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La correspondance de s.e. le cardinal Mercier avec le gouvernement général allemand pendant l'occupation, 1914-1918
De différents côtés ^ et particidièrement d'Amérique, S. E. le Cardinal Mercier a été sollicité d'écrire ses « Souvenirs d'occupation ». On savait le rôle magnifique qu'il avait joué pendant la guerre; ses Lettres pastorales, dans lesquelles il s'était dressé, en face du Pouvoir occupant, pour proclamer publiquement les droits de la vérité et de la justice, étaient connues dans le monde entier ; quelques-unes des lettres énergiques qu'il avait adressées au Gouvernement Général pour protester contre les violences faites à la Belgique, avaient déjà été publiées, même sous l'occupation. Mais la connaissance de ces quelques épisodes du duel, qui s'était livré entre le Cardinal et le Gouvernement Général allemand, n'avait fait qu'exciter davantage la curiosité. On eût voulu entendre conter dans le détail, par celui-là même qui avait été, en Belgique occupée, l'âme de la résistance, toutes les péripéties de la lutte qu'il avait soutenue, sans un instant de répit ni de défaillance, contre la tyrannie de l'oppresseur.
Les midtiples et incessants labeurs de sa charge épdscopale ne permirent pas au Cardinal d'accéder aux sollicitations dont il était l'objet. ■
Mais ses « souvenirs d'occupation », ne les avait-il déjà pas consignés, pendant la guerre, dans la volumineuse correspondafice qu'il avait échangée avec les 7'eprésentants du Gouvernement impérial ? Pour donner satisfaction à ceux qui lui demandaient un livre sur ses démêlés avec les Allemands, le Cardinal consentit à
la publication de ces documenfs, et nous fU le r/rnnd homieu)' de )(Ous e)i confie)' le soin.
Pendant roccupation, certaines ])a'rties des archives de rarclicccché, entre auti'cs la correspondance du, Cardinal avec le Gouvernement Gé7iéral allemand, subirent le sort de tous les dépôts de «prohibés». Par crainte des perquisitions et des saisies, elles furent enfouies au fond de ténéb)'euses cachettes qui, stfres aujourd'hui, apparaissaient le lendemain co?nme dangereuses et devaient être, à la hâte, remplacées pjar d'autres. Fatalement, au cou)'s de ces transports successifs et précipités, quelques pièces — heu}'euseme?U de peu d'importajice, semble-t-il, — s'égarèreitt ; nous avons signalé ces lacunes au cours de notre travail, chaque fois que nous avons pu en faire la constatation.
Tous les documents conservés sont rep7^odnits ici. Xous n'avons fait exception que pour certaifies lettres sans importance, — p. ex. l'envoi d\in passeport pour automobile, — ou ne contenant que des requêtes en faveur de prisonniers politiques et ne présentant pas, de ce fait, un intérêt d'ordre général. Ces requêtes, en même temps que les réponses qui leur ont été données, sont groupées, en un tableau synoptique, à la fin de l'ouvrage.
Les lettres allemandes sont traduites en français ; pour ne pas encombrer le volume, nous avons négligé de reproduire les textes originaux, nous réservant, le cas échéant, d'en faire une publication séparée.
Dans la dispositiori des documents, la méthode adoptée n'est jxts la 7néthode strictement chronologique. Au risque de ne pas respecter l'ordre dans lequel elles ont été écrites, nous avons cru utile, tout en observant
autant que possible la suite des événements, de grouper les lettres d'après leur objet principal.
Enfin, pour tncttre sous les yeux du lecteur toutes les pièces du dossier, nous avons ajouté, en annexes, les Lettres pastorales qui ont provoqué un conflit entre le Cardinal et le Pouvoir occupant.
Nous tenons à eœjyrimer notre gratitude à Monsieur le chanoine Vrancken, secrétaire particulier de S. E. le . Cardinal Mercier, dont nous avons dû souvent mettre à contributioyi la bienveillante obligeance, ainsi qu'à Monsieur l'abbé Korperich qui, à maintes reprises, a bien voidu mettre à notre service sa connaissance parfaite de la langue allemande.
La correspondance du Cardinal Mercier avec le Gouvernemeîit Général allemand, c'est, en raccourci, l'exposé du régime odieux auquel fut soumise la Belgique pendant les cinquante longs mois que dura la domination allemande. Il n'est pas, en effet, un crime du Pouvoir occupant que le courageux Pasteur n'ait stigmatisé, pas une de ses ruses qu'il n'ait déjouée, pas une de ses hypocrisies qu'il n'ait mise à nu, pas un de ses procédés iniques de gouvernement contre lequel il n'ait élevé une protestation indigriée. Au mépris de tout danger (i), n'écoutant que la voix de sa conscience, il fit constamment valoir, contre les abus de la force, les droits imprescriptibles de la véïHté et de la justice. Par l'unité de sa conduite, par le calme et la noblesse de son
(i) Il est établi, par des témoignages irrécusables, que, à plusieurs reprises, l'arrestation du Cardinal fut décidée. Les autorités allemandes reculèrent devant les conséquences de cette mesure, et la décision ne fut pas exécutée. V\
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attitude, aussi bien vis-à-vis des menaces que vis-à-vis des proposilions conciliantes du Pouvoir occupant, il trompa les calculs d'un Gouvernement convaincu que l'organisatiofi systématique, mise au service de la force, devait finalement triompher de toutes les résistances.
Des son entrée en charge, le Gouverneur Général von Bissing cho'cha, par l'intermédiaire du Cardinal de Cologne, à entrer en relations personnelles avec le Primat de Belgique. Il lui fit savoir qu'il était disposé à accorder toute satisfaction à l'Eglise catholique et à panse)' les plaies que la guej^re avait faites au pays occupé.
Dans sa premic)'e lettre au baron von Bissing, le Cardinal, tout en le remerciant, d'une manière courtoise, des bonnes dispositions qu'il manifestait, tint à dissiper toute équivoque : « Quelles que soient les dispositions personnelles de Monsieur le baron von Bissing, écrit-il. Monsieur le Gouverneur Général représente chez nous une nation usurpatrice et ennemie, en face de laquelle nous affirmons notre droit à notre indépendance et au respect de notre neutralité. » « Si nous nous courbons momentanément sous un pouvoir plus fort que nous, écrit-il en même temps au Cardinal von Hartmann, nous réservons fièrement notre droit et notre inébranlable confiance dans l'avenir. » Soumission aux règlements du Pouvoir occupant, p)our autant qu'ils ne blessent ni la conscience chrétienne, ni la dignité patriotique, protestation contre les violences et les injustices, fidélité inébranlable au Roi et aux Autorités légitimes du pays, confiance invincible dans l'avenir, voilà les points principaux du programme que le Cai-dinal se trace dès les débuts de V occultation et auquel il restera fidèle jusqu'à l'heure de la délivrance.
Les lettres échangées entre le Cardinal et le baron von Bissing sont très nombreuses et touchent aux sujets
tefi plus variés. Le Gouverneur Général s'y montre tour à tour conciliant, irascible, menaçant, raisonnettr; touJoii7\s, il se heurte au calme et à la, sérénité d'un adversaire confiant dans la, justice et la, sainteté de sa cause.
Le baron von Falhenhausen, le successeur du baron von Bissing au poste de Gouverneur Général, apparaît C07n7ne le type de l'officier autoritaire et brutal. Il ne veut pas, déclare-t-il dès son a^vHvée en Belgique, discuter avec le Cardinal des questions ne concernant pas directement les iyitérêts religieux. Cette défense n'empêcha pas Son Eminence de protester auprès de lui, avec la dernière énergie, contre les violations du droit commises par le Gouvernement Général, notamment contre l'arrestation de fonctionnaires coupables d'avoir refusé leur collaboration à la séparation administrative et contre les mesures prises par le Pouvoir occupant pour dépouiller les Belges des produits de leur sol.
Depuis les débuts de l'occupation, le Cardinal, sans se laisser rebuter par les refus successifs qu'on avait opposés à ses demandes, avait sollicité l'autorisation d'envoyer dans les camps de prisonniers en Allemagne des prêtres belges, parlant nos deux langues nationales. Comme le nouveau Gouverneur Général avait affirmé qu'il accueillerait avec bienveillance les demandes de l'épiscopat belge en matière religieuse, le Ca^^dinal revint de nouveau à la chay^ge; mais cette instance n'eut pas plus de succès que les précédentes. Il en fut de même de plusieurs autres requêtes dans lesquelles le Cardinal recommandait les intérêts religieux des ouvriers du chemin de fer et des personnes détenues préventivement dans les prisons belges. Si le baron von Imlkenhausen consentait à recevoir les demandes ayant trait aux affaires religieuses, c'était, semble-t-il.
uniquement pour répondre qii'il ne pouvait y être fait droit.
Le cor7^espondant le plus fécond du Cardinal fut, au Gouvernement Général de Bruxelles, le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Il entra en relations avec l'archevêché dès les débuts de V occupation; toutefois, ses jwemières lettres importantes ne datent que du commencement de 1916. A partir de ce moment, il intervient dans toutes les affaires qui font l'objet de discussions entre le Cardinal et le Pouvoir occupant : déportations, action patriotique des prêt7'es, Tnanif est allons dans les églises, séparation administrative, arrestations de fonctionnaires, action néfaste des « Centrales », etc.
Ses lettres trahissent le diplomate froidement réservé; contrairement à ses chefs, il ne s'i?Tite jamais. S'il entreprend, souvent à la demande du Gouverneur Général, de plaider les mauvaises causes des représentants de l'Empire, il le fait sans chaleur, sans conviction, en dilettante presque. Il prend goût à ces joutes épistolaires, et à certains moments, la correspondance qu'il échange avec le Cardinal revêt l'allure d'une discussion académique, au cours de laquelle les adversaires discutent des questions de droit, de politique générale et même de philosophie. D'autre part, il semble bien qu'à jjlusieurs rej^rises, le baron von der Lanchen se soit employé à adoucir la rigueur des mesures imposées par les autorités militaires.
Au cours des quatre armées d'occupation, le Gouvernement Général, et à sa suite toute l'Allemagne, avaient cofistamment reproché au Cardinal dej.sortir de son rôle d'évêque. Quayid il condamnait les, crimes commis par les troupes allemandes au début de l'invasion, quand il s'élevait avec indignation contre la déportation des ouvriers , quand il déclarait que l'on
doit aimer sa patrie et lui rester fidèle jusque dans l'oppression, quand il cherchait à entretenir au cœur meurtri de la population belge l'espoir en un avenir meilleur, on l'accusait d'abuser de ses fonctions reli" gieuses et de poursuivre des buts politiques.
A de nombreuses reprises, le Cardinal répondit victorietisement à ces accusations. ^
Il devait avoir la satisfaction de voir sa conduite justifiée par le Gouvernement impérial lui-même.
Le 17 octobre 1918, le baron von der Lancken se présenta à l'archevêché : au nom du Gouvernement Général de Bruxelles et du Gouvernement de Berlin, il annonça à Son Eminence la prochaine libération des prisonniers politiques et lui remit une note qui commençait par ces mots vengeurs : « Vous incarnez à » nos yeux l'âme de la Belgique occupée dont » vous êtes le pasteur .écouté et vénéré. Aussi » est-ce à vous que Monsieur le Gouverneur Général et » m,on Gouvernement m'ont chargé de venir vous » annoncer que, lorsque nous évacuerons _ votre sol, » nous allons vous rendre spontanément et de plein gr'é » les Belges prisonniers politiques et déportés... »
Cétait l'aveu de la défaite.
A la fin de la lutte qu'il avait menée, pendant plus de quatre ans, contre le Cardinal, le Gouvernement Gé7téral allemand se reconnaissait vaincu. Toutes les violences de sa politique aussi bien que toutes les ruses de sa diplomatie avaient échoué contre la volonté inébranlable d'un homme, faible et désarmé, mais conscient de son bon droit et décidé à faire jusqu'au bout, avec l'aide de Dieu, tout son devoir.
Septembre 1919. F. M,
I. — Les premiers rapports du Cardinal avec le Gouverneur Général.
Sous le gouvernement de von der Goltz (3 septembre-3 décembre 1914), aucune correspondance ne fut échangée entre le Cardinal et le Gouverneur Général. Leurs rapports se bornèrent à une visite réciproque.
Peu après l'arrivée à Bruxelles du premier gouverneur allemand, le Cardinal alla le trouver et lui demanda d'intercéder auprès du gouvernement impérial à l'effet d'obtenir, aussitôt que possible, le rapatriement des prêtres et des instituteurs déportés lors de l'invasion. Il attira aussi son attention sur la crainte qu'avaient les Belges restés au pays aussi bien que les réfugiés désirant rentrer en Belgique, de voir les jeunes gens être emmenés en Allemagne et peut-être incorporés dans les rangs de l'armée allemaiide. Le Cardinal avait eu déjà avec le gouverneur d'Anvers, le général von Huene, des pourparlers à ce sujet. En conclusion de ceux-ci, von Huene avait contracté un engagement d'après lequel, dans la province d'Anvers, 10) les gardes-civiques ayant déposé les armes ne seraient pas inquiétés, 20) les jeunes gens ne seraient ni déportés en Allemagne ni mis en aucune façon au service de l'armée allemande. Le Cardinal, au cours de sa visite, demanda à von der Goltz de ratifier cet engagement, de l'étendre au pays entier et d'en garantir le maintien par son successeur éventuel. Le Gouverneur promit d'examiner avec bienveillance les desiderata du Cardinal.
Dès le lendemain, il se rendit lui-même à Malines pour porter sa réponse. Il promit d'user de toute son influence pour obtenir le rapatriement des prêtres et des instituteurs déportés. Il n'hésita pas à ratifier l'engagement pris par von Huene et à l'étendre à toute la Belgique; mais il fut beaucoup moins explicite quand il s'agit d'engager son successeur. « Nous n'avons d'ailleurs que faire, ajouta-t-il, des jeunes gens belges; ce serait un danger pour nous que leur présence dans nos rangs ».
Le Gouverneur exprima le vœu de voir la vie normale reprendre sans tarder. Le Cardinal répliqua que tel éèait aussi son désir, mais que la population gardait trop la hantise des événements tragiques qui avaient marqué le début des hostilités pour qu'elle pût se laisser
aller à la confiance. Il insista d'une façon spéciale sur le procédé vraiment arbitraire qui avait présidé au massacre des 140 victimes d'Aerschot. ce qui mit son interlocuteur dans un embarras qu'il ne parvint pas à déguiser. L'entretien se termina sur le souhait commun de voir bientôt se rouvrir les écoles.
Le 3 décembre 1914, von dcr Goltz fut remplacé par von Bissing. A peine nommé, le nouveau Gouverneur se rendit compte que la tâche qu'il avait assumée et qu'il savait très lourde lui serait rendue beaucoup plus facile s'il parvenait à éviter tout sentiment d'hostilité de la part du clergé belge et de ses chefs. Mais il était prudent; il savait avec quelle unanimité les prêtres et les évoques belges faisaient face à l'envahisseur ; aussi, pour arriver à son but, employa-t-il un moyen détourné : au lieu de s'adresser directement à Son Éminence, il écrivit au Cardinal von Hartmann, archevêque de Cologne, qu'il connaissait de longue date, et lui demanda d'intervenir en sa faveur auprès du primat de Belgique. Voici la lettre qu'il lui fît parvenir, dès le lendemain de son entrée en charge :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 4 décembre 1914.
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal von Hartmann, Cologne.
Votre Eminence aura appris ma nomination au poste de Gouverneur Géné^^al de Belgique. C'est une mission dont je suis fort honoré, mais la tâche que je vie7îs d'ent7'eprendre, en l'acceptant, est difficile sous tous rapports ; aussi est-il natu7-el que je m'efforce de trouver des personnalités influentes qui, si elles ne peuvent me soutenir dans V accomplissement de cette tâche, auront cependant à coeur de ne pas en aggraver les difficultés. Dans une grande partie de la Belgique, le cle7''gé catholique rejjrésente une force dont on ne peut méconnaître l'importance ; aussi ne voudrais-je 'pas manquer d'entf^er en relations avec lui et avec ses chefs, non seulement dans l'intérêt de ma mission, mais aussi dans l'intérêt du jjays et dans l'intérêt de la population catholique. Afin de me faciliter ces rapports, je
m'adresse à Votre Eminence en la 2^riant de bien vouloir avertir le Cardinal de Malines qu'il me serait très agréable d'entrer en relations personnelles avec lui, soit qu'il me donne l'occasion d'avoir aussitôt que possible, et pour autant que le temps dont je dispose me le permette, un entretien avec lui à Malines, soit qu'il ait l'obligeance de venir me voir à Bruxelles. J'espère le persuader au cours de notre entretien, que je suis décidé à tout faire pour donner satisfaction à l'Eglise catholique ; mais d'autre part, je compte bien qu'il reconnaîtra le vif désir qui m'ani?ne d'attacher une importance capitale, tout en sauvegardant, bien entendu, les intérêts militaires, au soulagement des misères que les circonstances actuelles ont créées en Belgique, Je me permets de faire savoir en même temps à Votre Eminence que l'aumônier en chef, le D^ Mittendorf, est arrivé hier ; il a pour mission de développer l'aumônerie catholique et de faire en sorte que les intérêts spirituels catholiques des nombreicses troupes d'occupation et des blessés ne soient en rien négligés. L'aumônier en chef a reçu du « Feldprobst » catholique les instructions nécessaires ; je les ai complétées et, d'accord avec son supérieur, lui ai recommandé de se mettre en rapport avec les évêques aussitôt que possible, ait cours' de sa tournée en Belgique.
J'attends de cette conduite un double résultat; f espère que mes intentions et mes actes répondent aux désirs de Votre E^ninence et à l'intérêt général.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
So7i tout dévoué.
Le Gouverneur Général de Belgique,
■ (s.) Freîherr VOn Bissing, General der Kavallerie.
Le Cardinal von Hartmann s'empressa de transmettre au Cardinal Mercier la lettre de von Bissing en l'appuyant chaleureusement :
A Son Bminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Cologne, le 6 décembre 1914.
Je 77ie permets de tymnsmettre ci-contre à Votre Eminence la lettre qui m'a été envoyée par le nouveau Go7iverneur Général de Belgique et dans laquelle il manifeste le désir d'avoir un entretien avec Votre Eminence. Je tiens à recommander sa demande aussi chaleureuse- 7nent que possible. Cet entretien sera sûrement d'une gravide utilité. Car le général, que j'ai l'honneur de connaître depuis longtemps, est un homme intelligent, circonspect, juste et bienveillant, qui pense sincèrement tout ce qu'il a écrit dans sa lettre, et qui aura à coeur de répondre aux désirs des évêques.
De mon côté, je lui ai demandé instamment de prendre à coeur :
P) de faire rentrer en Belgique, aussitôt que possible, les prêtres belges innocents qui sont prisonniers dans les camps d'Allemagne ;
2°) de permettre à la nonciature de communiquer libreynent avec le Saint-Siège et avec les évêques, ainsi qu'à ceux-ci de communiquer librement avec Rome ;
S") de faciliter immédiatement la publication en Belgique de l'Encyclique du 1"^ novembre.
J'ai transmis à V « Armeebischof^ compétent, avec
ma plus chaleureuse recommandation, les désirs de
Votre Eminence concernant les intérêts spirituels des
pyHsonniers flamands. J'espère qu'il réussira à donner
satisfaction à des réclamations aussi justifiées (i).
(i) Dès les débuts de l'occupation, Son Eminence avait prié le Cardinal von Hartmann d'user de son influence pour que les prisonniers flamands pussent avoir à leur disposition des prêtres connaissant leur langue.
Si je puis encore être utile à Votre Eminenoe dans cette affaire, il va sans dire que je me tiens à Sa disposition ; je suis d'ailleurs prêt à rendre à Votre Eminence tous les services qui pourraient alléger Ses soucis.
Je baise respectueusement les mains de Votre Eminence et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué dans le Seigneur,
(s.) Félix Gard, von Hartmann,
Archevêque de Cologne.
Le Cardinal ne répondit qus le 28 décembre aux lettres du Gouverneur Général et du Cardinal von Hartmann ; von Bissing n'attendit pas sa réponse pour lui faire savoir que les prêtres déportés en Allemagne allaient prochainement être mis en liberté.
Crouvernement Général Bruxelles, le 9 décembre 1914. de Belgique.
Sekt. le. no 456.
Ali Cardinal Mercier, Archevêque de Matines,
à Matines.
Comme suite à la note qui m'a été transmise par le chef de l'administration civile, j'ai l'honneur de faire à Votre Eminence la communication suivante :
Le ministère de la guerre à Berlin a ordonné de remettre en liberté tous les prêtres détenus en Allemagne, à condition qu'aucun soupçon ne pèse sur eux. C'est p)ourquoi j'ai tout lieu de croire que les prêtres qui occupent des fonctions dans l'enseignement reviendront dans un très bref délai.
Au sujet du comte Cornet d'Elzius (i), j'ai fait les
(i) Le comte Cornet d'Elzius avait été arrêté pour avoir accueilli dans son auto un Anglais soupçonné d'espionnage.
(fcma?'chcs nécessaires auprès des auforités aUematffles compétentes ; Je ne înanqiieral pas <h> rons r» pnre connaître les résultats.
Le Gouverneur Général,
(s.) von Bissing,
General der Kavallerie.
En réponse à cette communication, le secrétaire du Cardinal, M. le chanoine Vrancken, envoya au Gouverneur Général une note pour lui faire remarquer que Son Éminence s'intéressait aussi aux instituteurs laïcs :
Archevêché de Malines. Malines, le 16 décembre 1914.
Par dépêche en date du9décembrel914,Sekt.IcNr456, Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing, Gouverneur Général de la Belgique occupée, veut bien porter à la connaissance de Son Éminence le Cardinal Archevêque de Malines que, par décision du Ministère de la guerre de Berlin, les membres du clergé belge détenus en Allemagne seront prochainement remis en liberté, à la condition qu'aucun soupçon ne pèse sur eux.
Son Excellence exprime, en conséquence,, l'espoir que les ecclésiastiques qui occupent des fonctions dans l'enseignement seront prochainement libérés.
Mais ce n'est pas à ceux-ci seulement que le Cardinal Archevêque s'était intéressé.
Son Excellence avait demandé, au surplus, la libération des instituteurs primaires laïcs que la loi belge sur la milice assimile aux membres du Clergé î
L'absence de ces instituteurs du pays cause beaucdup de difficultés dans l'organisation de l'enseignement populaire.
Le i6 décembre, le Cardinal eut, à Bruxelles, une entrevue avec von Bissing ; dès le lendemain, celui-ci se rendit à Malines et fut reçu à l'archevêché.
Au cours de ces deux entretiens, le Gouverneur réitéra les sentiments qu'il avait déjà manifestés dans sa lettre au Cardinal von Hartmann; il insista surtout sur le désir qui l'animait de prendre à •cœur les intérêts religieux de la Belgique, escomptant bien en retour, de la part du clergé belge et de ses chefs, une attitude, sinon amicale, au moins conciliante. Il avait déjà, disait-il, obtenu la mise en liberté ■des prêtres innocents déportés en Allemagne ; il allait maintenant .solliciter du gouvernement impérial la libération rapide des instituteurs laïcs.
Pour montrer ses bonnes dispositions vis-à-vis de l'administration ec<:lésiastique, il accorda au Cardinal toutes facilités pour entrer en communication avec les évêques suffragants de Belgique.
Le Cardinal remercia von Bissing de son attitude bienveillante, mais lui fît remarquer que les Belges, quelles que fussent les dispositions du Gouverneur Général à leur égard, ne pourraient jamais oublier les horreurs qui avaient marqué les débuts de l'invasion.
Von Bissing l'arrêta net ; il déclara qu'il ne pouvait discuter la conduite des troupes allemandes qui, prétendait-il, était pleinement justifiée par l'attitude de la population belge.
Il fut aussi question d'un rapport du commandant de Heidelberg se plaignajit de mauvais traitements infligés par des Belges à des médecins allemands prisonniers et menaçant de représailles les médecins et pharmaciens belges, au nombre d'une trentaine, internés dans cette ville. Von Bissing demanda au Cardinal d'intervenir auprès du Gouvernement belge pour mettre un terme à ces abus.
Finalement, il s'offrit à faire parvenir au Cardinal von Hartmann la réponse que Son Eminence croirait devoir adresser à la lettre que celui-ci lui avait écrite le 6 décembre.
A la suite de ces entrevues, le Cardinal envoya à von Bissing la lettre suivante :
Archevêché de Malines. Malines, le 28 décembre 1914.
Gouverneur Général de Belgique.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai longtemps tardé à répondre à la lettre qu'a bien voulu m'écrire, sous la date du 6 décembre, mon éminen-
tissime Collègue le Card. von Hartmann, et dans laquelle il me faisait part de l'expression si élevée de vos sentiments bienveillants envers la Belgique.
Votre Excellence a bien voulu s'offrir à faire parvenir ma réponse ci-incluse à son destinataire.
Depuis la date du 6 décembre, j'ai eu l'honneur d'entrer en relations personnelles avec Votre Excellence, et, ainsi que me le faisait prévoir le Cardinal de Cologne, je n'ai eu qu'à me louer des dispositions de Votre Excellence à mon égard et à l'égard des intérêts que j'ai eu l'occasion et l'honneur de lui recommander.
En particulier, je remercie Votre Excellence de m'avoir fait part de la mise en liberté des prêtres innocents déportés en Allemagne, et j'ai la confiance qu'Elle daignera poursuivre ses instances afin d'obtenir la libération de nos instituteurs, lesquels, ainsi que j'ai eu l'honneur de le lui dire, ne peuvent être assimilés à des prisonniers de guerre.
Je suis reconnaissart à Votre Excellence de m'avoir accordé la faculté d'entrer, quand je le jugerai utile, en communication avec les évêques suffragants de Belgique, et lui sais gré aussi des démarches qu'Elle a consenti à faire en faveur du comte Cornet d'Elzius, encore que ces démarches n'aient pas abouti jusqu'à présent.
De mon côté, je reste désireux d'intervenir auprès de mon Gouvernement, afin de donner satisfaction au commandant de Heidelberg, qui s'est plaint de mauvais traitements infligés par des Belges à des médecins allemands et menaçait. Votre Excellence se le rappellera, de représailles, les 30 médecins et pharmaciens belges internés à Heidelberg. Mais, pour rendre ma démarche efficace, j'aurais besoin de savoir quels sont les médecins allemands qui ont souffert ces mauvais traitements, où et quand ils les ont subis (1).
Votre Excellence a tenu à m'assurer de la loyauté de
(i) Le Gouvernement Général ne fournit jamais aucune précision.
ses sentiments bienveillants envers la Belgique. Son âme de soldat comprendra que j'éprouve le besoin de lui dire, à mon tour, quels sentiments m'animent à Son égard.
Mon estime pour la personne de Votre Excellence, ma reconnaissance pour le souci qu'Elle témoigne des intérêts religieux du pays, mon désir de ne point aggraver, mais d'alléger plutôt, si je le puis, le poids de Sa charge et de Ses responsabités, sont profondément sincères. Mais je considère comme un devoir de franchise d'ajouter que, quelles que soient les dispositions personnelles de Monsieur le Baron von Bissing, M. le Gouverneur Général représente chez nous une nation usurpatrice et ennemie, en face de laquelle nous affirmons notre droit à notre indépendance et au respect de notre neutralité. Au surplus, en ma qualité de représentant des intérêts moraux et religieux de la Belgique, je proteste contre les injustices et les violences dont mes compatriotes ont été les innocentes victimes. Dans la lettre ci-jointe à Son Éminence le Cardinal von Hartmann, dont j'invite Votre Excellence à prendre lecture, je donne libre cours à l'indignation qu'ont suscitée en mon âme de citoyen belge et d'évêque de l'Eglise de Belgique les paroles prononcées le 2 décembre par le Chancelier de l'Empire et le travestissement qu'elles infligent à la vérité.
Agréez, je vous prie, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Archevêque de Màlines,
Voici la lettre adressée au Cardinal von Hartmann et jointe à la précédente :
Archevêché de Malines. ^ Malines, le 28 décembre 1914.
A Son Eminence Révérendissime le
Cardinal von Hartmann, Arch. de Cologne.
Éminentissime Seigneur,
La lettre si aimable, que Votre Éminence m'a fait
l'honneur de m'adresser, sous la date du 6 décembre, m'a causé un vif plaisir et, bien sincèrement, je l'en remercie.
Déjà, j'avais apprécié beaucoup la démarche faite par Votre Eminence à l'effet d'obtenir que les prêtres, Français ou Belges, prisonniers en Allemagne, fussent traités comme des officiers.
Les instances de Votre Eminence en faveur des ecclésiastiques innocents, emprisonnés à Munsterlager ou à Celle, ont abouti. Tous les prêtres religieux, sauf deux, ont été libérés.
Je n'ai pas encore été autorisé à envoyer des prêtres belges auprès de nos compatriotes internés en Allemagne, mais la lettre adressée par Votre Eminence à Y «Armeebischofy> me donne grande confiance que, sur ce point aussi, nous obtiendrons finalement satisfaction.
J'ai eu l'honneur de voir à Bruxelles et de recevoir ensuite à Malines Son Excellence le Gouverneur Général Baron von Bissing. Il m'a paru tel que Votre Eminence me l'avait dépeint et tel qu'il se dépeignait lui-même dans la lettre dont vous avez eu la bonté de me donner connaissance, je veux dire, un homme droit, prudent, et sincèrement désireux de ne pas entraver, mais plutôt de seconder les intérêts religieux de la Belgique catholique. Lui-même a eu l'amabilité de m'annoncer la mise en liberté de nos prêtres prisonniers et m'a fait espérer la prochaine libération de nos instituteurs laïcs. De plus, il m'a accordé toute facilité de voir mes collègues de l'épiscopat.
Il a très bien caractérisé, me semble-t-il, les relations qu'il estime possibles et souhaitables entre les Belges et lui. Il ne s'attend pas à être accueilli en ami, mais il demande que l'on n'aggrave pas sa tâche, et que les représentants de l'autorité religieuse, notamment, ne cherchent pas à l'aggraver.
Je suis d'accord avec Monsieur le Gouverneur Général à cet égard et, de même que nous avons, dès les premiers
jours de la guerre, recommandé à nos fidèles de ne se livrer à aucun acte d'hostilité envers l'armée ennemie, de même nous leur recommandons encore aujourd'hui le respect des règlements militaires qui ne blessent ni notre conscience chrétienne, ni notre dignité patriotique.
Mais il doit être entendu, cependant, que si nous nous courbons momentanément sous un pouvoir plus fort que nous, nous réservons fièrement notre droit et notre inébranlable confiance dans l'avenir.
Il doit être entendu aussi, que la bienveillance relative dont nous sommes aujourd'hui l'objet, n'absout pas les crimes dont les Belges ont si atrocement souffert. Lorsque le Chancelier de l'Empire von Bethmann-Hollweg a osé dire, dans son discours du 2 décembre : « Nous nous souviendrons, après la guerre, des injustices qu'on a commises contre nos compatriotes vivant sans défense en pays ennemi, injustices qui jurent avec toutes les lois de la civilisation », il a payé d'audace et, dans la mesure au moins où ses paroles visent la Belgique, il a commis un mensonge monstrueux. Je connais, moi, des centaines de victimes d'injustices contraires à toutes les lois de la civilisation ; je connais des détails qui font frén\ir une âme honnête ; des horreurs qui rappellent les persécutions païennes des trois premiers siècles de l'Eglise ; je ne pouvais y croire, avant d'avoir institué l'enquête personnelle que j'ai faite consciencieuse- H\ent; aujourd'hui, je dois me rendre à l'évidence et j'affirme, 90US la foi du serment, que je n'ai pu établir jusqu'à présent la réalité d'aucun acte de barbarie qui aurait été commis par un civil belge sur un soldat allemand, mais que je connais des centaines d'actes cruels, « jurant avec toutes les lois de la civilisation», commis par des soldats allemands sur des Belges innocents. Votre Eminence comprendra que le patriotisme et la justice nous font un devoir de protester, jusqu'à ce qu'ils aient été punis, contre ces crimes, et j'ajoute que, si Elle les connaissait comme je les connais.
la droiture de sa conscience l'obligerait à joindre sa protestation à la nôtre.
Agréez, Éminentissime Seigneur, avec l'expression de mes sentiments reconnaissants, l'hommage de mon respect et de mon religieux dévouement.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Von Bissing refusa de faire jarvcnir cette lettre à son destinataire; il le déclara expressément dans une lettre adressée au Cardinal le 31 décembre et reproduite plus loin, dans le chapitre relatif à la lettre pastorale « Patriotisme et endurance » (p. 30). ^
II. — Le Cardinal demande à von Bissing l'autorisation d'envoyer des prêtres belges dans les camps de prisonniers en Allemagne.
Archevêché de Malines. Malin es, le 16 décembre 1914.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bi'ss/ng,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Excellence,
Les nombreux soldats belges prisonniers de guerre en Allemagne sont, en dépit du zèle sacerdotal que pourraient leur prodiguer les membres du clergé allemand, à cause de leur ignorance de la langue, dépourvus de secours religieux.
La bonne organisation du ministère des âmes exigerait l'envoi en Allemagne, pour la durée des hostilités, de quelques prêtres belges possédant nos deux langues nationales.
Votre Excellence qui prend à cœur les intérêts religieux de notre population, ne consentirait-Elle pas à faire auprès du Gouvernement impérial une démarche afin d'obtenir, pour quelques-uns de nos prêtres, l'autorisation de se rendre auprès de nos prisonniers ?
Je Lui en serais reconnaissant.
Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma haute considération.
(5.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Cette lettre resta sans réponse ; plus tard, von Bissing fit savoir èiu Cardinal que les démarches qu'il avait laites auprès du Grand Etat-Major pour qu'il soit fait droit à la requête de Son Eminence, n'avaient pas abouti.
lli. — Les traitements du clergé.
Pour jouir de leur traitement, les fonctionnaires de l'Etat belç;e restés en fonctions sous l'occupation allemande durent signer une déclaration par laquelle ils s'engageaient « à ne rien entreprendre et à tout omettre qui puisse nuire à l'administration allemande dans le territoire belge occupé ». Le Gouverneur Général voulut soumettre les prêtres à la même formalité. Le Cardinal s'y refusa énergiquement : il fit remarquer que les ministres du culte en Belgique ne sont pas des fonctionnaires et que leurs traitements leur sont payés à titre d'indemnité. Von Bissing lui répondit qu'il ne partageait pas cette manière de voir, mais que toutefois il se contenterait de la déclaration du Cardinal portant que les évêques belges n'avaient pas l'intention de porter atteinte à l'ordre public : il considérerait cet engagement comme liant l'ensemble du clergé belge.
Voici les lettres qui furent échangées à ce sujet entre le Cardinal et l'administration allemande :
Le Chef de rAdministration Bruxelles, le 28 déc. 1914. près du Gouverneur Général
No d'ordre lia 1057.
A Son Eminence le Cardinal Mercier^ Malines,
Je transmets ci-contre à Votre Eminence, avec prière d'en prendre connaissance, la copie d'une communica.tion faite au Ministère de la Justice. Je demayiderai à Votre Eminence de prendre toutes les mesures récessaiy^es pour faire remettre par les membres du clergé catholique les déclarations dont il est question dans la communication ci-contre. Si Votre Eminence consent à signer cette déclaration, je La prie de me la flaire parvenir et d'en prévenir immédiatement le fonotîonnaiy^e chargé de payer Son traitement. Je La
prie également de preyidre les mêmes dispositions en ce qui concerne les membres du haut clergé.
Les déclarations des autres ecclésiastiques devront être réunies et envoyées à l'agent du trésor compétent ou au fonctionnaire préposé au payement des traitements.
Les noms des ecclésiastiques qui auront signé la déclaration devront être réunis sur une liste, dans le même ordre que celui qui est admis pour la liste des payements. Cette liste devra m'être envoyée. Votre Eminence voudra bien faire dresser aussi et me faire parvenir une liste des ecclésiastiques dont le traitement ne devra pas être payé.
Pour ce qui concerne rétablissement des listes de payement, je prie Votre Eminence de s'entendre avec les Présidents provinciaux de l'administration civile allemande qui eœe?xent leurs fonctions dans Son diocèse.
Pour le Goîtverneitr Général, (s.) Illisible.
Voici la communication jointe à la lettre précédente :
Bruxelles, le 28 décembre 1914.
Considérant que les traitements ecclésiastiques sont relativement minimes et que, par suite de la guerre, un grand nombre de ministres du culte ont vu leurs autres revenus singulièrement diminués, je consens à ce que les traitements des p7^êtres soient payés intégralement, pour autant qiC ils n'aient pas été payés par ailleurs, dans les provinces de Brabant, Hainaut, Namur, Limbourg, Liège et Luxembourg , à partir du i^'" septembre 1914, et dans les provinces des deux Flandres et d'Anvers à partir du l^"" octobre. B ne peut
— ir, -
être donné suHr à Ui proposition de payer aux ecclésiastiques — qui, par cette mesare, sovt déjà priiv'Iégiés vis-à-e/s de tous ceux qui touchent u)ie )'étrU)ntion de l'Etat — leur traitement, fût-ce ynême en partie, depuis le P' J^dllet 1914 ; car Je gouvernement allemand n'a, p)'is en mains Vadministi'ation des revenus de l'Etat belge qu'à partir du P'' septembre pour une partie de la Belgique et du 1'" èctobre pour l'autre partie ; en conséquence, il lui est imj>ossible de payer les traitements des mois antérieiws.
Pour recevoir leu)' traitement, les ecclésiastiques devront signer l'engagement formel que voici :
« Ne rien entreprendre contre l'administration allemande dans les ten'itoires belges occupés et éviter tout ce qui pourrait lui être nuisible. »
Les ecclésiastiques qui ont démissionné, qui ont abandonné leurs fonctions ou qui, à raison des circonstances, sont empêchés de les remplir, ne pourront toucher leur traitement. Il en va de même de ceux qui auraient touché leur traitement d'ailleurs. Les ecclésiastiques devront remettre à l'agent du trésor ou au fonctionnaire préposé au payement une déclaration écrite constatant qu'ils n'ont pas encore été payés.
. Les ecclésiastiques qui agiront contrairement aux engagements qu'ils auront contractés seront punis selon les lois de la guerre et seront privés de tout traitement ultérieur.
J'ai communiqué la présente ordonnance à Son Eminence le cardinal Mercier, archevêque de Matines, aux évêques de Bruges, Gand, Liège, Namur et Tournai, aux présidents des Synodes des Eglises protestantes, au conseil d'administration de V Eglise ptrot estante libre, au comité central du culte anglican et au grand rabbin de Bruxelles. Je leur ai demandé d^
prendre les mesures nécessaires pour faire remeiire les déclarations par les ministres du culte et les transmettre aux bureaux chargés de payer les traitements.
Je joins à cette communication les listes de payement relatives au clergé de la. Flandre orientale, avec prière d'y donner suite.
Pour les autres provinces, j'ai chargé les présidents respectifs de l'administration civile allemande de s'entendre avec les autorités ecclésiastiques à l'effet d'établir les listes de payement. Dès que celles-ci me parviendront, je les transmettrai au Ministère de la Justice.
Pour le Gouverneur Général, (s.) Illisible.
Archevêché de Malines. Malines/le 27 janvier 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing"^
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Une communication de votre administration civile nous fait savoir que le Gouvernement Allemand de la partie occupée du pays s'offre à effectuer le payement des traitements du clergé, à partir du l^"" septembre ou du l^'^ octobre 1914, mais le subordonne à la condition que les membres du clergé souscrivent une déclaration, par laquelle ils s'engagent « à ne rien entreprendre et à tout omettre qui puisse être nuisible à l'Administration allemande ».
Certaines considérations qui auront, je pense, échappé à votre Administration civile, éclairent la situation juridique et légale du clergé belge et retiendront, j'en suis sûr, l'attention de Votre Excellence.
V Les ministres du culte ne sont pas des fonctionnaires de l'Etat.
2" Leurs traitements leur sont payés à titre d'indemnité, en compensation des biens ecclésiastiques qui ont été confisqués.
Aussi les membres du clergé ne prêtent aucun serment ni ne prennent aucun engagement envers le Gouvernement belge, mais sont simplement soumis, comme les citoyens ordinaires, aux lois générales du pays.
1° Je disais, Excellence, que les ministres du culte, en Belgique, ne sont pas des fonctionnaires publics.
Notre Cour de Cassation l'a expressément reconnu dans son arrêt du 4 mars 1847, où elle affirme qu'on ne peut méconnaître que les ministres du culte ne sont ni dépositaires ni agents de l'Autorité ; on ne peut, en effet, considérer comme tels, dit l'arrêt, que ceux qui, par délégation médiate ou immédiate, de la loi ou du Gouvernement^, exercent une partie de la puissance publique ; et les ministres du culte y sont étrangers.
2° J'ajoutais que les traitements sont payés au clergé, à titre d'indemnité. Aux termes de l'article 117 de la Constitution Belge, « les traitements et pensions des minis- » très des cultes sont à la charge de l'État ; les sommes » nécessaires pour y faire face sont annuellement portées » au budget ».
Les travaux préparatoires de cet article établissent que la grande majorité du Congrès a considéré les traitements et pensions du clergé comme une compensation à titre d'indemnité pour les avantages anciens dont l'Église catholique a été privée lors de la confiscation des biens ecclésiastiques.
Dès le début de notre indépendance nationale. Monseigneur le Prince de Méan, Archevêque de Malines, soucieux de « garantir à la religion catholique cette pleine et
» entière liberté, qui seule peut assurer son repos et sa » prospérité », écrivait au Congrès National ce qui suit : » L'Etat ne s'est approprié les biens du clergé qu'à charge » de pourvoir convenablement aux frais du culte et à l'en- » tretien de ses ministres : l'article 1®"^ de la loi française du » 2 novembre 1789 l'atteste. Le Saint Siège, de son côté, » n'en a ratifié l'aliénation, pour le bien de la paix, que sous » la stipulation expresse que le Gouvernement se chargerait » d'accorder un traitement convenable aux ministres du » culte, comme les articles 13 et 14 du Concordat de 1801, » ainsi que les bulles y relatives, en font foi. Afin de pré- » venir d'injustes préférences et d'empêcher surtout que, -» du chef de ces traitements, aucun agent du Pouvoir » exécutif ne puisse gêner le libre exercice du culte, en
> exerçant une influence illégale sur les opinions et la con-
> duite des ecclésiastiques, il faudrait que la répartition de » ces secours fût fixée par la loi » (1).
Aussi le Gouvernement légal n'a-t-il jamais exigé du cierge la signature d'une déclaration préalable au payement du traitement. Si le Gouvernement allemand l'exigeait, il imposerait au clergé une situation inférieure à celle que lui garantit la Constitution belge.
J'ai la ferme confiance que Monsieur le Gouverneur Général voudra examiner équitablement les considérations qui précèdent et en appréciera le bien fondé.
Je prie Votre Excellence d'agréer l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
(i) Voir les discussions du Congrès national par Huyttens, Tome I, page 525.
Archevêché de Malines. Malines, le Q février 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron Von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Puisque j'en ai l'occasion (1), puis-je rappeler à Votre Excellence ma lettre du 27 janvier relative aux traitements du clergé ? Mes Collègues de l'Episcopat, dont j'ai eu l'honneur de vous exprimer le sentiment en même temps que le mien, sont désireux, autant que moi-même, d'avoir une solution. Quand je dis « mes Collègues » je dois faire une réserve, cependant, pour Mgr. l'évêque de Tournai, qui se trouve dans l'impossibilité matérielle d'être en rapport avec nous.
Croyez bien. Excellence, — il est superflu, j'espère, de vous le déclarer — , que les évêques belges n'ont nullement l'intention de porter atteinte à l'ordre public, et si jamais un membre du clergé était, à cet égard, oublieux de ses devoirs, ou si les Autorités allemandes estimaient qu'il l'est, nous ne demandons qu'une chose, c'est que le cas soit déféré à l'évêque du diocèse auquel ce membre du clergé se trouverait appartenir.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
(i) Son Éminence écrivait en même temps au Gouverneur Général pour intercéder en faveur du curé de Forrières (voir plus loin).
Gouvernement Général Bruxelles, le 17 février 19i5. de Belerique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier, Malines.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Eminence de Ses très honorées lettres du 28 Janvier et du 9 février.
Je ne puis partager les considérations que Votre Eminence fait valoir dans Sa pjremière lettre. Il s'agit d'une mesure occasionnée par la guerre! Cette mesure n'atteint pas la situation qui est faite au clergé vis-àvis de l'Etat de par la Constitution et la Législation belges. Aussi elle ne constitue pas un précédent. La guerre terminée, elle perd sa valeur.
Pour prouver que je pouvais me C7vire en droit de subordonner le payement du traitement des ecclésiastiques à la signature de la déclaration proposée, je puis alléguer le fait que déjà une partie du clergé, entre autres un Evêque avec tout son Chapitre, s'est rallié à ma manière de voir.
Dans Sa très honorée lettre du 9 courant, Votre Eminence a déclaré que les évêques belges n'ofit en aucune façon l'intention de porter atteinte à l'ord^^e public. Le maintien de celui-ci est de mon devoir. Puisque, d'après la situation de l'Episcopat dans l'Eglise catholique je suis autorisé à considérer la déclaration de Votre Eminence comme liant l'ensemble du clergé belge, j'ai le plaisir de vous faire savoir que je renonce à demander des déclarations individuelles, '
Je présente à Vot^re Eminence l' expression de ma considération la plus distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
Gêner aloberst, 'General-gouvefmeiir,
Archevêché de Malines. Malines, le 19 février 1915.
A Son Excellence Monsieur Je baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai bien reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser, le 17 février, en réponse à mes correspondances du 28 janvier et du 9 février.
Hier, à Tournai, j'ai eu l'occasion de rencontrer mes vénérés Collègues de l'épiscopat belge. Ils m'ont prié de me faire leur interprète auprès de Votre Excellence pour lui exprimer notre vive satisfaction et nos sentiments reconnaissants.
Veuillez agréer, je vous prie, l'expression de ma très kaute considération.
(s.) D. J, Card. Mercier, àrch. de Malinbs.
Archevêché de Malines. Malines, le 1®"" mars 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général, Bruxelles^
Monsieur le Gouverneur Général,
Il m'est revenu que Votre Excellence n'aurait pas reçu la lettre que j'ai eu l'honneur de Lui adresser le 19 Février. Elle Lui a cependant été envoyée sous pli recommandé, le 20 Février, ainsi qu'en témoigne le récépissé ci-inclus.
Voici textuellement ce que j'écrivais :
(Suit le texte de la lettre précédente.)
Je renouvelle à Votre Excellence l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malinbs.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le S mars i91o^
de Belgique.
Sekt. ii6 - no 3923
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
En réponse à l'honorée lettre de Votre Eminencer du i*'" de ce mois, j'ai l'honneur de Lui faire savoir que Sa lettre du 19 février m'est arrivée régidièrement par la poste.
Si j'ai tardé à y répondre, c'est parce que je voulais joindre aux remercîments que je devais à Votre Eminence pour Sa dernière lettre l'annonce que le payement du traitement des ecclésiastiques était assuré. J'avais chargé le chef de l'administration de m'en avertir. C'est seulement aujourd'hui qu'il m'a fait savoir que c'était chose faite.
Je me réjouis de pouvoir faire cette communication à Votre Eminence ; en même temps je La prie de recevoir mes vifs remerciments pour Ses lettres bienveillantes des 19 février et P"^ mars, ainsi que mes regrets pour le retard que j'ai mis à y répondre.
Je présente à -Votre Eminence l'expression de ma considération la plus distinguée et j'ai l'hqnneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freiherr VOn BisSing,.
Gêner aloberst.
IV. — Von Bissing se plaint au Cardinal de la manière dont les Français traitent les officiers allemands prisonniers.
Gouvernement Général Brif.xelles, le 31 déccmWe 1914. de Belgique.
Sekt. le. no 1459.
A Son Bminence le Cardinal Mercier, Archevêque de Malines,
Malines.
J'ai l'honneur, en réponse à l'honorée lettre adressée à mon prédécesseur le 29 Novembre (i), de communiquer à Votre Bminence ce qui suit :
Il est arrivé souvent que des médecins allemands, ayant été faits pynsonniers par les Français, ont fait rapport, à leur retour de captivité, sur les traitements indigyies qui étaient infligés aux officiers allemands prisonniers. Ces impports ont été communiqués à tous les officiers belges et français prisonniers en Allemagne afin que ceux-ci agissent auprès des autorités compétentes de leur pays pour améliorer le régime des officiers allemands et éviter ainsi éventuellement des mesures de représailles de la part du gouvernement allemand. Ces rapports ont été lus en même temps aux ecclésiastiques belges qui se trouvent au camp de Celle. On n'a pas appliqué de mesures de représailles.
Je joins à ma lettre une copie d'un de ces rapports parvenus ici, avec la remarque que les mauvais traitements qui y sont signalés doivent avoir été entretemps adoucis à la suite d'une intervention diplomatique.
Le Gouverneur Général,
(s.) von Bissing,
General der Kavallerie.
(i) La copie de cette lettre n'a pas été retrouvée. Elle demandait 4es précisions et des preuves qui ne furent jamais fournies.
La note suivante était jointe à la lettre du Gouverneur :
Le médecin-major ter Peek, qui a séjourné comme prisonnier dans le cam^p de I< oiigères, près de Rennes, et qui, depuis sa libération, exerce les fonctions de médecin-major au régiment de landwehr n^ 74, rapporte ce qui suit au sujet des installations de ce camp et de la manière dont y sont traités^ les officier's allemands prisonniers :
Ceux-ci, lors de leur transport au camp, ont été exposés aux injures de la population ; on n'a essayé de les protéger que d'une manière tout-à- fait insuffisante. On leur a enlevé leurs- effets militaires, leurs képis,, leurs guêtres, etc.. et, en remplacement, on leur a donné des bonnets de coton et de mauvais habits civils.
Maintenant encore, dans le camp, ils sont exposés aux insultes de la population ; le commandant du camp est impuissant à les protéger. Les installations laissent beaucoup à désirer. Les chambres ne peuvent pas être chauffées et les officiers doivent les. nettoyer eux-mêmes^ Comme couchettes, ils n'ont que des sacs de paille, sans autres objets de literie. Il n'y a pas d'installations hygiéniques. La nourriture est insuffisante et de mauvaise qualité, et cependant les officiers ne touchent de leur solde que 80 c""^', sous prétexte que le reste est consacré à payer leur entretien.
Ces renseignements mollirent qu'il est extrêmement urgent d'entreprendre des déma?'ches, afin de faire metti^e un terme à ces traitements indignes.
Le Cardinal adressa, par une voie officieuse et clandestine, le thème de ces accusations à un membre du Gouvernement belge, afin d'obtenir par lui, du Gouvernement français, des informations précises. Aucune réponse ne parvint au Cardinal et il lui fut impossible de fournir une réj)lique circonstanciée et adéquate à l'accusation, allemande.
V. — La lettre pastorale (( Patriotisme et endurance
Les sentiments que le Cardinal avait manifestés à von Bissing dans «a lettre du 28 décembre, il les exprima publiquement dans sa Lettre pastorale du i^r janvier 1915, intitulée : « Patriotisme et endurance ». Il y recommandait aux fidèles de s'abstenir d'actes d'hostilité envers l'armée ennemie, d'avoir vis-à-vis du Pouvoir occupant les égards que commandait l'intérêt général et de respecter les règlements imposés, aussi longtemps qu'ils ne portaient atteinte, ni à la liberté des consciences . chrétiennes, ni à la dignité patriotique. Mais, d'autre part, il affirmait solennellement que ce pouvoir n était pas une autorité légitime et que, dès lors, on ne lui devait, dans l'intime de son âme, ni estime, ni attachement, ni obéissance. « L'uçiique pouvoir légitime en Belgique» » ajoutait-il, est celui qui appartient à notre Roi, à son gouvernement, > aux représentants de la nation. Lui seul a droit à l'affection de nos » coeurs, à notre soumission ; lui seul est pour nous l'autorité ».
Des exemplaires de la Lettre, sortis des presses de M, Dessain, imprimeur de l'archevêché, furent portés dans les différents doyennés du diocèse par les séminaristes quittant Malines pour les vacances de Noël. Une note, accompagnant la Pastorale, recommandait aux prêtres de la lire intégralement aux fidèles, « sans omissions et sans coupures, quel que soit le pouvoir qui interviendrait pour donner des ordres contraires ».
Dans beaucoup d'églises, la première partie de la Lettre fut lue dès le vendredi ler janvier.
Les paroles si courageuses et si réconfortantes du Cardinal eurent un énorme retentissement. Aussi l'autorité allemande intervint-elle sans tarder. Dès le 2 janvier, à 6 1/4 h. du matin, trois envoyés du Gouverneur Général se présentèrent à l'archevêché et demandèrent à parler au Cardinal.
Son Éminence se trouvait à la chapelle, se préparant à célébrer la Sainte Messe. On l'appela et Elle se rendit au parloir o\x avaient été introduits les visiteurs.
L'un d'entre eux prit la parole : Eminence, dit-il, nous venons de la part de Son Excellence le Gouverneur Général vous dire sa surprise à la lecture de la Lettre pastorale que vous avez envoyée -au clergé et aux fidèles. Son Excellence croyait pouvoir attendre, de
la part de Votre Eminence, sinon de la sympathie, du moins Son concours pour apaiser les populations. Votre Eminence lui avait laissé croire que telles étaient ses dispositions.
Le Cardinal répondit : Vous me dites que Son Excellence est surprise : surprise de quoi ?
— De certains passages où Votre Eminence excite Tanimosité des populations contre l'Allemagne.
-r- Messieurs, reprit le Cardinal, vous vous trompez fort. Si vous avez lu ma Lettre, vous devez reconnaître qu'elle est de nature à pacifier. Mais vous ne pouvez ignorer que nos»populations ont énormément souffert; et quand nos fidèles et notre clergé souffrent, je souffre autant qu'eux et c'est mon devoir de le leur dire.
— Mais il y a des paroles qui portent à l'excitation ?
— Avez-vous lu la Lettre ?
— Oui, vous dites qu'on ne doit à l'autorité ni soumission ni attachement.
— Pardon ; je dis, au contraire, qu'on doit soumission et attachement à l'autorité légitime. Mais je dis que le Pouvoir occupant n'est pas l'autorité légitime : A ce pouvoir, on doit le respect et l'abstention de tout acte d'hostilité. Et je n'ai pas attendu votre démarche pour recommander aux fidèles de s'abstenir de tout acte d'hostilité; dès le mois d'août, j'ai donné des instructions en ce sens et recommandé le respect du pouvoir militaire.
— Il y a cependant dans la Lettre des excitations contre l'autorité allemande ?
— Il faut prendre la Lettre dans son ensemble et non pas la déchirer en morceaux ; dans son ensemble, la Lettre prêche la patience et la soumission dans les souffrances de l'heure présente.
— Monsieur le Gouverneur- désire avoir des explications.
— Je m'expliquerai avec le Gouverneur Général. Je lui ai d'ailleurs déjà écrit. J'avais à craindre que la politesse réciproque à l'égard des personnes ne donnât lieu à équivoque. Je lui ai donc écrit : Monsieur le Gouverneur Général, j'ai, pour votre personne, une déférence sincère. Mais il doit être entendu que ces égards n'entraînent pas la soumission de mon âme à une nation ennemie qui a envahi notre territoire.
— Mais pourquoi, interrompt un officier qui avait jusqu'alors gardé le silence, pourquoi rappeler dans votre Lettre aux fidèles des faits anciens ?
— Parce que la situation d'aujourd'hui est, pour une large part, le résultat des atrocités que nos populations ont endurées. Quand je leur prêche la patience et la résignation, je ne puis affecter d'ignorer cette solidarité des événements.
— Votre Eminence s'expliquera devant Monsieur le Gouverneur Général.
— Quand ?
— Nous le ferons savoir à Votre Eminence à notre retour à Bruxelles.
— Soit, mais je tiens à vous dire que demain je ne suis pas libre.
— Votre Eminence devra se tenir à la disposition de Son Excellence le Gouverneur Général au jour et à l'heure que celui-ci choisira.
— Messieurs, je tiens à vous répéter que demain je ne suis pas libre ; je dois présider une cérémonie religieuse à Anvers.
— Votre Eminence a-t-elle déjà envoyé la Lettre ?
— Ma Pastorale ? Tous les curés l'ont reçue.
— Votre Eminence a ainsi enfreint le règlement qui interdit de rien publier sans passer par la censure allemande.
— J'ignore ce règlement.
— Mais il a été affiché partout.
— Je n'ai pas l'habitude d'aller lire les affiches. On aurait bien pu m'en faire tenir un exemplaire.
— La Lettre a-t-elle été lue ?
- — Elle a été lue hier ler janvier en beaucoup d'endroits. En tous cas, on la lira partout demain.
— Alors, s'exclama d'un air de désespoir le chef de la délégation, c'est trop tard !
Les visiteurs se retirèrent pour faire rapport à leur chef en s'excusant de s'être présentés à une heure aussi matinale; ils prièrent Son Eminence de se tenir à la disposition du Gouverneur.
A 9 heures du sqir, le télégramme suivant arrivait à l'archevêché :
Cardinal Mercier, Malines.
Le Gouverneur Général prie Votre Eminence de bien vouloir renoncer au voyage qu'Elle comptait faire demain à Anvers.
Le Gouverneur Général.
Dans la soirée du samedi 2 janvier et dans la nuit du samedi 2 au dimanche 3, des émissaires du gouvernement allemand se présentèrent chez la plupart des curés et leur défendirent de continuer la lecture de la Lettre. Dans un grand nombre de presbytères, ils s'emparèrent, avec force menaces, du texte de la Pastorale. Une perquisition fut faite à Malines, chez M. Dessain; tous les exemplaires de la Lettre qui se trouvaient encore dans son imprimerie furent confisqués. M. Francis Dessain, frère du bourgmestre de Malines, chef de la firme, fut plus tard condamné à 500 marks d'amende.
Le dimanche 3 janvier, vers le soir, un officier allemand, accompagné d'^un soldat, vint s'informer auprès du personnel de
l'archevêché si Son Éminence n'avait pas quitté ce jour-là la ville de Malines. L'affirmation du concierge ne lui parut pas satisfaisante ; il lui fallait, disait-il, le témoignage du secrétaire de Son Eminence ou de quelqu'un de son entourage immédiat. Le frère Égide, intendant du service de la maison, se présenta et renouvela à l'officier l'assurance que Son Éminence n''était pas sortie de la ville. L'officier et le soldat se retirèrent sans insister davantage.
Le lundi 4 janvier, vers 7 heures du matin, un adjudant de von Bissing, le capitaine von Strempel, se présenta à l'archevêché et remit au Cardinal la lettre suivante du Gouverneur Général, avec prière de lui donner une réponse immédiate :
Gouvernement Général Bruxelles, le 81 décembre 1914. de Belgique. i^ 5 janvier 1915.
A Son Eminence le Cardi^ial Mercier,
Archevêque de Malines,
J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre que Votre Eminence m'a adressée le 28 décembi^e. J'ai constaté que Votre Eminence apprécie l'esprit qui m'anime, dans l'exercice de ma charge, vis-à-vis de la population belge et spécialement vis-à-vis des intérêts spirituels et moraux que Votre Eminence représente. J'apj)récie de mon côté les sentiments que Votre Eminence manifeste à mon égard. Mais j'ai été péniblement surpris par la fin de la lettre de Votre Eminence ainsi que par la lettre qu'Elle a adressée au Cardinal von HaiHmann ; j'y ai constaté que, aujourd'hui encore. Votre Emiiience adopte, vis-à-vis du gouvernement allemand, une manière de voir qui est incompatible avec les efforts qu'Elle fait pour coopérer ait pansement des plaies de Son pays. Déjà, au cours de notre entretien, j'ai fait remarquer à Votive Eminence que les événements provoqués par les nécessités de la guerre et par la conduite de la population belge ne pouvaient faire l'objet d'un échange de vues entre nous. A mon grand regret. Votre Eminence
— sort trouvé l'occasion, dons la lettre qit'Ellc m'a écrite aussi bien que dans celle qu'Llle n adressée au Ca7'dinal von Hartmanïi, de 7'evenir sur ces événements. J'attire l'attention de Votre Eminence sur le fait que le gouvernement allemand a à sa disposition d'innombrables preuves qui justifient complètement les j^rocédés employés par les troupes allemandes contre la population civile belge qui a agi contrairement à tout droit des gens. Aussi dois-Je protester de la façon la plus énergique lorsque Votre Eminence accuse de mensonge les autorités politiques responsables de l'Allemagne et qu'Elle porte atteinte, par des expressions blessantes, à l'honneur de notre armée qui a agi en état de légitime défense. Votre Eminence devra ^reconnaître avec moi que, aussi longtemps qu'Elle croit de son droit d'expri?ner de tels sentiments et de telles idées, et même de les maintenir ap?^ès ma réponse, je m,e trouve dans l'impossibilité de Lui. accorder les facilités de circidation qu'Elle me demande; car maintenant je ne vois pas sur quoi je pourrais me baser pour travailler d'accord avec Elle, en toute confiance, dans l'intérêt du peuple belge. Je ne puis pas non plus faire parvenir à destination la lettre que Votre Eminence m.'a remise pour le Cardinal von Hartmann ; il on' est impossible de transmettre une critique aussi injustifiée et aussi blessante des fonctionnaires supérieurs de l'Empire et de l'armée allemande. Cette lettre est retournée à Votre Eminence.
Au moment d'envoyer ma lettre, on me coniinitnique la Lettre pastorale que Votre Eminence a adressée à ses diocésains ; j'en suis déplorablement surpris. Je dois 7^enoncer à me prononcer en détail sur son contenu, car on ne peut pas encore onesurer la portée de l'acte posé par Votre Eminence :je ne me crois pas non p^lus autorisé à prendre seul des mesures nécessaires j^oiir
réparer les dommages causés par cette Lettre et protéger en même temps les droits et la dignité du gouvernement allemand. Tout d'abord, dans l'intérêt de la bonne entente avec le clergé belge, — entente que je désire si sincèrement — j'ai renoncé à sévir contre les prêtres qui, en propageant ou en lisant la Lettre pastorale, n'ont fait qu'obéir aux instructions de leur archevêque. Mais, par contre, j'ai fait confisquer les exemplaires de la Lettre qui se trouvaient encoi^e dans l'imprimerie et j'ai porté des peines contre ceux qui la propageraient. Il est visible que la lecture de la Lettre a déjà provoqué de l'agitation parmi la population belge; si des faits plus graves devaient en résulter. Votre Eminence aurait à en supporter seule toute la responsabilité. Je suis forcé de demander à Votre Eminence d'interdire aussitôt à tout son clergé de lire et de propager Sa Pastorale.
Je j)rie Votre Eminence de répondre par retour du courrier aux questions suivantes : Quels rapports Voty^e Eminence a-t-elle eus, après l'occupation du pays par les troupes allemandes, avec le Roi des Belges et particulièrement avec le Roi d' Angleterre ? Par quelle voie ont-ils pu être maintenus ? Quelles sont les considérations juridiques sur lesquelles Votive E^ninence s'est basée pour ordonner des jours de pénitence à la suite d'un désir manifesté par le Roi d'Angleterre? (cfr. la communication au clergé rédigée en latin V. IIS, tome III, datée de Malines, Noël 1914).
Le porteur de cette lettre a mission d'attendre la réponse de Votre Eminence et de me la rapporter.
Je ^yrésente à Votre Eminence l'expressio^t de ma ti'ès haute considération et j'ai l'honneur d'être^
Son tout dévoué,
(s.) Freiherr VOn BlSSing, Generaloberst.
En jetant un coup d'œil sur le document, le Cardinal s'aperçut qu'il était écrit en caractères gothiques, dont la lecture lui était quasi impossible. Il pria le capitaine von Strempcl de le transcrire en caractères latins; celui-ci accepta de bonne grâce et consacra une partie de la matinée à ce travail. Il remit la copie au Cardinal en disant : Veuillez, Émincnce, me donner votre réponse le plus tôt possible; le Gouverneur Général l'attend.
— Fort bien, répliqua le Cardinal, mais le Gouverneur a pris son temps pour me communiquer ses impressions au sujet de ma Pastorale ; il n'est que juste que je prenne le mien à mon tour pour lui dire la réponse qu'elles appellent. Je vous prie de repasser dans la soirée.
— Impossible, reprit le capitaine, j'ai l'ordre de ne point quitter l'archevêché sans être en possession de la réponse.
Le Cardinal eut beau insister pour qu'il lui laissât la liberté de travailler à loisir, il répétait invariablement : « je ne suis pas pressé ; j'attendrai ». A un moment donné, comme il paraissait ne pas vouloir quitter le Cardinal d'une semelle, celui-ci lui dit : « Mais usez donc de votre liberté; je vous donne ma parole d'honneur que je ne quitterai pas. Me prenez-vous donc pour un brigand ? »
Finalement, vers ii heures, Son Éminence remit à von Strempel la lettre ci-dessous, en le priant avec insistance d'aller demander, par téléphone, au Gouverneur Général, l'autorisation de rentrer à Bruxelles et de revenir prendre la réponse vers 6 heures du soir.
Archevêché de Malines. Malines, le 4 janvier 1915.
(II h. du matin.)
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing,
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Excellence,
J'ai bien reçu la lettre que votre adjudant Monsieur le Capitaine von Strempel m'a fait l'honneur dé m'apporter de la part de Votre Excellence, et je suis désireux d'y répondre le plus tôt possible. Encore, cependant, faut-il que Votre Excellence m'accorde le temps de la réflexion. La matinée a été, en grande partie, employée à la transcription du document par votre obligeant délégué. Je dois en prendre connaissance à loisir. Je compte avoir terminé pour ce soir
la réponse qu'il appelle. Si Votre Excellence le voulait bien, son adjudant pourrait revenir la prendre vers 6 h. du soir.
Agréez, Excellence, l'expression de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
La réponse du Gouverneur Général fut négative : von Strempel devait attendre la réponse du Cardinal, à Malines même.
Autour du Cardinal, des voix amies se faisaient entendre pour l'engager à parer les mauvais coups. Elles lui suggéraient, si pas de désavouer sa Lettre, au moins d'en atténuer l'expression.
Le Cardinal avait-il bien le droit d'exposer ses prêtres à tous les dangers d'une répression violente ? Dans l'intérêt général, ne valait-il pas mieux faire preuve d'un esprit de conciliation ? Son Eminence pouvait-elle, sans témérité, exposer sa personne à la prison, à l'exil, à un châtiment peut-être pire encore ? La séparation du pasteur et de ses ouailles n'allait-elle pas livrer le diocèse et le pays à des périls d'une gravité extrême ?
L'heure était critique.
Après avoir pris conseil de son entourage immédiat, le Cardinal se retira; il alla se recueillir et prier dans son oratoire privé; puis il rédigea la lettre que l'on va lire, dans laquelle il déclare que son acte a été mûrement réfléchi et qu'il ne peut ni le désavouer ni le retirer.
Archevêché de Malines, Malines, 4 janv. 1915 (6 h. du soir).
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Excellence,
La lettre que Votre Excellence me fait l'honneur de m'adresser sous les dates du 31 décembre 1914, 3 janvier 1915, comprend trois parties.
La V^ partie concerne ma correspondance du 28 décembre dernier tant à l'adresse de Votre Excellence qu'à l'adresse de Son Eminence le Cardinal von Hartmann.
Votre Excellence veut bien ne pas méconnaître l'estime que j'ai eu l'occasion de professer pour sa personne: Elle me rappelle qu'Elle m'avait exprimé son désir de seconder les intérêts religieux et moraux qui me sont confiés, et de soulager les misères de nos populations, mais se persuade que, au lieu d'entrer dans ses vues, j'ai pris à l'égard du Gouvernement Allemand une attitude peu conciliable avec ce noble idéal.
Votre Excellence est d'avis que les événements passés et le douloureux retentissement qu'ils ont eu dans le cœur des Belges ne pouvaient faire l'objet d'explications verbales ou écrites entre nous, et s'étonne que, même dans une correspondance privée, j'aie réveillé le souvenir de ces événements et les aie jugés.
J'apprécie le souci de Votre Excellence d'éviter à notre pays, déjà si éprouvé, de nouveaux conflits et nul, plus vivement que moi, n'acquiesce à ce vœu.
Mais encore faut-il, si nous voulons, en nous entr'aidant, faire œuvre durable, encore faut-il, dis-je, que notre collaboration ne repose pas sur une équivoque. Obéissant à une préoccupation de franchise, j'avais tenu à distinguer entre les relations personnelles, courtoises et de mutuelle bienveillance, que j'avais l'honneur d'entretenir avec M. le Baron von Bissing, et les relations que ma situation m'amenait à avoir avec le représentant d'une nation, que nous avons la douleur d'avoir pour ennemie. Je me flattais de l'espoir que la netteté de mon langage eût été appréciée et je ne m'atr tendais certes pas à ce qu'elle me valût le retrait du permis de libre circulation que Votre Excellence avait bien voulu m'octroyer. Mais je m'incline. Je n'avais pas, d'ailleurs, franchi jusqu'à présent les confins de mon diocèse ; je ne les franchirai pas.
La 2® partie de la dépêche de Votre Excellence concerne ma Lettre Pastorale. Tout d'abord, je remercie Votre Excellence d'avoir renoncé à intenter des poursuites aux prêtres qui ont lu en chaire la Lettre qu'ils avaient mission de lire.
Ils ont obéi à leur évêque. Celui-ci porte seul la responsabilité des ordres qu'il donne à son clergé.
Vous semblez craindre, Monsieur le Gouverneur Général, que la lecture de ma Lettre pastorale ne provoque de l'agitation et vous me rendez attentif aux suites fâcheuses qu'une émotion populaire pourrait entraîner.
Laissez-moi vous dire que vous connaissez mal mes fidèles diocésains. Si je leur avais caché quelque chose de ma pensée, si j'avais tenté d'obtenir de force leur endurance, ils se seraient peut-être raidis contre mes injonctions.
Mais je leur ai parlé le langage d'un père qui a confiance dans ses fris. Je leur ai dit que.je connais leurs douleurs et, parce que je les connais, suis à même d'y compatir ; je leur ai exposé, dans son intégralité, la doctrine évangélique sur leurs relations avec le Pouvoir qui, temporairement, occupe une partie de nos provinces ; quels que soient les sentiments qui vibrent dans l'intime de vos âmes, leur ai-je dit, vous devez, dans vos actes extérieurs, respecter les règlements du Pouvoir occupant, sous la seule réserve de votre conscience chrétienne et de votre dignité patriotique. Dans le for extérieur, vous devez vous conformer aux susdits règlements, et c'est l'autorité légitime elle-même, celle de votre Gouvernement qui, par son approbation tacite et dans l'intérêt de l'ordre général, vous oblige à les respecter.
Belge, je connais mes frères; Pasteur, je connais mes fils, et je vous garantis. Monsieur le Gouverneur Général, que si vous voulez bien interdire à vos subordonnés toute manifestation bruyante, dans le genre de celles qui se sont produites dans un nombre considérable de paisibles communes, durant la nuit du 3-4 janvier, je vous garantis, dis-je, que la paix publique ne sera point troublée.
Cependant, si vous ne croyiez pas pouvoir me laisser toute liberté d'agir sur mon clergé et mes fidèles, par la voie de la persuasion seule; si, à raison de craintes que personnellement vous éprouvez, vous croyiez devoir recourir à des mesures d'intimidation, je ne puis plus répondre, avec assez
d'assurance, de l'ordre général et, dans ce cas, je n'insisterais pas pour astreindre mon clergé à reprendre, malgré Totre interdiction, la lecture de ma Pastorale, et à la répandre dans les foyers.
Enfin, dans la 3*' partie de Sa lettre. Votre Excellence m'interroge sur mes relations avec mon Roi et avec le Roi d'Angleterre et désire savoir pourquoi j'ai invité mes diocésains à faire de la journée du 3 janvier conformément au vœu exprimé parle Roi d'Angleterre, une journée d'exercices pieux.
En vérité. Excellence, cet interrogatoire me surprend. Les actes de la vie privée échappent, si je ne me trompe, au contrôle de tous les Gouvernements et, dès lors, je me crois autorisé à demander à Votre Excellence si je comprends bien la portée de la question qu'Elle m'adresse. Vous reconnaissez-vous le droit de pénétrer dans le domaine privé de mes relations avec mon Souverain ou avec des souverains étrangers ?
Ce n'est pas la première fois que j'ai prescrit un jour de prière ; mes vénérés Collègues de l'épiscopat d'Autriche, de France, d'Allemagne l'ont fait. Tous, nous sommes animés du même pieux désir d'appeler sur notre patrie les bénédictions du Seigneur.
Au surplus, il m'a été fort aisé de connaître le vœu exprimé par le Roi d'Angleterre. Un imprimé publié sous la signature de S. E. le Cardinal Bourne, Archevêque de Westminster, a été envoyé à nos milliers de Belges réfugiés dans le Royaume-Uni ; j'en ai eu en main plusieurs exemplaires ; je n'ai pas, en ce moment, le texte par devers moi, mais espère le retrouver et pouvoir le communiquer à Votre Excellence.
Agréez, je vous prie. Excellence, l'hommage de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arc h. de Malines.
Le lendemain 5 janvier, le Cardinal envoya à von Bissing la note complémentaire suivante :
Archevêché de Malines. Malines, 5 janvier 1Q15.
A Son Excellence Monsieur le Baron von JB/ss/ng-,
Gouvei'neur Général, Bruxelles.
Excellence,
J'ai l'honneur de remettre sous ce pli à Votre Excellence l'imprimé auquel j'ai fait allusion dans ma lettre d'hier soir.
Il s'est glissé dans ma lettre une erreur de date : c'est « durant la nuit du 2 au 3 janvier » qu'il faut lire.
Je disais hier que j'avais peine à me rendre compte de la portée de la question que Votre Excellence m'adressait dans la 3® partie de sa correspondance. Je devine, à la réflexion, qu'Elle a voulu savoir si je n'avais pas obéi à des préoccupations étrangères à mon ministère pastoral. Je tiens à déclarer que ma Lettre pastorale, dans son texte et dans son esprit, est exclusivement mon œuvre : j'en ai assumé seul toute la responsabilité.
Je suis confus d'avoir laissé sans réponse la lettre, datée du 6 décembre, du Cardinal von Hartmann et je me trouve sans moyen de communication directe avec lui. Peut-être Votre Excellence jugera-t-elle pouvoir faire partir la lettre ci-jointe, après l'avoir lue. Si Elle y voit un inconvénient, je La prie de considérer ma demande comme non avenue.
Agréez, Excellence, l'expression de mes sentiments de haute considération.
{s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
A cette lettre était jointe la circa'aire imprimée dans laquel'e le Cardinal Bourne annonçait que le 3 janvier serait u:i jour de péniten e et dont voici la traduction :
Archevêché de Westminster S. W. 15 décembre 1914.
Jour de prières et de supplications.
Vous savez déjà que, sur le désir de Sa Majesté le Roi, le premier dimanche de l'année, 3 janvier, jour de la fête du Saint Nom de Jésus, sera considéré dans tout le pays comme un jour de prières et de supplications. Nous demanderons la bénédiction de Dieu sur l'Empire et sur les nations alliées, en ces jours de terribles combats contre nos ennemis. Nous implorerons Sa divine consolation pour ceux qui sont exposés aux inquiétudes, aux souffrances, aux chagrins. Ceux qui ont déjà donné leur vie dans la lutte auront une place spéciale dans nos supplications. Les évêques, le clergé et les fidèles de l'Eglise de France participeront avec nous à ces grandes prières publiques et internationales; et nous savons que nos frères de Belgique s'uniront à nous de cœur et d'intention.
La lettre suivante était en même temps communiquée à von Bissing avec prière de la faire parvenir à son destinataire :
Archevêché de Malines. Malines, le 5 janvier 1915.
A Son Eminence Révérendissime le Card. von Hartmann,
Archevêque de Cologne,
Éminentissime Seigneur,
Tardivement, mais bien sincèrement, je remercie Votre Eminence de sa lettre du 6 décembre dernier et des démarches si obligeantes qu'Elle a eu la charité de faire en faveur de nos prêtres et de nos prisonniers.
Des circonstances spéciales, sur lesquelles j'aime mieux ne pas m'étendre ne me permettent pas, Eminence, de Vous en dire plus long aujourd'hui.
En union de prières, afin qu'en tout et en tous la volonté de Dieu s'accomplisse, je reste de Votre Eminence Révérendissime
Le très humble et très dévoué serviteur,
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général se contenta de répondre par un simple accusé de réception :
Gouvernement Général Bruxelles, le 6 janvier 1915. de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines,
J'ai l'honneur d'accuser réception à Voi)-e Eminence de Son hoyiorée lettre d'hier' ainsi qtie de l'annexe imprimée quElle a eu l'obligeance d'y joindre et de la lettre destinée d mon très honoré ayni, le Cardinal von Hartmann. Je me ferai naturellement un plaisir de faire parvenir cette dernière à sa destination.
Je saisis l'occasion qui m'est offerte pour communiquer à Votre Eminence une lettre que le Cardinal von Hartmann m' a prié de Lui faire parvenir .
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma très haute considération et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Le 7 janvier, le Gouverneur Général adressa à tous les prêtres du diocèse de Malines une circulaire imprimée dont voici la traduction :
Gouvernement Général Bruxelles, le 7 janvier 1915. de Belgique.
Au Clergé du diocèse de Malines.
Le Ca7'dinal Mercier, à la, suite des rejn^ése nia lions que je lui ai adressées à l'occasion de sa Lettre pastorale dont l'action, selon moi, est de nature à troubler et à exciter les esprits, m'a déclaré, oralement et par écrit, qtte telle n'avait jamais été son inteniion et qu'il ne s'était pas attendu à ce que sa Lettre produisît un tel
résultat. Il a, dit-il, visé aennt tout à montrer a la population la nécessité de l'obéissance vis-à-vis du Pouroi/' occupant, même dans le cas où un Belge, poussé par ses sentiments patriotiques intimes, se sentirait porté à s'opposer à l'administration alle?nande.
Le Cardinal a ajouté que, dans le cas oïl Je craindrais que Sa Pastorale n'excitât les esprits, il n'insisterait pas, comme il le fait à la fin de Sa Lettre, pour astreindre ses py^êtres à en contiyiuer la lecture les dimanches suivants et à la répandre dans les foyers.
J'ai cette appréhension.
En conséquence, je renouvelle la défense que j'ai faite le 2 janvier de lire et de répandre la Lettre pastorale. Je fais remarquer aux ecclésiastiques que, dans le cas oit ils enfreindraient ma défense, ils s'opposeraient donc maintenant aussi aux intentions que le Cardinal m'a exprimées par écrit.
(s.) Freiherr VOn Bissing, Gêner aloberst,
En même temps, le Gouvernement général faisait publier par la presse censurée la note suivante :
Bruxelles, 8 janvier.
« Son Éminence l'archevêque de Malines, Mgr Mercier, suivant » une ancienne coutume, a adressé pour la fête de Noël aux fidèles de » son diocèse une Pastorale qui traite en partie des grands événements » politiques des derniers mois. La presse étrangère en a donné des » compte-rendus inexacts et, entre autres, a prétendu qu'à la suite de » cette Pastorale, le Cardinal serait tenu séquestré dans son palais à » Malines par des officiers allemands, et même qu'il aui-ait été arrêté. >' Le Gouvernement Général a déjà fait déclarer officiellement que ces » dtux affirmations sont dénuées de tout fondement. Il n'a jamais songé » à entraver la liberté du prince de l'Eglise dans l'exercice de ses fonc- » tions ecclésiastiques. Cependant, la Pastorale contenait des passages » blessants pour l'Allemagne et qui, par conséquent, ne permettaient » pas aux autorités allemandes de s'en désintéresser. Malgré cela, par
» respect pour la sainteté du lieu et pour ne pas heurter les sentiments » des fidèles, la lecture de la Pastorale dans les églises n'a pas été » empêchée par la force. Le Gouverneur Général s'est borné à prendre » les mesures policières que la situation comportait, en vertu de son » arrêté du 13 octobre 1914, qui soumet formellement tous les produits » d'imprimerie à la censure du Gouvernement Général. L'imprimeur » chargé de l'impression et de la distribution de la Pastorale a donc été » appelé à rendre compte à la justice de son infraction à l'arrêté sus- » mentionné, et les exemplaires trouvés ont été saisis.
» Dans un échange de lettres avec le Gouverneur Général au sujet » de la Pastorale, le Cardinal a déclaré que, vu l'opinion du Gouverneur » Général sur la portée éventuelle de la lecture, il n'insistait pas pour » astreindre le clergé à reprendre la lecture de la Pastorale et à la » répandre dans les foyers. »
(Extrait du Journal La Belgique, n° 64, du 9 janvier 1915.)
Cette communication de von Bissing au clergé du diocèse et à la presse censurée est un chef-d'œuvre d'hypocrisie. Alors que le Cardinal, confiant dans l'initiative patriotique de son clergé, avait simplement déclaré qu'il ne renouvellerait pas l'ordre déjà intimé, le Gouverneur Général laisse sous-entendre que le Cardinal, pour éviter toute difficulté, désire que les prêtres renoncent à la lectuTe et à la diffusion de la Pastorale.
Cette manœuvre habile n'eut pas le résultat qu'en attendait von Bissing. Le Samedi 9 Janvier, Mgr Evrard, doyen de Sainte-Gudule, alla trouver le Cardinal et se rendit bien vite compte du piège qui avait été tendu au clergé du diocèse ; il en avertit aussitôt par lettre les curés du doyenné de Ste Gudule et tous les doyens de l'agglomération bruxelloise. Cette lettre se répandit partout comme une traînée de poudre, et, dans toutes les églises, la lecture de la Pastorale fut continuée le Dimanche lo Janvier. Voici la lettre que Mgr Evrard adressa au Cardinal quelques jours après :
Eminence,
Samedi 9 janvier, j'ai écrit à tous mes curés et à MM. les Doyens de l'agglomération :
« Je rentre de Malines.
» Malgré l'écrit de défense reçu hier soir, S. E. le Cardinal veut » qu'on fasse lecture de sa lettre. Cet écrit de défense est habile"et » faux.
» Ni verbalement ni par écrit, je n'ai rien retiré et je ne retire
» rien de mes instructions antérieures, et je proteste contre la vio- > Icncc qui est faite à la liberté de mon ministère pastoral. »
« Voilà ce que le Cardinal m'a dicté.
» Il a ajouté : On a tout fait pour me faire signer des atténuations » à ma lettre : je n'ai pas signé. — Maintenant, on cherche à séparer n mon clergé de moi en l'empêchant de lire. J'ai fait mon devoir : mon » clergé doit savoir s'il va faire le sien. »
« Agrée/, Monsieur le Curé, l'hommage de tous mes respects. »
Dans la ville et dans les faubourgs, on a lu partout, le dimanche 10 janvier, à toutes les Messes ; ce qui a fait un excellent efîfet.
Il n'y a eu aucun incident, aucune opposition, aucune protestation. — Seulement au Sablon, après la lecture faite par M. le curé Richard, deux officiers se sont rendus avec lui à la sacristie. — Ils lui ont dit qu'il lui avait été défendu de lire cette Lettre ; il a répondu qu'il avait obéi aux ordres de ses Supérieurs, et tout s'est borné à cela.
Il y avait eu naturellement un moment d'émotion, mais elle fut dissipée en un instant.
Personne, jusqu'ici, ne nous a inquiétés.
Que Votre Eminence daigne agréer l'hommage de mon plus profond respect.
(s.) Ed. Evrard.
Le II janvier, le Cardinal adressa aux membres de son clergé une lettre latine dont voici la traduction :
Malines, le Dimanche dans l'Octave de l'Epiphanie 1914.
Très Révérends Messieurs et très chers Collaborateurs,
Vous avez eu connaissance, je crois, d'un avis du Gouvernement Général de Bruxelles publié par les journaux, dans lequel il est^ dit que le Cardinal-Archevêque de Malines n'a été aucunement empêché de remplir librement son office ecclésiastique. Il ressort des faits que cette affirmation est contraire à la vérité.
En effet, le ler janvier au soir et pendant toute la nuit qui suivit, des soldats allemands pénétrèrent dans les presbytères, enlevèrent ou s'efforcèrent vainement d'enlever des mains des prêtres la Lettre pastorale et, au mépris de l'autorité épiscopale, vous défendirent de la lire à l'assemblée des fidèles, en vous menaçant de peines très sévères qui vous seraient infligées à vous-mêmes ou à votre paroisse.
Notre dignité même ne fut pas respectée. En effet, le 2 janvier, avant même le lever du jour, c'est-à-dire à 6 heures, je reçus l'ordre
d'aller, le matin même, rendre compte au Gouverneur Général de ma lettre au clergé et au peuple ; le lendemain, on me défendit d'aller présider un salut à la cathédrale d'Anvers ; enfin, on. m'interdit de me rendre librement auprès des autres évêques belges.
Comme citoyen, comme pasteur d'âmes et comme membre du Sacré Collège des Cardinaux, je proteste que vos droits, mes très chers collaborateurs, et les miens ont été violés.
Quoi qu'on ait prétendu, l'expérience a prouvé que cette Lettre pastorale n'a provoqué aucune danger de sédition, mais qu'au contraire elle a beaucoup contribué à l'apaisement des esprits et à la tranquillité publique.
Je vous félicite d'avoir accompli votre devoir avec fermeté et avec douceur. Restez-y fidèles d'un cœur viril et pacifique, vous souvenant de ces paroles par lesquelles je vous ai déjà exprimé pleinement et entièrement ma pensée : « Soyez à la fois et les meilleurs gardiens du patriotisme, et les soutiens de l'ordre public. »
Au reste « soyez fervents d'esprit, servez le Seigneur, soyez jojeux dans l'espérance, patients dans l'affliction, assidus à la prière, prêts à subvenir aux nécessités des saints, (i) »
Ne m'oubliez pas, je vous prie, dans vos prières; de mon côté, je ne vous oublierai pas non plus. Tous ensemble, unis par le lien d*une étroite fraternité, recommandons au Seigneur l'évêque, le clergé et le peuple fidèle « afin qu'ils voient leur devoir et qu'ils aient la force de l'accomplr ». {2)
(s.) D. J. Cardinal Mercier, Archevêque de Malines.
Messieurs les Doyens sont priés de me faire rapport sur ce qui s'est passé dans les paroisses de leur doyenné.
N. B. Des ecclésiastiques ont pour un temps revêtu le costume civil. Ils sont priés de reprendre dès maintenant l'habit ecclésiastique.
Les incidents provoqués par la publication et la lecture de la Pastorale eurent leur écho à l'étranger. M. Schreiner, correspondant de V Associated Press of Amerika, envoya au Cardinal, par l'intermédiaire des autorités allemandes, un télégramme demandant des précisions sur la façon dont les autorités allemandes avaient agi à son égard. Ce télégramme fut transmis par le Kreisckef de Malines :
(i) Epîtrc aux Romains XII, 13-13.
(2) Oraison du Dimanche dans l'octave de TÉpiphanie.
IJ
Le Kreischef. Mcdines, Ic 9 - 1 - 1915.
Ah Cardinal-Archevêque de Malines, EjV,
Par ordre du Goiiverneiw Généfrd,J'ai l'honneur de transmettre à Votre Eminence le télégranijne suivant qui est arrivé au Goitcerneiw Général avec prière de cous le communiquer :
«A Son Eminence le Cardinal Mercier! Le bruit s'est répandu que Votre Eminence attrait été arrêtée, en même temps que d'autres personnes qui auraient coopéré à la diffusion de la Lettre pastorale. Ce bruit a produit dans toute l'Amérique une profonde impression. C'est pourquoi je suis chargé par la direction de V « Associated Press » de me mettre, si possible, personnellement en relct' tions avec Votre Eminence, et de recevoir d'Elle des explications au sujet des mauvais traitements qui lui auraient été prétendument réservés. Si Votre Eminence y consent, je La prie de me faire savoir à l'ambassade américaine à La Haye ce qu'il faut dire de la situation qui Lui est faite, »
Avec toute ma considération, (s.) George Schreiner, correspondant de V « Associated Press of Amerika. »
Dans le cas où votre Eminence aurait l'intention de répondre à ce télégramme, je me mets à sa disposition pour expédier sa réponse.
Le Kreischef, (s.) G. von Wengerky,
Colonel,
Le Cardinal envoya au Kreischef^ avec sa réponse au télégramme de M. Schreiner, le mot que voici :
Le Cardinal Mercier offre à Monsieur le Comte von
Wengersky l'expression de sa haute considération et le prie de vouloir transmettre la réponse ci-jointe au correspondant de Y Associated Press of America.
George Schreiner, Correspondant de Y Associated Press of America. Légation d'Amérique, La Haye.
En réponse à votre télégramme j'ai le regret de devoir déclarer que nombreux prêtres ont subi violation domicile, menaces d'amende ou de prison, arrestation. L'imprimeur de la Lettre pastorale condamné amende 500 Marks. Moi-même ai reçu deux janvier, six heures matin, trois officiers qui m'ont intimé ordre rester à la disposition du Gouverneur Général ; dimanche 3 janvier, reçu par télégramme du Gouvernement Général défense aller à Anvers présider une cérémonie religieuse.
Vous serais reconnaissant vouloir m'accuser réception de mon télégramme.
(s.) Cardinal Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général refusa de transmettre le télégramme du Cardinal. Il envoya un de ses émissaires pour inviter Son Éminence à atténuer le texte de sa réponse au correspondant de V Associated Press. Le Cardinal s'y refusa énergiquement, en déclarant que ce qu'il y affirmait était l'expression de la vérité. Puisqu'on ne lui permettait pas de répondre directement aux questions posées par M. Schreiner, S. E. se contenta de lui adresser, par l'intermédiaire du Kreischef àe Malines et du Gouverneur Général, la réponse suivante :
George Schreiner, Correspondant de 1' « Associated Press of America » Légation d'Amérique, La Haye.
Je suis très sensible à la sympathie que vous voulez bien me témoigner et vous en remercie ; mais je préfère ne pas
insister, pour le moment, sur les mesures tracassières auxquelles vous faites allusion, et continuer à me renfermer dans mon ministère épiscopal.
Jejtiens néanmoins à déclarer que je n'ai rien retiré et ne retire rien de ma Lettre pastorale.
(5.) Cardinal Mercier, àrch. de Malinbs.
VI. — Projet d'enquête au sujet des prêtres du diocèse de Malines mis à mort par les troupes allemandes.
A la fin de 1914 et au commencement de 1915, le Gouvernement allemand institua, en Belgique, différentes commissions d'enquête composées uniquement de fonctionnaires impériaux et dont le but était de proclamer, à la face du monde, que l'armée allemande était innocente des crimes dont ses ennemis l'accusaient ; si des mesures sévères de répression avaient dû parfois être employées, il fallait les imputer uniquement à la conduite brutale et sauvage de la population civile belge. Les résultats de ces enquêtes unilatérales parurent dans un Livre Blanc (i) qui restera, pour les générations futures, un des témoins les plus convaincants de la duplicité, de la morgue et aussi de l'inconscience du militarisme prussien.
Le Kreïschef de Malines feignit d'avoir appris par un article de journal que des prêtres du diocèse de Malines avaient été tués, alors qu'il connaissait par la Lettre pastorale de Noël l'affirmation du Cardinal que 13 membres du clergé avaient péri, victimes de la barbarie allemande; il fit part à Son Éminence de son projet d'enquête dans les termes que voici :
Le Kreischef Malines, le 20 janvier 1915.
No 268/11
A Son Eminence le Cardinal- Archevêque de Malines,
D'après un article de journal, plusieurs prêtres innocents auraient été tués dans le diocèse de Malines.
Afin de pouvoir commencer une enquête, je prie Votre Eminence de bien voidoir me faire savoirTi cette information est exacte, et, dans l'affirmative, de me faire connaître les noms des victimes.
(i) Die vôlkerrechtswidrige FUhrung des belgischen Volkskrieges. Berlin, 1915.
Je désirerais beaucoup savoir à la suite de quelles circonstances ces prêtres ont été tués, quelles sont éventuellement les troupes qui peuvent être incriminées et à qiielle date ces faits se sont passés.
Le Kreischef, (s.) G. von Wengersky,
Colonel, La réponse du Cardinal ne se fit pas attendre : Archevêché de Malines. Malines, le 24 janvier 1915.
A Monsieur le Comte von Weng-ersky,
Krei'schef, Malines.
Monsieur le Kreischef,
J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre 268/1 1 , datée du 20 janvier, que vous avez bien voulu me faire parvenir.
Les noms des prêtres et des religieux du diocèse de Malines qui, à ma connaissance, ont été mis à mort par les troupes allemandes, sont les suivants : Dupierreux, de la Compagnie de Jésus ; les frères Sébastien et Àllard, de la Congrégation des Joséphites ; le Frère Candide, de la Congrégation des Frères de N. D. de Miséricorde ; le Père Maximin, Capucin ; le Père Vincent, Conventuel ; Carette, Professeur; Lombaerts, Goris, De Clerck, Dergent, Wouters, Van Bladel, curés.
A la date de la Noël,lorsque je publiai ma Lettre pastorale, je ne savais pas encore avec certitude quel sort avait subi le curé de Hérént; depuis lors, son cadavre a été retrouvé à Louvain et identifié.
D'autres chiffres, cités dans ma Lettre pastorale, devraient être aujourd'hui majorés : Ainsi, pour Aerschot, j'avais donné le chiffre de 91 victimes; or, le total des Aerschotois déterrés s'élevait, il y a quelques jours, au chiffre de 143. Mais le
moment n'est pas venu d'appuyer sur ces faits particuliers. Leur relation trouvera place dans l'enquête que vous me faites espérer.
Ce me sera une consolation de voir la pleine lumière se faire sur les événements que j'ai dû rappeler dans ma Lettre pastorale et sur d'autres du même ordre.
Mais il est essentiel que les résultats de cette enquête apparaissent à tous avec une irfdiscutable autorité.
A cet effet, j'ai l'honneur de vous proposer. Monsieur le Comte, et de proposer, par votre obligeante entremise, aux Autorités allemandes, que la Commission d'enquête soit composée, en parties égales, de délégués allemands, et de magistrats belges à désigner par le chef de notre magistrature, et présidée par le représentant d'un pays neutre. Je me plais à penser que Son Excellence Monsieur le Ministre des États-Unis ne refuserait pas d'accepter cette présidence ou de la confier à un délégué de son choix.
Agréez,jevousprie,Monsieur le Kreischef,les assurances de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le 3 février, le Kreischef fit appeler un Vicaire général. Mgr Van Roey se rendit à la Kommandantur à iiJi. du matin. Il se trouva en présence d*un adjudant qui lui posa les questions suivantes : A quel endroit les prêtres ont-ils été tués ? Quel jour ? Par quelles troupes ? Prétendez-vous qu'ils sont innocents ?
Mgr Van Roey répondit qu'il n'avait pas été mêlé directement au projet d'enquête, mais croyait savoir que Son Eminence avait été en correspondance à ce sujet avec le Gouverneur Général ou avec le Kreischef.
Oui, reprit l'adjudant ; nous possédons ici la lettre de Son Eminence : le Gouverneur Général en a pris connaissance et nous l'a renvoyée avec des annotations. Nous ne voulons plus déranger une nouvelle fois Son Eminence ; nous espérions que vous auriez pu nous donner les renseignements que nous désirons.
L'entretien prit fin sur la déclaration de Mgr Van Roey qu'il ne pouvait que soumettre au Cardinal le désir du Kreischef.
Dès le lendemain, celui-ci adressa à Mgr Van Rocy la lettre suivante :
Le Kreischef. Malmes, le 3 février 1915.
A Mgr le Vicaire Général de Son Eminence le Cardinal, Malines,
Monseigneur^
Je vous serais très obligé de me faire connaître une date précise à laquelle je iniis attendre une réponse aux questions que je vous ai posées concernant les prêtres fusillés da?îs le diocèse de Matines.
Le Kreischef, (s.) G. von Wengersky.
Mgr Van Roey répondit aussitôt :
Archevêché de Malines. Malines, le 4 février 1915.
A Monsieur le Comte von Wengersky^
Kreischef r Malines.
Monsieur le Kreischef,
J'ai eu l'honneur de transmettre à Son Eminence le Cardinal Archevêque la demande de renseignements que Monsieur l'Adjudant m'a faite concernant les ecclésiastiques fusillés dans le diocèse de Malines.
Son Eminence m'a dit, qu'à une demande identique qui lui fut adressée personnellement, Elle a répondu par sa lettre du 24 janvier dernier. J'estime, dès lors, qu'il ne m'appartient pas d'intervenir dans une affaire engagée directement avec le Cardinal.
Veuillez agréer. Monsieur le Kreischef, l'expression de ma considération la plus distinguée.
(s.) Ern. Van Roey.
A la suit,c de la déclaration de Mgr Van Roey, le Kreischef s'adressa de nouveau directement au Cardinal :
Le Kreischef de Malines. Malines, le 8 février 1915.
A Son Eminence le Cardinal Mercier, Malines.
Je serais bien obligé à Votre Eminence si Elle voulait fixer une date 2^our recevoir mon adjudant ; celui-ci est cha^^gé de demander à Votre Eminence des ^^enseignements précis au sujet des prêtres fusillés dans le diocèse de Malines.
Je présente à Votre Eyninence l'expression de ma considération la 2^his distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son tout dévoué,
(s.) G. von Wengei^sky,
Colonel und Kreisdief.
Le Cardinal répondit en fixant l'entrevue au 9 février; mais sa lettre fut remise au Ki-eischef acvec quelque retard, si bien que l'adjudant ne put se présenter à l'archevêché au jour indi(^ué ; von Wengersky en informa le Cardinal :
Le Kreischef de Malines. Malines, le 9 février 1915.
A Son Eminence le Cardinal Archevêque
de Malines.
A mon grand regret, je dois faire savoir à Votre Eminence que, par suite d'une erreur. Sa lettre ne m'a été remise qu' aujourd'hui après-midi à 2 heures. Mon adjudant n'a donc pas pu se rendre en temps utile à l'Archevêché.
Si cela convient à Votre Eminence, il se présentera demain à la même heure^
Je prie Votre Eminence de bien vouloir excuser
cette etTeur et Lui présente l'expression de ma considération la plus distinguée.
(s.) G. von Wengersky,
Colonel und Kreischef.
Cette lettre du Kreischef cvoîssl la lettre suivante du Cardinal :
Archevêché de Malines. Malines, le Q février 1915.
A Monsieur Je Comte Wengersky,
Kreischef, Malines.
Monsieur le Comte,
Je crains bien que vous n'ayez pas reçu, ce matin, ma lettre en temps utile pour avertir votre adjudant. Je m'empresse donc de porter à votre connaissance que je recevrai bien volontiers votre délégué, demain mercredi, à 4 heures de l'après midi (5 heures, h. allemande). Toutefois, pour lui éviter une démarche, qu'il estimerait peut-être sans but, je me crois en devoir de vous prévenir qu'au sujet des prêtres de mon diocèse, fusillés par les troupes allemandes, je m'en réfère à ma lettre du 24 janvier dernier.
Agréez, Monsieur le Comte, l'assurance de ma considération distinguée.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le 10 février, à l'heure indiquée, l'adjudant von Fleming se présenta à l'archevêché et renouvela au Cardinal les questions qui lui avaient déjà été posées par le Kreischef. Son Éminence y répondit par écrit. Voici le texte de sa réponse, signée de sa main et de celle de l'adjudant :
Monsieur l'adjudant von Fleming me demande, au nom du Gouvernement Général :
1° quelles sont les communes où des prêtres ont été fusillés;
2° quelles sont les troupes qui les ont mis à mort, et
à quels jours ; 3° si l'évêque du diocèse prétend que ces prêtres
étaient innocents.
Les noms de ces communes ont déjà été imprimés dans ma Lettre pastorale de Noël 1Q14 à la page 65.
L'État-Major allemand est,mieux que personne,en mesure de savoir quelles troupes occupaient une commune à tel jour déterminé. Les populations reconnaissent aisément l'uniforme allemand, mais ne discernent pas, pour la plupart, les régiments qui composent l'armée.
Ma conviction personnelle et motivée est que les prêtres dont j ai cité les noms étaient innocents; mais, en justice, ce n'est pas à nous d'établir leur innocence, c'est aux autorités militaires qui ont sévi contre eux, d'établir leur culpabilités
Des témoins appelés à rendre témoignage en présence d'une commission unilatérale auront, en général, peur de dire la vérité. Celle-ci ne sera pleinement connue et ne se fera universellement accepter qu'à la condition qu'une commission mixte soit formée pour la recueillir et pour en garantir l'impartialité et l'exactitude.
Aussi ne puis-je que renouveler, pour la troisième fois, ma proposition de confiera une commission mixte, composée en partie de magistrats allemands et en partie de magistrats belges, le soin de faire la pleine lumière sur les faits au sujet desquels le Gouvernement Général a l'heureuse inspiration d'instituer une enquête. Afin de donner aux résultats de l'enquête toute l'autorité désirable, il importerait que le tribunal fût présidé par un délégué d'un Etat neutre.
Fait à Malines, le 10 Février 1915.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines. (s.) VON Fleming, major et adjudant du Kreischef de Malines.
Aucune suite ne fut donnée aux propositions du Cardinal.
vu. — Mise en liberté des médecins et pharmaciens belles prisonniers à Heideiberg.
Il a déjà été question, dans une lettre précédente (p. 8) d'un groupe de médecins et pharmaciens de l'armée belge internés à Heidclberg et menacés, par le commandant du camp, de mesures de représailles, en guise de protestation contre les mauvais traitements prétendument infligés à des officiers allemands prisonniers en France et •en Belgique. Le Cardinal, ayant intercédé auprès de von Bissing en faveur de ses compatriotes, reçut la réponse suivante :
-Gouvernement Général Bruxelles, le SO janvier i9i5.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
La lettre que Votre Eminence m'a écrite le 17 dé- <:embre 1914 (i) m'engagea à prendre des renseignements précis au sujet des 23 médecins et 12 pharmaciens transportés à Heidelberg.
Il résulte de l'enquête que j'ai faite qu'on avait d'abord eu l'intention de les attacher au service médical des Belges qui se t7^ouvent en Allemagne ; mais ce projet n'a pu être mis à exécution, pas plus qu'il n'a été 2wssible, au début, de les transporter en Suisse.
Dans ces conditions, il fallut les interner provisoirement dans le camp d'officiers de Heidelbe^^g.
Déjà le 3 janvier, des ordres furent donnés pour les diriger vers la Suisse ; ils auront atteint maintenant le lieu de séjour qu'ils ont eux-mêmes choisi.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée.
(s.) Freiherr von Bissing,
Generaloberst.
i) La copie de cette lettre n'a pas été retrouvée.
Le Cardinal remercia von Bissing de son intervention : Archevêché de Malines. Malines, le 6 février 1915^
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
En réponse à la lettre que j'eus l'honneur de Lui adresser, à la date du 17 décembre dernier. Votre Excellence veut bien me faire savoir que 23 médecins et 12 pharmaciens, prisonniers à Heidelberg, ont été mis en liberté.
Je me réjouis vivement du succès des démarches de Votre Excellence, et je me fais un devoir de Lui en exprimer toute ma reconnaissance.
Agréez, je vous prie, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
VU'. — Le Cardinal proteste contre la conduite d'un aumônier militaire allemand, •
Archvêché de MaUnes. Malines, le 9 février 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Un fait vient de se produire dans la province du Luxembourg, à Forrières, sur lequel j'appelle avec confiance votre bienveillante attention. D'accord avec mon vénéré collègue, Mgr Heylen, évêque de Namur, je voudrais, en m'adressant à Votre Excellence, prévenir un pénible conflit.
Donc, à Forrières, le jeudi 7 janvier. Monsieur le curé Tagnon, a eu, à la sacristie, avec Monsieur l'aumônier d'Àrlon, un entretien qui peut à peu près se résumer ainsi :
Il y a eu, dans le diocèse de Namur, de nombreux prêtres innocents fusillés.
— Pardon, réplique l'aumônier, notre État-Major possède les preuves que beaucoup de civils étaient des francs-tireurs et que le clergé les excitait à tirer sur les troupes allemandes.
— N'ajoutez pas foi à ces assertions ; si nous croyions tout ce qui se dit, je devrais croire aussi que les Allemands ont commis des attentats sur des religieuses.
Le même jour,raumônier s'est représenté, en compagnie ■d'un médecin militaire allemand, au presbytère, à l'effet d'amener Monsieur le curé à répéter le propos qu'il avait tenu, le matin, à la sacristie.
Monsieur le curé reconnut que le propos avait été matériellement exprimé, mais sous forme indéterminée : «on
dit que », « le bruit court que » et conditionnelle : « des Allemands auraient abusé de religieuses ».
Néanmoins, Monsieur l'aumônier formula contre Monsieur le curé une accusation catégorique et précise,, qui eut pour résultat l'emprisonnement de Monsieur le curé et sa condamnation à cent jours de prison ou à mille francs d'amende.
M. le notaire Misson accusé d'avoir tenu, dans l'intimité,, le même propos à son ami M. Tàgnon, a été condamné à la même peine.
J'ai la conviction. Monsieur le Gouverneur Général,, que M. le curé Tagnon n'a pas formulé contre l'armée allemande l'accusation infamante que lui a prêtée Monsieur l'aumônier. Mais mon intention n'est pas de m'arrêter à l'objet de cette accusation.
C'est le procédé de Monsieur l'aumônier que je trouve odieux. Une conversation tenue dans un appartement privé entre deux confrères dans le sacerdoce ne peut faire l'objet d'une dénonciation en justice. La préméditation de l'accusateur qui cherche à surprendre la bonne foi de son confrère,, accepte de fumer gaîment un cigare en sa société, s'assied à sa table hospitalière, afin de lui extorquer une confidence dont il puisse ensuite faire état contre lui, cette préméditation aggrave la culpabilité de l'accusateur, et le caractère odieux de son accusation.
Le tribunal militaire d'Àrlon a dû être mal renseigné sur la cause, pour accepter une pareille dénonciation et pour ne pas sévir contre le dénonciateur plutôt que contre l'accusé.
Nous estimons, Mgr l'évêque de Namur et moi, que le respect de la dignité sacerdotale et le souci de la bonne confraternité qui doit régner entre les prêtres, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, ne nous permettent pas de laisser sans sanction la conduite incorrecte du Recteur du couvent des Dominicains de Dusseldorf. Nous nous proposons donc de déférer le cas au Révérend Père Général de l'Ordre des Dominicains et au Saint-Siège à Rome.
Toutefois, si Monsieur l'aumônier consentait à retirer son accusation et si Votre Excellence daignait lever la peine infligée à M. le curé Tagnon et à son paroissien M. Misson, nous nous réjouirions de pouvoir considérer l'incident comme clos.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Je me joins à Son Éminence pour prier Monsieur le Gouverneur de prendre en mains la cause de mes diocésains.
(s.) Th. Louis Heylen, Évêque de Namur.
A la suite de cette intervention, la peine infligée à M. le curé Tagnon et à M. Misson fut réduite de moitié.
IX. — Le Cardinal intercède en faveur du P. Van Bambeke, S. J. et de M. l'abbé Cuylits ; von Bissing se plaint de l'attitude patriotique du clergé.
Le P. Van Bambeke, S. J./et M. l'abbé Cuylits avaient été condamnés par les tribunaux militaires allemands pour avoir facilité à des jeunes gens le passage de la frontière. Le Cardinal ayant intercédé en leur faveur, le Gouverneur Général consentit à remettre enliberté M. l'abbé Cuylits et à permettre au P. Van Bambeke de purger sa peine dans une prison belge.
En faisant part au Cardinal de cette mesure de clémence, von- Bissing se plaint, pour la première fois, de l'attitude patriotique du clergé. Ce thème de discussion, qui n'est ici qu'amorcé, fera plus tard l'objet d'une abondante correspondance entre S. E. et les autorités allemandes.
Archevêché de Malines. Malines, le 27 mars 1915..
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général ^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Le R. P. Van Bambeke, de la Compagnie de Jésus^ Préfet de l'École Centrale des Arts et Métiers, rue d'Allemagne, à Bruxelles, a été condamné à 2 ans 1/2 de travaux forcés pour avoir facilité à 3 ou 4 jeunes gens le passage de la frontière, et M. l'abbé Cuylits, curé de N. D. à Cureghem, à un an de la même peine, sur une inculpation similaire.
Les deux ecclésiastiques sont d'une santé chétive que risquerait d'ébranler à tout jamais un séjour dans un pays: étranger.
C'est pourquoi je fais appel avec confiance aux sentiments humanitaires de Votre Excellence afin d'obtenir d'Elle que ce religieux et ce prêtre soient autorisés à purger leur peine dans notre pays.
Je vous saurai infiniment gré de déférer à ce désir et vous prie d'agréer, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Oouvernement Général Bruxelles, le 4 avril 1915.
de Belgique.
m b. T. L. no 1422.
Ordonnance.
Grâce de l'abbé Cuylits et du P. Van Bambeke, S. J, A son Eminence le Cardinal Mercier, Malines.
A mon vif regret, j'ai été souvent amené, en ces derniers temps, à devoir p^^endre une décision au sujet de r-ecours en grâce en faveur d'ecclésiastiques punis pour s'être comportés, vis-à-vis de l'autorité allemande, d'une manière indigne de leur état.
Si j'use encore une fois d'une très large clémence à l'égard du curé Cuylits, de Cureghem et du P. Van Bambeke, S. J., ce ne peut être qu'une exception; je ne me suis décidé à le faire qu'en considération des prressantes recommandations en faveur du curé Cuylits, si nécessaire dans sa paroisse, et en considéi^ation de Vétat maladif du P. Van Bambeke.
Je fais remarquer que, à l'avenir, si des prêtres ^e rendent encore coupables de délits vis-à-vis de l'an-
torité allemande, je ne serai plus à même d'user de mon droit de grâce.
Le Gouverneur Général,
(s.) Freiherr VOU Bissing, Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 16 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général, Bruxelles, ,
MoNSÎEUR LE Gouverneur Général,
J'ai dû m' absenter de Malines, ces derniers jours, et n'ai pu répondre, aussi promptement que je l'eusse souhaité, à la lettre N° 1422, que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser.
En permettant au Père Van Bambeke de purger sa peine dans une prison belge, Votre Excellence a accompli un acte de bienveillance dont les amis du détenu Lui sauront gré, et, en autorisant M. le curé Cuylits à rentrer dans sa paroisse à Cureghem, Elle a bien mérité des intérêts moraux et religieux de notre diocèse. Nous L'en remercions sincèrement et La prions de trouver ici l'expression de notre reconnaissance.
Votre Excellence craint de ne plus pouvoir user de clémence, à l'avenir, en faveur du clergé, et me prévient de la nécessité où Elle se trouverait peut-être de m'opposer un refus si je faisais encore appel à son droit de grâce. Je souhaite ne plus devoir y recourir.
Votre Excellence ne m'interdira pas de penser que, si un recours éventuel à ses hautes prérogatives était à nouveau justifié, Elle saurait prendre encore les mesures que Lui dicterait l'équité.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de mes sentiments de gratitude et de haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
X. — Projet d'enquête au sujet d'attentats commis sur des religieuses par des soldats allemands.
On a vu plus haut (p. 47) que le Kreischef de Malines avait fait part au Cardinal d'un projet d'enquête au sujet des prêtres mis à mort par les troupes allemandes pendant les premières semaines de l'invasion. Le Cardinal ayant répondu, dans sa lettre du 24 janvier, qu'il ne prêterait son concours qu'à une commission d'enquête internationale offrant toutes les garanties d'impartialité, ne reçut aucune réponse. Le projet du Kreischef fui enterré.
Von Bissing revint à la charge. Seulement, sans chercher à faire la lumière sur toutes les horreurs qui avaient marqué l'entrée des Allemands en Belgique, il aurait voulu borner son enquête à un seul point : les attentats commis sur des religieuses par des soldats allemands. Le Cardinal, tout en laissant sous-cntendre que les accusations de cette sorte n'étaient pas aussi dénuées de fondement que semblait le croire le Gouverneur Général, déclara qu'il ne pouvait participer à une enquête sur des faits de nature aussi délicate. Von Bissing prit prétexte de ce refus pour déclarer que S. E. reconnaissait la fausseté des accusations portées contre les troupes allemandes ; uûe fois de plus, il travestissait la pensée de son correspondant.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 30 mars 1915.
de Belgique
L no I 1243
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
La presse étrangère, à côté de toute une série d'imputations qui, pour la plupart, ont été reconnues fausses, a lancé dernièrement, à plusieurs reprises, la grave accusation que voici : des soldats allemands, en traversant la Belgique, auraient été jusqu'à violenter des religieuses belges.
Il suffit de faire remarquer que de tels délits, s'ils 'peuvent être établis, encourront sûrement ma plus vive réprobation aussi bien que celle du Gouvernement allemand; mais, d'autre part, l'équité exige que l'on lorenne soin d'éca7'ter les accusations 7'econnues fausses.
J'ose croire que le sentiment de justice et l'intérêt de l'Eglise ont également avantage à ce que la vérité soit pleinement établie ; c'est pourquoi, je crois pouvoir compter sur le bienveillant appui de Votre Eminence en Lui deynandant de seconder mes efforts pour établir exactement les faits.
Si Votre Eminence voulait me remettre les documents qu'Elle possède éventuellement au sujet des cas de viol de religieuses dans Son diocèse, je se^mis en état de prendre toutes les mesures ultérieures que commanderait la situation.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considéymtion très distinguée, et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 16 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^ Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai bien reçu la lettre n° 1243 que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser et je regrette d'avoir été empêché d'y répondre plus tôt.
Des bruits circulent, en effet, accueillis par certains journaux, démentis par d'autres, au sujet d'outrages que des religieuses belges auraient eu à subir de la part de soldats allemands et, d'accord avec Votre Excellence, je proteste
contre ceux qui, à la légère, sans preuves, jettent dans le public ou y entretiennent d'aussi odieuses accusations.
Mais lorsque Votre Excellence me demande de l'aider à faire la lumière sur le bien ou le mal fondé de ces imputations, je me vois dans la nécessité de Lui opposer une question préalable.
L'Autorité civile a-t-elle le droit d'instituer une enquête sur des faits d'une nature aussi délicate ?
Qui interrogerait-on ?
Le confesseur ? Le médecin ? Ils sont liés par le secret professionnel.
Les Supérieures ? Savent-elles toujours toute la vérité ? Et si elles la savent pour l'avoir apprise sous le sceau du secret, ont-elles le droit de parler ?
Osera-t-on interroger les intéressées ? Ne serait-ce pas cruel ? Essayera-t-on de faire parler des témoins, au risque d'exposer les victimes, déjà si malheureuses, d'une violence, à porter devant l'opinion publique la tare d'un déshonneur ?
En ce qui me concerne, je n'oserais soumettre personne à un interrogatoire sur un sujet aussi délicat, et les confidences qui spontanément m'ont été faites ou me seraient faites à cet égard, ma conscience m'interdit de les livrer à autrui.
Notre devoir, Excellence, est d'empêcher par les moyens en notre pouvoir que le public se complaise à ces allégations capricieuses et malsaines et j'applaudirai de toute mon âme à la répression que la justice exercera sur ceux qui, soit de parti pris, soit par une impardonnable légèreté, les inventent ou les colportent. Mais j'estime que nous ne pouvons aller plus loin sans empiéter sur les droits de la conscience et nous exposer à violer la liberté du for intérieur.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, la nouvelle assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le Grouverneur Général Bruxelles, le 20 avril i9i5.
de Belgriqué.
P. A. J. no 1877.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur d'exprimer à Votre Eminence mes plus vifs rer/iercîments pour la lettre qu'Elle m'a adressée le 16 courant.
Je comprends parfaitement les sentiments qui ont empêché Votre Eminence de Se livrer à de pénibles enquêtes pour répondre aux questions que je Lui avais posées. Loin de moi l'idée d'imposer une telle exigence. Je devais bien plutôt croire que si, après tout, ces bruits avaient quelque fondement de réalité, les autorités ecclésiastiques, d'une manière ou d'une autre, en auraient bien eu connaissance. Il me suffit maintenant de constater que ni Votre Eminence ni les autres évêques ne peuvent fournir des indications basées sur des faits et je dois de nouveau signaler avec indignatio7i que ces nouvelles fausses sont propagées à dessein et d'une manière tendancieuse.
Je concède volontiers qu'une enquête qui aurait pour but de réfuter ces accusations mensongères serait de nature à blesser la pudeur des religieuses. Je ne puis cependant m' empêcher de faire remarquer à Votre Eminence que, en présence de semblables imputations, nous éprouvons les mêmes sentiments de pudeur, moi et tous ceux qui ont à cœur l'honneur et le bon renom, des soldats allemands. C'est au nom des mêmes sentiments que ceux que Votre Eminence trouve légitimes en intervenant en faveur des religieuses confiées à Ses soins, que je réclame le droit de m'opposer, par toits les moyens qui sont en mon pouvoir, aux calomnies qui sont portées cont?^e nos troupes.
C'est avec d'autant plus de reconnaissance que je coifsfafe que Votre Eminence désapj^rouve de la façon la plus catégorique la propagatioyi de ces mensonges par la presse et que j'ose compter sur Son concoui^s hienvieillantpour combattre ces machinations tendancieuses.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son tout dévoué,
(s.) Freihen- von Bîssing,
XL — Le contrôle des jeunes gens et les offices religieux du dimanche.
Dans certaines communes, le service du contrôle des jeunes gens (Meldeamt) coïncidait avec les offices religieux du dimanche. Le Cardinal s'en était plaint auprès des autorités allemandes. Von Bissing lui fit savoir qu'il venait de publier un arrêté enjoignant à ses subordonnés de veiller à ce que les jeunes gens soumis au contrôle pussent remplir leurs devoirs religieux. Le Cardinal le remercia de cette mesure.
Gouvernement Général Bruxelles, le i avril 1915.
de Belgique.
Sect. le. no 26J8I1C,,
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Malines.
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence que, à la suite de plaintes oui m'ont été adressées au sujet de la coïncidence du service du contrôle des jeunes gens avec les offices religieux, j'ai publié un arrêté dont je Lui envoie ci-contre la copie.
Le Gouverneur Général,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Gêner aloberst.
jtouvernement Général Bruxelles, le. 1 avril 191Ô.
de Belgrique.
Sect. le. no 2564.
Les autorités des diverses circonscriptions sont priées, lorsque le jour de contrôle des jeunes gens tombe un dimanche ou un jour de fête, de veiller à ce
que ceux qui doivent s'y 2)'^'èse7iter^ puissent rem^Mr leurs devoirs religieux. Pour cela, il suffira, dans la plupart des cas, d'avancer ou de retOA^der l'ouverture du contrôle d'une ou de deux heures.
Le Gouverneur Général,
(s.) Freiherr VOn BlSSing, Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 6 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Votre Excellence a l'amabilité de me faire savoir que, déférant à mon désir. Elle a bien voulu fixer l'appel nominal des jeunes gens en âge de milice à des heures qui ne coïncident pas avec celles des offices religieux.
Je me fais un devoir de Lui témoigner mes sentiment* reconnaissants pour cet acte de bienveillance et La prie d'agréer les assurances de ma très haute considération.
(S.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
XII. — Van Bissing se plaint d'un discours de Mgr De Wachter.
XiC Gouverneur Général Bruxelles, le 14 avril i,9//>.
Archevêque de Malines.
D'après le journal « The Coimer » de Dundee, du i5 février, Mgr De Wachter, de Malines, aurait fait un discours le 14 février à Willesden, dans lequel il aurait dit que quatre ecclésiastiques, revenus d'Allemagne la semaine p^^'écédente, auraient déclaré avoir été astreints là-bas aux travaux les plus communs et avoir subi toutes S07Hes d'avanies. Un jour, on les aurait placés contre un mur en même temps que des prisonniers anglais et français, en disant qu'on allait les fusiller. On les aurait mis en joue. Ap^^ès une heure, on leur aurait dit que leur exécution était différée. Ces scènes se se7''aient reproduites plusieurs jours de suite. Parmi ceux qui auraient été soumis à ces tortures épouvantables, beaucoup auraient complètement perdu la raison.
Je prie Votre Eminence de me faire savoir oà réside en ce moment Mgr De Wachter, opji qu'il puisse être entendu au sujet de ces grossières accusations.
Le Gouverneur Général, (s.) von Bissing,
Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 18 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur Je baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je m'empresse de donner à Votre Excellence l'adresse de MgrDe Wachter, évêque auxiliaire du diocèse de Malines, Depuis plus de six mois, il réside à Londres, chez MgrÀmigo, évêque de Southwark. Son adresse est :
Bishop's House, St-George's road,
Southwark (S. E.), Londres.
Je ne connais ni le thème, ni même l'existence 4u discours dont parle Votre Excellence, d'après «The Courier» de Dundee.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Mercier, àrch. de Malines.
XHI. — Entrevue du Cardinal
et de Mgr Mittendorf.
Le 14 avril 1915, Mgr Mittendorf, aumônier catholique en chef des armées allemandes de l'ouest, se présenta à l'archevêché. Introduit auprès du Cardinal, il déclara qu'il était chargé d'une mission de la part du Gouverneur Général ; il sortit une lettre de sa poche et en donna lecture. Lorsqu'il eut fini, le Cardinal, d'un geste tout naturel, avança la main pour prendre la lettre qui, croyait-il, lui était destinée. Mais Mgr Mittendorf ne voulut pas s'en dessaisir; il alla même jusqu'à refuser au Cardinal — on ne sait vraiment pas pour quel motif — de jeter les yeux sur le document qu'il venait de lire. Voici quelle était, en substance, la communication de von Bissing :
Les journaux ont publié une lettre de Votre Eminence au Cardinal Amette. Or, il existe un règlement qui interdit à tout Belge de correspondre avec n'importe qui sans soumettre sa corj-espondance à la censure allemande. Au surplus, Votre Eminence a Elle-même reconnu dans Sa Lettre pastorale de Noël qu'il faut obéir aux règlements de l'autorité occupante.
Si un citoyen quelconque avait commis l'abus dont Votre Eminence vient de se rendre coupable, nous devrions le punir. Mais par amour de la paix, par respect pour le Saint-Siège et pour la pourpre que porte Votre Eininence, nous ne voulons pas Lui infliger une punition. Nous préférerions, si Votre Eminence nous 7nettait dans cette nécessité, déjérer le cas au Saint-Siège.
Le Cardinal ne fit aucune difficulté pour reconnaître qu'en effet il avait écrit à l'archevêque de Paris.
— Et même, ajouta-t-il, on m'a remis hier un journal français, ie Matin, qui publie des parties de ma lettre. Cette publication est précédée de quelques lignes d'introduction où il est dit que cette lettre est « particulière » et que le journal n'en met que des extraits sous les yeux de ses lecteurs.
— Particulière ou non, elle n'en est pas moins la révélation d'un fait, à savoir que Votre Eminence a méconnu le règlement qui oblige . tout Belge, en territoire occupé, à soumettre sa correspondance à la censure allemande.
— Je connaissais ce règlement et le Gouverneur Général se rappellera qu'il a déjà fait l'objet d'un échange de vues entre nous. En
effet, à la question qu'il me posa dans sa lettre du 3 janvier, sur la. façon dont j'avais appris que le Roi d'Angleterre prescrivait un jour de prières, je répondis que même un gouvernement légitime ne se croirait pas autorisé à faire une enquête sur mes relations privées et que je ne pouvais donc pas croire qu'il entrât dans les intentions du Gouvernement Général allemand de me demander comment j'avais pu entrer en rapport, soit avec mon Souverain, soit avec le Roi d'Angleterre. Ce règlement existe, soit, mais il doit être interprété d'après les règles du bon sens. Le Gouverneur Général lui-même m'a remis une lettre que lui avait adressée le Cardinal von Hartmann et dans laquelle celui-ci sollicitait pour les évêques belges la faculté de correspondre librement avec le Saint-Siège. J'ai cru pouvoir présumer l'assentiment tacite des autorités allemandes à des actes que ma situation rend nécessaires. Vous êtes prêtre, Monseigneur, vous devriez renseigner le Gouvernement Général sur le mouvement d'une administration diocésaine.
— Je ne parle pas en prêtre, interrompit brusquement Mgr Mittendorf, je ne suis ici que l'envoyé de Son Excellence von Bissing.
— Fort bien, je le sais : mais je sais aussi que vous êtes prêtre catholique et comme tel', en mesure d'éclairer votre Gouvernement sur la vie catholique. Or, celui qui a entrevu les nécessités d'une administration diocésaine catholique peut-il s'imaginer que je reste des mois entiers sans correspondre avec Rome ? J'ai écrit, et plusieurs fois, au Saint-Siège, aux Congrégations romaines, à des collègues du Sacré-Collège en Italie, en Angleterre, aux États-Unis et ailleurs ; les obligations de ma charge me font un devoir de déclarer que je ne pourrais m'empêcher de correspondre encore à l'avenir avec l'étranger. Inutile de rechercher le moyen par lequel je corresponds. N'avons-nous pas tous les jours des amis des Etats-Unis, d'Italie, de Hollande qui viennent nous voir et nous offrent leurs bons offices ? Est-ce que la légation des Etats-Unis, la légation d'Espagne, la Nonciature ne correspondent pas librement avec l'extérieur ? Je n'indique, remarquez-le bien, aucune de ces voies pour insinuer qu'en fait je m'en sois servi, mais je veux vous démontrer que pour me tenir en rapport, quand je le dois, avec l'extérieur, les moyens utiles ne me font point défaut.
— Ce qui contrarie surtout le Gouverneur Général, c'est que la lettre de Votre Éminence au Cardinal Amette ait été rendue publique.
— Mais plusieurs de mes lettres envoyées à l'étranger ont déjà été rendues publiques, entre autres des lettres de remercîments adressées aux États-Unis, au Canada, à l'Angleterre, à l'Irlande, en retour des générosités de ces nations à l'égard du peuple belge. Et
alors, on ne m'a fait aucune observation. Rassurez-vous ; aucun Belge ne se prévaudra de ma correspondance avec l'extérieur pour soutenir que tout le monde a le droit d'user de U latitude que je réclame. Les Belges ont du bon sens.
— Votre Éminence n'aurait-elle pas pu soumettre à la censure sa lettre au Cardinal Amette ?
— Cette lettre exprinîait mes remercîments aux évêques français pour la sympathie qu'ils ont bien voulu me témoigner lors de la publication de ma Pastorale de Noël. J'ai attendu deux mois avant de leur manifester ma gratitude : voilà bien la preuve que je n'ai pas cherché l'agitation. Il fallait cependant bien que je réponde, vSous peine de passer pour un impoli. Or, supposé, Monseigneur, que j'eusse soumis au Gouverneur Général une lettre de remercîments à ceux qui. lors du conflit qui a surgi entre lui et moi, se sont publiquement mis de mon côté, qu'eût dit, que devait dire Son Excellence ? Que je me moquais d'Elle, n'est-ce pas? Eh bien, je n'ai pas voulu me moquer de Son Excellence. Voilà tout mon tort, si tort il y a. — Notre entretien prend fin, Monseigneur, laissez- moi en tirer une conclusion. Vous autres. Allemands, après plusieurs mois d'occupation, vous n'êtes pas encore parvenus à comprendre les Belges. Chez vous, un général commande et tous les cerveaux obéissent mécaniquement. Ici, le bon sens, le souci d'intérêts supérieurs interprètent les ordres et dictent les attitudes. Les règlements extérieurs sont, pour tout le monde sans doute, et c'est en ce sens que je les ai moi-même reconnus, ainsi que le rappelle le Gouverneur Général dans sa lettre; Mais tout le monde les applique en sauvegardant le respect des situations diverses et les obhgations qu'elles entraînent.
En terminant l'entretien, Mgr Mittendorf sembla vouloir faire ■dire au Cardinal à quoi il s'engageait pour l'avenir. Le Cardinal ne répondit pas à cette invitation et, après quelques instants de silence, prit aimablememt congé de son visiteur.
XIV. — Le Cardinal demande à von Bissing l'autorisation d'envoyer des aumôniers à l'armée belge et insiste pour que le service religieux des prisonniers politiques soit confié à des prêtres belges. Refus du Gouverneur Général.
Archevêché de Malines. Malines, le 18 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je saisis cette occasion (i) que m'offre Votre Excellence pour lui exposer une situation religieuse qui me préoccupe beaucoup.
Je sais que Votre Excellence a fait, malheureusement sans succès, d'instantes démarches auprès de l'Etat-Major de Berlin, pour obtenir que des prêtres belges, ou tout au moins des prêtres hollandais, fussent autorisés à aller exercer leur ministère auprès de nos compatriotes internés en Allemagne. Il ne nous reste plus qu'à attendre patiemment l'issue de cette requête qui ne s'inspire que d'une pensée religieuse et doit, semble-t-il, apparaître à tous comme absolument désintéressée.
Pour l'heure, ce qui me préoccupe, c'est l'organisation du service d'aumônerie militaire dans l'armée belge.
Depuis le commencement de la guerre, plusieurs
(i) Le Cardinal communiquait en même temps à von Bissinj l'adresse de Mgr De Wachter (p. 70).
aumôniers sont morts ou ont été transportés, blessés, dans des hôpitaux ; d'autres ont été rappelés en Belgique par nous, parce qu'ils étaient nécessaires à leur paroisse ou à l'enseignement. Il serait urgent de pourvoir à leur remplacement à l'armée.
Votre Excellence veut-elle me permettre de lui proposer les noms de quatre prêtres auxquels elle accorderait un passeport ? J'y joindrais volontiers le nom d'un prêtre que demandent des Belges réfugiés à Uden, en Hollande.
Encore une fois, il s'agit ici d'intérêts exclusivement religieux, et c'est pour ce motif que j'adresse ma demande en toute franchise et avec confiance au Gouvernement Général.
Agréez, Excellence, l'expression renouvelée de ma très haute considération.
(5.) D. J. Çard. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 22 avril 1915.
de Belgique.
P. A. S. no 1883.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Le 18 de ce mois. Votre Eminence m'a prié par écrit d'accorder un passeport à cinq ecclésiastiques belges, afin de leur permettre d'aller accomplir leur ministère sacerdotal dans l'armée belge et dans une communauté de réfugiés à TJden.
Je regrette de ne pouvoir accéder à la demande de Votre Eminence ; entre autres raisons qui me font agir ainsi, se trouve la considération que, en Belgique occupée aussi, le manque de prêtres a déjà commencé à se faire sentir. Je crois pouvoir attacher d'autant plu^ d'importance à eette circonstance que l'on peut, pour les
besoins reUgiciiœ de l'armée belge, avoir recours à des prêtres français.
Je présente à Votre Eminence l'eurprcssion de ma considération i)'cs distinguée et J'ai l'honneur d'êti'e
Son très dévoué,
(s.) Freiherr von Bissing.
Archevêché de Malines. Malines, le 24 avril 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles,
Monsieur le Gouverneur Général,
Les motifs qui ont pu, un instant, retenir Votre Excellence de faire droit à la requête par laquelle je prenais la confiance de Lui demander un passeport pour des prêtres destinés à aller rejoindre l'armée belge et nos réfugiés à Uden, doivent très naturellement se présenter à la pensée de quiconque n'est pas familiarisé avec les conditions spéciales du ministère religieux auprès de nos compatriotes.
Il est vrai, Excellence, qu'il nous manque des prêtres aussi en Belgique. Dans tous les collèges, le personnel est réduit d'un tiers ; plusieurs paroisses sont privées d'un ou de plusieurs vicaires. Mais il est vrai, d'autre part, qu'en Belgique, la population des paroisses et le nombre des élèves des collèges sont réduits ; il est vrai aussi que des œuvres^ par exemple les œuvres économiques et sociales, ont ralenti très fort leur activité.
En revanche, à l'armée, la présence d'un prêtre à chaque bataillon est nécessaire, d'une nécessité immédiate et de tous les jours. Impossible, au surplus, de faire appel au concours des prêtres français, car les régiments de l'armée belge étant tous bilingues, il est indispensable que l'aumônier connaisse à la fois le français et le flamand.
Pour le cas où une arrière-pensée quelconque arrêterait Votre Excellence, — ce que me fait soupçonner l'expression «unter anderem» (1) de la dépêche n" 1883 — je lui déclare sur l'honneur que les prêtres au profit desquels je sollicite un passeport seront aumôniers et n'ont pas d'autre destination que l'aumônerie religieuse.
On m'a signalé aussi, Excellence, une situation pénible sur laquelle j'appelle respectueusement votre attention. Lorsqu'il arrive que des prêtres se trouvent au secret à la prison de St-Gilles, il leur est interdit de célébrer ou même d'entendre la Messe. Le jour de Pâques, le Père Van Bambeke et le curé Cuylits ont été privés de cette consolation, dont une âme catholique et sacerdotale peut seule, je crois, estimer tout le prix. Cependant le service de nos prisons cellulaires est organisé de telle façon qu'il est matériellement impossible aux prévenus de communiquer entre eux à la chapelle.
Serait-il permis d'espérer pour les détenus catholiques la faculté d'assister à la Messe au moins le dimanche ; pour les prêtres, celle de célébrer quotidiennement la Messe ; pourtous,la consolation de la visite de l'aumônier de la prison?
J'espère que Votre Excellence ne jugera pas déplacée
l'insistance que je mets à plaider les intérêts religieux de mes compatriotes ; je le fais en acquit de conscience, parce que je porte, dans l'ordre spirituel, la responsabilité de leur direction.
Agréez, je vous prie, Excellence, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
(i) Le texte allemand auquel il est fait allusion porte : Wenn ich mich f M meinem Bedauern nicht bereit erkldren kann,den Wirnsch Euerer Emmen:^ ^u erfûllen,so'Jeitet mich dabei unter anderem der Gesichtspunktj dass auch hier in Belgien sichschon einig^r Mangel an GeistlicJiçn fiihlbar gtfmacht hqtt.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 1 mai 19 lo,
de Belgique. •
vS. No P. A. I. 2130.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence m'a renouvelé Sa demande d'obtenir pour co'tains de ses prêtres la, permission de passer la frontière, afin d'aller servir dans l'armée belge en qualité d'aumônier^s ; je regrette de ne pouvoir recoynmander cette demande aux autorités compétentes. L'état de guerre, dans lequel nous nous trouvons, me rend la chose tout à fait impossible.
Quant à, la seconde demayide contenue dans la lettre de Votre Eminence, je suis tout prêt à charger le Recteur de la mission allemande à Bruxelles, le P. Leyeiidecker, des inté7^êts spirituels des ecclésiastiques belges internés à Saint-Gilles. Le P. Leyendecker est coïinu de Votre Eminence ; il parle le français et le flamand. Je tiens aussi à déclarer que je suis d'avis que ces prêtres aient la faculté de dire la Messe.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son tf^ès dévoué,
(s.) Freiherr VOn Bissiug, Generaloberst.
Archevêché de MaUnes. Malines, le 14 mai 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles,
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire, sous la date du 1^' mai (n*" 2130) et à laquelle des
circonstances indépendantes de ma volonté m'ont empêché de répondre plus tôt, m'a causé, est-il besoin de le dire, une amère déception.
Si j'ai insisté pour obtenir à quatre aumôniers, destinés à remplir les vides qui se sont produits dans le service de notre aumônerie militaire, un passeport, c'est que je ne parvenais pas à m'expliquer le premier refus que j'avais essuyé ; je m'appuyais, au surplus, sur la franchise de mes deux requêtes, pour espérer une particulière bienveillance. Il ne me reste donc qu'à inscrire au compte des intérêts religieux de la Belgique un nouvel échec.
Plusieurs représentants de l'Autorité allemande n'apprécient pas à sa valeur, je le crains, l'importance que les consciences catholiques attachent au ministère de la confession. Sinon, elles ne s'obstineraient pas à nous refuser l'autorisation que, tant de fois déjà, de vive voix et par écrit, nous avons sollicitée, d'envoyer auprès de nos prisonniers, détenus en Allemagne, quelques prêtres parlant leur langue et à qui leur conscience puisse s'ouvrir en toute liberté.
Veuillez donc, un instant, vous faire la réflexion, Monsieur le Gouverneur Général, que des milliers de Belges se trouvent, depuis huit mois, uniquement pour avoir servi avec honneur leur pays, dans l'impossibilité morale de mettre en paix leur conscience religieuse. La confession catholique porte sur les choses les plus intimes de l'âme, et l'aveu, déjà humiliant par lui-même, qu'elle exige, les Autorités militaires veulent qu'il soit livré à un homme qui, bon gré mal gré, rappelle au pénitent le pouvoir oppresseur, l'auteur responsable de sa captivité.
Est-ce humain ? Est-ce chrétien ?
Qu'a donc fait à l'Allemagne cette pauvre Belgique, pour être ainsi torturée dans sa terre, ses biens, la vie des plus inoffensifs de ses enfants, et maintenant dans Jes consciences de ceux que leur patriotisme a réduits à l'exil et à la détention ?
L'État-Major ne peut invoquer, cependant, aucune « nécessité de la guerre », pout- refuser à nos prisonniers la liberté religieuse.
S'il exige que les prêtres qui doivent remplacer les aumôniers allemands soient d'un pays neutre, la Hollande a promis d'en fournir.
S'il veut même que ces prêtres soient sans communication avec l'extérieur, des prêtres belges pousseront la charité jusqu'à l'héroïsme et se déclarent prêts à partager, jusqu'au jour de la libération générale, l'internement de leurs compatriotes.
Peut-on raisonnablement demander davantage ?
À ma dernière requête en faveur des détenus de la prison de St-Gilles, Votre Excellence me répond qu'Elle veut bien l'agréer, à la condition que le ministère soit exercé par le Père Leyendecker, de nationalité allemande.
Je connais personnellement M. Leyendecker et l'estime beaucoup. Mais pourquoi infliger aux aumôniers belges une exclusion imméritée?
La Messe catholique, qui se compose dé rites et de paroles en latin, n'établit aucune communication directe du prêtre avec les fidèles et, dès lors, ne fournit au célébrant aucune occasion d'abuser de son ministère.
Pour la pratique de la confession sacramentelle, un aumônier allemand, quel que soit, d'ailleurs, son mérite personnel, encourt les objections que j'ai sigsnalées plus haut. Je connais trop le zèle sacerdotal de M. Leyendecker et son expérience des hommes pour soupçonner qu'il puisse ne pas comprendre les inquiétudes d'âme de nos compatriotes et ne pas m'aider à plaider auprès de vous la cause de leur liberté de conscience.
Votre Excellence a la grande bonté de permettre aux prêtres détenus de célébrer la Messe : c'est là de sa part une marque de haute bienveillance dont je Lui suis profondément reconnaissant et à laquelle tous les prêtres intéressés attacheront le plus grand prix.
Daigne Votre Excellence tenter un nouvel effort, afin de faire accorder aux prisonniers de guerre^ en Allemagne, la liberté de pratiquer, sans effort surhumain, leur foi religieuse.
Daigne Votre Excellence considérer enfin que les Belges arrêtés en Belgique par l'Autorité allemande ne sont pas « des criminels ordinaires », mais, pour la plupart, des citoyens irréprochables, victimes de ce qui, chez le détenu s'appelle « patriotisme », chez le Pouvoir qui le détient, « lois inévitables de la guerre ». Puisse-t-Elle leur faire épargner, au nom de l'humanité, toute rigueur inutile et, notamment, autoriser les inculpés, après leur interrogatoire, à recevoir la visite d'un aumônier qui possède leur confiance, et, avec celle-ci, les moyens de les consoler, de soutenir leur force morale et_, chaque fois que les détenus en expriment le désir, de les confesser.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Mercier, Arch. de Màlines.
X.e Gouverneur Général Bruxelles, le 19 mai i
de Belgrique.
S. No P. A. I. 2722.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai bien reçu la lettre de Vôtre Eminence du 14 de ce mois,
A l'occasion de décisions que j'ai été amené à prendre, à deux 7'*eprises différentes, au sujet de désirs manifestés par Votre Eminence concernant les intérêts religieux de Son diocèse, Elle élève contre moi, en employant des expressions blessantes à mon égard, des accusations que je repousse comme parfaitemerd in-
jttsti fiées. Aussi m'est-il impossible d'y répo7idre d'une manière objective. Je me verrai finalement forcé de refuser d'avoir désormais. des rappo7is écrits ou auti-es avec Votre Eminence et de faire droit à des demandes peut-être Justifiées, si Votre Eminence n'emploie pas, dans la fonne, les égards que je suis en droit d'exiger.
Jusqu'à p/'ésent, je me stiis efforcé de tenir compte, dans une très large mesure, en matière religieuse comme en toute autre, de la situation créée par les circonstances particulières dans lesquelles nous nous trouvons. Mais je dois protester contre la manière dont Votre Eminence trouve bon d'entrer en conflit avec moi, en ma qualité de représentant de Sa Majesté l'Empereur, mon chef suprême.
Je présente à Votre Eminence l'assurance de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son dévoué,
Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 29 mai 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Généra^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre n° 2722 que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire, le 19 mai, m'est bien parvenue et je tiens à lui en accuser réception.
Pour me conformer au désir de Votre Excellence, je m'interdis de traiter directement avec elle la question du service religieux à remplir soit auprès des Belges prisonniers en Allemagne, soit auprès des détenus à la prison de St-Gilles.
Mais la vérité m'oblige à déclarer que, dans mes correspondances précédentes, je n'ai jamais obéi qu'au souci de protéger les intérêts moraux et religieux dont je porte la responsabilité ; j'ai soutenu, avec une certaine chaleur, je le sais, la cause que j'avais à défendre, mais je prie Votre Excellence de ne voir dans mon langage que l'expression d'une conviction sincère. Au cours de ma carrière, déjà longue, j'ai été engagé dans de nombreux débats, tantôt avec des amis, tantôt avec des adversaires ; je ne me souviens pas que l'on m'ait jamais reproché d'avoir manqué d'égards envers les personnes avec lesquelles j'étais en discussion. La concentration de ma pensée sur la vérité objective peut suggérer parfois l'idée qu'une appréciation des faits vise les personnes et leurs intentions, mais c'est là un résultat dont il ne serait pas juste de me rendre seul responsable.
Votre Excellence veut bien terminer aimablement Sa lettre, en protestant de sa volonté bienveillante de tenir largement compte de nos intérêts religieux. C'est ce qui m'enhardit à mettre sous Ses yeux deux faits. À Elle de les apprécier et de juger s'ils réclament Sa haute intervention. J'estime que j'ai le devoir de les Lui faire connaître.
Le Baron von Baudenhausen, commandant militaire d'Anvers, dans une lettre adressée au Doyen d'Anvers, Mgr Cleynhens, relève à la charge du clergé plusieurs griefs, parmi lesquels il en est un qui est ainsi formulé : Auch ein Fall der Verweigerung der Absolution, weil das Beichtkind sich nîcht verpflichtete, seine deutsc/ie Dienstherrschaft zu verlassen, ist gemeldet (i).
Ce qui se passe dans le secret de la confession échappe à toute juridiction extérieure, civile, militaire ou même religieuse.
(i) Traduction : On a signalé aussi le cas d'un prêtre qui a refusé l'absolution, parce que le pénitent ne voulait pas s'engager à quitter les maîtres allemands au service desquels il s'était engagé.
Lundi 24 mai, second jour de la Pentecôte, à 10 h. du matin, une procession religieuse avait lieu à Malines, selon un usage traditionnel ; la procession avait été autorisée par le Kreischef de Malines, M. Jochmus. Or, au moment où le cortège pieux exclusivement religieux, que présidait Sa Grandeur Monseigneur Legraive, évéque auxiliaire du diocèse, contournait la Grand'Place, une fanfare militaire allemande a rompu le cortège et a passé bruyamment à côté de l'évèque qui portait le Très Saint Sacrement.
Fort heureusement, le clergé et la foule ont pu contenir leur indignation. Ils n'en ont pas moins souffert dans leurs sentiments les plus intimes.
Agréez, je vous prie, Monsieur le Gouverneur Général;, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines.
XV. — Le Gouverneur Générai autorise les processions de la Fête-Dieu.
Gouvernement Général Bruxelles, le 18 mai 1915.
de Belgique.
Sekt. Ilb. no 5392.
A Son Eminencele Cardinal Mer* der,
Archevêque de Malines,
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence que j'ai donné des instructions à tous les gouvernements civils et militaires q\ii sont sous mes ord?^es pour permettre, cette année, sur demande, les processions habituelles de la Jfête-Dieu. Mais j'espère bien que ces processions conserveront leur caractère strictement religieux et qu'on n'en abusera pas en les faisant servir à des buts politiques. Seuls les chants et les drapeaux religieux seront permis ; les chants nationaux (Brabançonne, etc.) et les drapeaux nationaux seront interdits. S'il est d'usage que des corps de musique fassent partie du cortège, il leur sera défendu de jouer l'hymne national; leur rôle devra se borner à accompagner les chants. Il sera également interdit de tirer des coups de fusil et de faire éclater des mortiers,
I J'espère que la sagacité et l'influence de Votre Eminence réussiront à empêcher qu'on n'abuse de la liberté que j'accorde bien volontiers e?i considération des intérêts religieux.
Le Gouverneur Général, h (s,) Freiherr VOn Bissing,
^ Generaloberst.
XVI. — Von Bissing refuse d'accorder des défenseurs belges aux PP. De Bruyne et Boone, S. J., traduits devant le tribunal militaire d'Anvers.
Les PP. De Bruyne et Boonc, S. J., avaient été arrêtés le 12 juin 1915, sous l'inculpation d'avoir favorisé le passage de la frontière à des jeunes gens désireux de rejoindre l'armée belge. Après avoir été tenus au secret le plus rigoureux pendant plus de 5 semaines, ils devaient comparaître le 27 juillet devant le tribunal militaire d'Anvers. M^ Franck et Me Vaes s'étaient offerts pour défendre les accusés; l'auditorat militaire repoussa ces offres de défense et se réserva le droit de désigner un défenseur d'office. Le Cardinal, ayant été mis au courant de ces faits, intercéda pour que les droits de la défense fussent respectés. Le Gouverneur Général consentit à remettre l'affaire pour supplément d'enquête, mais refusa catégoriquement d'accorder des défenseurs belges aux prévenus. Ceux-ci comparurent devant le tribunal le 12 août 1915 : le P. Boone fut condamné à 12 ans de travaux forcés, le P. De Bruyne fut acquitté.
Archevêché de Malines. Malines, le 2ô Juillet 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Les Pères de Bruyne et Boone doivent comparaître demain mardi 27 juillet devant le Gouvernements-gericht <i'Ànvers.
Si je ne fais erreur, le paragraphe 9 de la Kaiserliche Verordnung ùber das ausserordentliche Kriegsgerechtliche Verfahren gegen Auslander, reconnaît aux accusés le droit de se faire défendre devant le tribunal de guerre.
Or, l'auditorat militaire d'Anvers refuse les offres de défense de M** Franck et de M® Vaes que les accusés s'étaient choisis, et élève la prétention de désigner seul un défenseur d'office.
Les avocats invoquent subsidiairement le droit d'examiner avec le défenseur d'office les charges qui pèsent sur les accusés et celui de lui présenter les moyens de défense de leurs clients. Cette demande aussi vient d'être formellement écartée.
Il paraît donc bien manifeste. Monsieur le Gouverneur Général, que les droits de la défense, garantis par la justice de l'empire, sont ici méconnus.
Puisqu'il s'agit de prêtres de mon diocèse, j'estime de mon devoir de déférer à Votre Excellence cette malheureuse procédure et je La prie de vouloir ordonner d'urgence la remise de la cause, afin qu'il soit possible aux accusés d'organiser leur défense de concert avec le conseil de leur choix.
Agréez, je vous prie, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, àrch. de Màlines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 3 aoûtiOio.
de Belgique.
Scct. Ib. no 6953.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
En réponse à l'honorée lettre de Votre Eminence^ en date du 26 juillet , j' ai l'honneur de Lui faire savoir que, aussitôt après l'avoir reçue, j'ai donné l'ordre de reporter à une date ultérieure les débats du procès engagé contre les prêtres De Bruyne et Boone ; j'ai soumis toute cette affaire à une enquête minutieuse.
Je regrette cependant de ne pouvoir donner suite à la demande de Votre Eminence; les nécessités de la guerre ne permettent pas que des étrangers soient admis comme défenseurs dans des procès qui comportent des faits de trahison. J'ai l'honneur de comynuniquer ci-contre à Votre Eminence la copie certifiée-
conforme de l'ordonnance que j'ai envoyée, d ce sujet, à l'auto)'ité compétente.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distiiiguée et J'ai l'honneiir d'être
Son dévoué,
(s.) Freilierr OOn Bissinfjf, Generaloberst.
Gouvernement Général Bî'uxelles, le 2 août 1915,
de Belgique.
II A. T. L. no 4403
Alt Tribunal du gouvernement
de la position fortifiée d'Anvers.
Ordonnance.
Le refus d'accorder des défenseurs belges aux 'prêtres De Bruyne et Boone dans le py^ocès de haute trahison qui leur est intenté, est Justifié ; c'est à bon droit que l'on interdit tout rapport entre les avocats choisis par les inculpés et le défenseur imposé d'office.
Le droit de défense qui, d'après le par. 9 du décret impérial du 28 décembre 1899, appartient aussi aux étrangers ennemis, doit être limité par les nécessités de la guerre ; celles-ci ne permettent pas que des étrangers soient mis au courant des pièces du procès, lorsqu'il s'agit de faits de haute trahison, ce qui ne pourrait être évité s'ils étaient admis comme défenseurs dans des procès de cette nature.
En conséquence, la réclamation du Cardinal Mercier en date du 28 Juillet 1915 doit être considérée comme non fondée et doit être écartée.
Le Gouverneur Général,
(s.) Freiherr von Bîssing,
Geheralifberst.
XVli. — Entrevue du Cardinal et du Baron von der Lancken au sujet de la Lettre pastorale « Appel à la prière ».
Le dimanche 26 septembre 1915, le clerf^é lut, dans toutes les églises du diocèse, une nouvelle Lettre pastorale de Son Éminence, intitulée « Appel à la prière ». Le Cardinal y prodiguait à nouveau aux fidèles ses encouragements et ses conseils. « Nos épreuves se prolongent », disait-il ; « ne cédez pas, je vous prie, à la lassitude : ne cessons pas de prier et de faire le bien : le semeur doit attendre la moisson ; à son heure, elle viendra et ne nous échappera pas, » Après avoir montré que la lutte entre le bien et le mal date des origines du monde et que le drame de Lucifer et des Saints Anges se renouvelle sans cesse au cours des siècles, il recommandait à ses diocésains de profiter de la fête de Saint Michel (39 septembre) et des premiers jours du mois du Rosaire pour redoubler d'ardeur dans leurs supplications afin de hâter la délivrance de la patrie belge. Il leur demandait de réciter désormais avec attention la prière qui se dit après la Messe : « Et vous, prince de la milice céleste, nous vous en supplions, » repoussez en enfer Satan et les autres esprits mauvais qui se répan- » dent dans le monde afin de perdre les âmes. » La lettré se terminait par une invitation à communier, une fois au moins, dans l'intervalle du 29 septembre au vendredi i octobre ou au dimanche 3 octobre, et, tout en invoquant le Sacré-Cœur et la Vierge Marie, à abriter les combattants sous le bouclier de Saint Michel.
■ Les Allemands se reconnurent sous les traits de « Satan et les autres esprits mauvais» ; aussi, la Lettre déchaîna-t-elle, dans toute la presse d' « Outre-Rhin », un véritable torrent d'injures et de menaces à l'adresse du Cardinal. Malgré ces excitations, le Gouverneur Général ne mit pas, à demander des explications à Son Éminence, la même précipitation que celle dont il avait fait preuve à l'occasion de la Lettre pastorale « Patriotisme et endurance ». Pendant une dizaine de jours, il ne donna pas signe de vie. Ce n'est qu'^ le jeudi 7 octobre que le baron von der Lancken téléphona à Monsieur [;le xchanoine Loncin, secrétaire de l'Archevêché, en disant qu'il désirait faire visite au Cardinal le lendemain, à l'effet de lui adresser une communication de la part de Monsieur le Gouverneur Général.... Il fut convenu que Son Éminence le recevrait à 4 heures.
Le lendemain, von clcr Lancken se présenta à l'archevêché avec 3/4 d'heure de retard, alléguant une panne d'auto. Il fut introduit auprès du Cardinal.
L'entretien dura environ deux heures. En voici un compte-rendu fidèle, d'après des notes prises, aussitôt après le départ du baron, par le Cardinal lui-même.
A peine assis, le baron se mit à lire 4^5 pages grand format, après avoir prévenu le Cardinal que le document dont il allait donner lecture avait été rédigé par lui, à la demande de Son Excellence von Bissing, et approuvé ensuite par celui-ci.
La lecture terminée, le Cardinal demanda s'il pouvait prendre possession de la pièce.
La réponse fut négative : « Non, j'ai dans mes instructions de ne pas me dessaisir de mon manuscrit ».
— Alors il ne me sera pas possible de répondre aussi adéquatement que je le souhaiterais à chacun des griefs articulés dans la dépêche du Gouverneur Général.
— Oh ! ma mission n'est pas de discuter, mais de communiquer à Votre Éminence le sentiment de son Excellence.
— Encore faut-il que j'apprécie ce sentiment. Car enfin, je présume que le Gouverneur Général désire savoir si, oui ou non, je me rallie à sa manière de voir.
— Soit.
— Je crois pouvoir résumer comme suit, Monsieur le baron, la communication dont vous venez de me donner lecture :
L — Votre Lettre «i Appel à la prière », qui a été lue dans toutes les églises, accompagnée parfois de commentaires qui en accentuaient encore la tendance, est une excitation politique ; elle devait provoquer une effervescence dans les masses et, défait, nous avons saisi, en plus d'un endroit, des traces de cette effervescence séditieuse.
II. — L'attitude de Votre Eminence est d'autant moins justifiable, -qu'Elle avait fait espérer au Gouverneur Général Sa collaboration à l'apaisement du pays, dans Vintérêt général, et qu'Elle connaît bien les dispositions bienveillantes qui animent Son Excellence le Baron von Bissing.
in. — Cette attitude se concilie mal avec les fréquents recours de Votre Eminence auprès du Gouverneur Général afin d'obtenir des faveurs pour ses compatriotes.
IV. — Enfin, la coïncidence de la lettre de Votre Eminence avec le recul momentané des troupes allemandes sur quelques kilomètres de la ligne de Jbataille est tellement frappante, qu'elle ne peut s'expliquer que par une entente préalable du Primat de Belgique avec les armées alliées ; -ce qui achève de démontrer le caractère politique de cette Lettre pastorale.
A ces quatre griefs, qui résument, je crois, votre communication, je désire faire sur l'heure une réponse d'ensemble.
— Le silence du baron confirma le Cardinal dans l'idée que son résumé devait être fidèle. Il continua :
I. — Vous dites. Monsieur le baron, que ma Lettre est séditieuse, qu'elle excite le peuple contre le pouvoir occupant, et que vous apercevez déjà, de ci de là, des indices d'émotion populaire.
Mais voilà trois fois que vous me tenez ce langage. Une première fois, ce fut en janvier dernier, lorsque parut ma lettre « Patriotisme et endurance » ; une seconde fois, ce fut en juin, lorsque, privé de l'usage de mon automobile, je fus obligé d'aller à pied à Vilvorde pour gagner Bruxelles; et voici qu'une troisième fois, vous reprenez le même langage.
Est-ce que l'expérience ne vous a donc pas ouvert les yeux ?
En dépit de tous vos pronostics pessimistes, est-ce que le pays n'est pas resté calme ? Y a-t-il un seul Belge qui, depuis un an que vous foulez notre sol dans les conditions que vous savez ; y a-t-il un seul Belge, dis-je, qui ait touché à un cheveu d'une seule tête d'Allemand ? A-t-on tiré sur vos hommes un seul coup de feu ?
— Non, parce que nous y tenons la main, nous y veillons de près.
— Eh bien non. Monsieur, ce n'est pas parce que vous y tenez la main, parce que vous y veillez de près. Vous voudrez bien^reconnaître, n'est-ce pas, que si les passions politiques étaient, comme vous le dites, soulevées contre vous, il se trouverait bien, ici ou là, derrière un pan de mur ou du haut d'un deuxième étage, un bras armé pour tirer sur les vôtres un coup de revolver. Et sur ces milliers d'hommes qui exposent leur vie pour aller rejoindre notre armée, il s'en trouverait bien quelques-uns pour vous faire, fût-ce dans l'ombre, un mauvais coup.
Vous avez tout fait, au contraire, pour provoquer un soulèvement populaire et le calme obstiné de nos populations vous déconcerte.
— C'est nous qui avons provoqué ? C'est nous qui sommes les provocateurs ?
— Oui, Monsieur, c'est vous les provocateurs et je m'en vais vous le prouver tout de suite.
Lors de la publication de ma première Lettre pastorale, qu'avezvous fait ? Vous avez envoyé vos soldats en bicyclette, en motocyclette, à grand fracas d'automobiles, le soir, la nuit, dans tous nos paisibles villages de la Campine et de la Wallonie ; vous avez réveillé en sursaut le clergé, les sacristains, les servantes des presbytères; vous vous êtes fait ouvrir, le menace à la bouche, parfois le revolver au poing, les églises, les sacristies, les tiroirs des meubles du clergé, avec l'espoir de mettre la main sur ma Pastorale; ce jeu a duré plusieurs jours, et
tandis que le Gouverneur Général présageait, dans sa lettre du 3 janvier, comme vous le faites aujourd'hui, que le peuple se révolterait, le peuple restait calme, docile aux conseils d'endurance que nous lui prêchions. Alors, comme aujourd'hui, le peuple belge est resté soumis, non pas à cause de vous, mais malgré vous.
Et quand je suis allé à Bruxelles, à l'occasion d'une Messe à chanter à Saintc-Gudulc, ne vous rappclcz-vous pas comment vous m'avez traité ?
Je vois encore, en imagination, ce grossier personnage qui, se dressant devant moi, sur le pont du canal, à la porte de la ville, me demanda insolemment ma carte d'identité.
— Oh ! tous nos soldats n'ont pas fait leur éducation dans les salons.
— Non, les nôtres pas davantage. Aussi, ce n'est pas sur cette inconvenance voulue que j'entends appuyer. Si j'ai rappelé ce fait, c'était pour ajouter qu'alors, parce que quelques témoins indignés de cette scène d'impertinence, avaient respectueusement applaudi le Cardinal qui répondait par un acte de docilité à l'injonction dont il était l'objet, un de vos officiers avait ordonné une charge à la baïonnette contre des femmes et des enfants qui, sans mot dire, m'entouraient de leur respect. Oui ou non, était-ce provoquer notre peuple ?
Et le lendemain et le surlendemain, comment m'avez- vous traité?
Après avoir chanté la Messe à Sainte-Gudule, je me rendis à l'Institut Saint-Louis, d'oii je partis vers 6 h. du soir pour un piedâ-terre que je possède à l'Hermite, sous Braine-l'AUeud. Or, déjà au boulevard du Jardin Botanique, en face de Saint-Louis, deux espions à bicyclette me guettaient; ils ont suivi ma voiture tout le temps.
— Peut-être l'un ou l'autr^ officier de police avait-t-il pris cette mesure de son propre mouvement, mais l'autorité n'en est pas responsable.
— Pardon, Monsieur, c'est l'autorité qui en est responsable.
— Le Gouverneur Général ?
— En tout cas, une très haute autorité, et en voici la preuve : Les espions donc escortèrent ma voiture, faisant halte quand nous ralentissions notre allure, repartant avec vitesse, quand nous descendions une pente. Arrivé à Alsemberg, à 3 Km. de l'Hermite, comme la nuit tombait, j'entrai chez Monsieur le Curé et logeai au presbytère. Le lendemain, dès 5 h. du matin, je me mis en route, à pied, dans la direction de l'Hermite. A peine avais-je quitté l'agglomération, que je rencontrai trois soldats allemands, à cheval, qui venaient de la direction de Braine-l'Alleud, au devant de moi; dès qu'ils m'eurent dépassé, ils tournèrent bride pour me faire cortège jusqu'à destination. J'appris plus tard que des espions étaient allés, aux mêmes heures
matinales, dans les églises de Braine-rAlleud et d'Alsemberg, s'informer si le prêtre qui était à l'autel n'était pas le Cardinal. Donc, Monsieur le baron, l'espionnage était organisé par quelqu'un qui avait autorité, à la fois à Bruxelles et dans le ressort de Nivelles où est situé Braine-l'AUeud ; c'était donc bien une haute, une très haute autorité.
— Après avoir dit ces mots, S. E. fit une légère pause, pour interroger du regard son interlocuteur ; le baron était interloqué. Le Cardinal reprit :
Et pendant les quatre jours que j'ai passés à la campagne, j'ai eu constamment deux sentinelles qui gardaient ostensiblement ma petite propriété, questionnaient les visiteurs, les suivaient à leur départ pour savoir de quoi ils étaient porteurs ; bref, vous vous donniez tous les airs de gens qui guettent un criminel et doivent étouffer un noir complot.
Ah ! si j'étais un séditieux. Monsieur le baron, comme j'aurais beau jeu! Quel joli thème à une brochure sensationnelle à faire paraître à Paris ou à Londres ! Et j'y aurais pu raconter l'équipée de Malines, et votre répression violente des bénédictions de l'évêque et du geste de mansuétude de son secrétaire particulier... Mais je m'en suis gardé. Car, autant vous me trouvez indomptable quand il s'agit d'accomplir mon devoir pastoral, autant je désire écarter des incidents à propos de ma personne.
J'avais jugé sage de me retirer, pour quelques jours à l'Hermite, pour me dérober à toute velléité de manifestation de sympathie publique et, avec vos idées préconçues contre nous, vous avez cru que ma retraite ne pouvait avoir pour mobile que des intentions révolutionnaires.
— Oh ! révolutionnaires, non.
— Mettons séditieuses. Voilà donc comme quoi. Monsieur le baron, les excitations du peuple belge contre vous n'existent que dans votre imagination. Et les indices d'effervescence, que vous croyez apercevoir, ne sont que les menées de vos espions et le tapage de vos enquêteurs.
Le peuple belge est calme, patient ; il attend sa revanche. Il n'y a pas eu de francs-tireurs, lorsque vos armées ont envahi notre territoire ; j'espère qu'il n'y en aura pas lorsqu'elles battront en retraite ; naguère encore, j'ai eu l'occasion de parler à tout le clergé, de mon diocèse, réuni à Malines pour les retraites ecclésiastiques, et je lui ai recommandé de dire à nos populations : « La défense de notre droit est confiée à notre armée, il ne vous appartient pas de livrer des assauts irréguliers à l'ennemi. N'encourez pas, par votre témérité, le
reproche que l'on a calomnicuscment formulé contre vous au début des hostilités ».
Mais, Monsieur le baron, le cœur des Bclj^cs, sachez que vous ne l'avez pas, et que vous ne l'aurez jamais ! Laissez- moi vous le dire en toute franchise et ne vous froissez pas de la rudesse apparente' de mon langage. Les Belges ne vous font pas de mal, ils ne vous en feront pas, mais ils ont au cœur la haine de votre régime.
Voilà la vérité, et après plus d'une année d'expérience, chose stupéfiante, vous scmblcz ne l'avoir pas encore compris.
Il n'est pas rare que des étrangers,. des neutres, des Américains, des Suisses, passent par ici, et alors, naturellement on parle de la guerre et de l'occupation allemande.
Or, voulez-vous savoir le sentiment général des étrangers à votre sujet ? Les Allemands, dit-on, ont leurs qualités, assurément, mais ils manquent de psychologie.
Et c'est bien cela ! vous croyez que l'on gouverne le monde avec des formules abstraites.
Vous vous figurez que le mode de domination, qui a pu vous réussir en Allemagne, doit vous réussir ici. Vous vous trompez du tout au tout. J'ai passé ma vie dans l'enseignement ; j'y ai appris que pour faire l'éducation d'un jeune homme, il faut le connaître avant de lui appliquer des formules. Légiférer et appliquer la législation, c'est deux.
Vous paraissez ignorer ces vérités élémentaires ; de là, votre erreur. Nous avons le cœur insoumis, mais nous sommes patients. Et ce que j'ai dit, au mois de janvier, à ceux qui sont venus se plaindre, au nom du Gouverneur Général, de ma première Pastorale, je vous le répète aujourd'hui : C'est en donnant à notre peuple l'assurance que la Belgique est et restera un pays libre, que nous pouvons lui prêcher l'endurance, et la lui faire pratiquer, malgré vous.
Je crois avoir ainsi rencontré le premier grief articulé contre moi par Son Excellence le Gouverneur Général, et du même coup, j'ai implicitement fourni la réponse à son second grief.
IL — Monsieur le Gouverneur trouve qu'il y a un manque d'accord entre le langage de mes Lettres pastorales et les dispositions bienveillantes dont je lui ai donné l'assurance, lorsqu'il m'a promis, de son côté, de faire tout ce qui est en son pouvoir pour panser nos blessures.
— Oui, Monsieur le Gouverneur se plaint de vos Lettres pastorales, et aussi des commentaires, plus violents, qu'en donnent certains membres du clergé.
— Je suis heureux. Monsieur le baron, que vous appeliez mon
attention sur les commentaires que le clergé fait, dites-vous, de mes Lettres pastorales. Je sais que, en diverses circonstances, vous avez répété ce propos, que le clergé fait de la politique en chaire ; et vous avez coutume d'ajouter : « Il est tellement évident qu'il obéit en cela à une inspiration du Cardinal, que la même phrase, une phrase du Cardinal, est redite par tous les prédicateurs. »
Eh bien, Monsieur le baron, je voudrais beaucoup savoir quelle est cette fameuse phrase. Un jour, mon secrétaire, Monsieur Loncin, vous l'a déjà demandé en mon nom et vous devez lui avoir répondu alors : « Oh, mais c'est chose déjà ancienne, je devrais rafraîchir mes souvenirs pour pouvoir vous donner satisfaction ». Aujourd'hui que j'ai l'occasion de vous voir, je vous le demande à nouveau : Quelle est cette phrase tant de fois prononcée ?
— Après une pause, le baron répondit : Oh ! cela, c'est le passé. Je parle maintenant de commentaires à propos de votre dernière Pastorale.
— Soit, je ne vous refuse pas d'examiner ceux-ci, mais je voudrais tout de même savoir en quoi j'ai si gravement péché dans le passé.
— Nouvelle pause, le baron ne prononce pas un mot.
— Je croyais qu'il avait été entendu que le Gouverneur Général signalerait aux évêques les torts qu'il pourrait avoir à reprocher au clergé ? Veuillez donc me dire quels sont les prêtres de mon diocèse qui ont émis des commentaires séditieux, où, quand, en quels termes ils les ont émis.
— J'avais cru apporter avec moi les dossiers que nous possédons au Gouvernement Général contre plusieurs prêtres, mais au dernier moment, nous avons cru préférable d'éviter toute discussion.
— Vous ne m'interdirez pas, mon bon Monsieur, de trouver ce procédé étrange. Vous incriminez le clergé devant moi, vous venez ici pour l'incriminer, et quand je vous demande des précisions, vous me répondez : « Je ne vous fournis pas les chefs d'accusation parce que je ne veux pas les mettre en discussion ».
Alors, il ne me reste donc qu'à parler de moi-même, de mes dispositions à l'égard du Gouverneur Général et de la façon dont je comprends et apprécie ses dispositions à l'égard de notre pays.
Mes dispositions n'ont jamais varié, mais vous les comprenez mal.
Il va de soi que je désire épargner de nouvelles souffrances à mon pays, et lorsque Monsieur le Gouverneur Général me déclare qu'il a l'ambition de panser nos plaies, au lieu de les envenimer, il va de soi que je suis tout prêt à le seconder.
Mais où l'erreur de Monsieur le Gouverneur — et la vôtre —
commence, c'est lorsque vous vous figurez que vous pouvez nous traiter en enfants soumis. Ah ! non, par exemple, la Belgique n'est pas un pays conquis que vous auriez le droit de traiter comme vôtre; elle est une nation belligérante qui a gardé et espère bien garder son indépendance et son Roi.
Il vous plaît, à vous autres, de dire ; «Laissons-là, pour le moment, le passé, et unissons-nous pour travailler au relèvement du pays occupé. » Je sais que vous avez souvent tenu ce langage.
Mais comment pourrions-nous oublier ce passé, qui n'est que d'hier ? Les ruines de nos villes et de nos villages sont encore fumantes, nos temples sont éventrés, nos familles sont dans le deuil, leurs enfants dans la misère ! Mais le présent que nous vivons, dont nous souffrons, sort de ce passé que vos troupes nous ont fait.
Je sais. Monsieur le baron, que dans un entretien avec mon secrétaire, Monsieur le Chanoine Loncin, vous avez bien voulu reconnaître, qu'aucun des prêtres fusillés par vos armées, lors de l'invasion de notre territoire, n'avait été reconnu coupable ; je vous sais gré de cette reconnaissance tardive de notre innocence. Mais ce qui vous a été démontré pour nos prêtres, le serait demain, si vous le vouliez, pour nos populations civiles qui ont été massacrées ou emprisonnées. C'est cette constatation que nous demandons, et aussi longtemps que notre droit et la vérité de notre attitude n'auront pas été reconnus, il n'y a pas entre vous et nous d'entente possible.
— Vous auriez bien tort de douter des intentions bienveillantes de Monsieur le Gouverneur Général. Moi qui le vois de près et le connais, je puis vous assurer qu'il est animé du plus sincère désir de faire du bien aux Belges.
— Je ne doute pas de la sincérité de Monsieur le Gouverneur ; lorsque j'ai eu l'honneur de le voir, il a eu un accent de sincérité auquel j'ai eu foi et j'y ai encore foi. Mais il y a, entre lui et nous, une équivoque fondamentale. Il voudrait nous voir soumis, et nous avons la prétention de rester intérieurement, de cœur et d'âme, insoumis. Nous respectons extérieurement vos règlements, dans la mesure oij ils sont nécessaires à Tordre public, mais notre obéissance va ailleurs.
Au surplus, Monsieur le baron, de l'intention à l'action il y a de la marge. Les faits répondent mal aux sentiments bienveillants dont vous nous donnez à nouveau l'assurance.
— Je vous assure que vous connaissez mal le baron von Bissing.
— Mais, enfin, ces condamnations coup sur coup, de jeunes gens, de prêtres, qui ont tenté de franchir la frontière ou ont favorisé cette tentative, ces condamnations à mort, ces fusillades, etc.... Sont-cc des preuves de bienveillance ?
— Oh ! il le faut; nous ne pouvons tolérer la violation des règlements militaires, l'espionnage, etc..
— Oui, soit, il le faut, dans une certaine mesure, en un certain sens, je comprends cela et ne vous le reproche pas. Mais, la bienveillance, ou mieux, la simple équité, commanderait des tempéraments à l'application de vos règlements.
Voici comment nous comprendrions votre rôle : Vous êtes une puissance colossale en présence d'un très petit pays. Vous avez foulé notre sol sans y avoir été appelés, et vous-mêmes, par l'organe de vos chefs, avez déclaré que vous envahissiez notre territoire à regret, par nécessité, avec le désir de réparer au plus tôt les torts que vous nous auriez faits. Vous souvenant de ces conditions dans lesquelles vous avez pris possession de la majeure partie de notre sol, vous auriez dû logiquement vous dire : Nous ferons souffrir la Belgique le moins possible ; nous aurons pour elle toutes les condescendances que comportent les nécessités de l'occupation ; car, enfin, elle n'était pas notre ennemie et c'est nous qui l'avons réduite à la nécessité de s'opposer à notre passage à travers son territoire.
Pourquoi, dès lors, barrer si violemment le chemin à ces quelques jeunes gens qui brûlent d'aller accomplir, à côté de leurs camarades, leur devoir patriotique ?
— Mais ils partiraient tous !
— Et s'ils partaient tous, oii serait le si grand mal ? Vous vous vantez d'avoir 8.000.000 de soldats; que peuvent bien vous faire quelques centaines, mettons quelques milliers, d'adversaires de plus ou de moins ?
— Oh ! ce n'est pas cela ; croyez bien que nous n'avons pas peur d'eux.
— Bon, nous sommes donc d'accord. Vous n'avez pas à avoir peur d'eux, mais alors, laissez-les donc passer. Ils pratiqueront une vertu que, vous autres Allemands, vous prisez plus haut que toute autre, le patriotisme militaire. Et ce sera donc un bien. Puis, vous débarrasserez la Belgique d'une jeunesse froissée, humiliée, désœuvrée qui, à un certain moment — je me place à votre point de vue — peut devenir turbulente et dangereuse pour le calme public que vous voulez et devez assurer. Voyez, par exemple, tous ces jeunes > gens de nos universités qui rongent leur frein dans une inaction forcée, ne vaudrait-il pas mille fois mieux pour eux qu'ils fussent au front? Ou tout au moins, si vous ne voulez pas les laisser partir, si vous croyez devoir leur appliquer vos règlements militaires, eh bien, soit, arrêtez ceux que vous parvenez à saisir, empêchez-les de recommencer leur équipée, mais, de grâce, ne les traitez pas comme des criminels.
Et quand un brave curé donne à ces chers jeunes gens, dont, après tout, la Belgique est léf^itimement fière, un conseil amical, une indication de route, un secours, est-ce donc un motif suffisant pour l'emprisonner, le mettre au cachot, le déporter ?
— Vous, le reconnaissez donc vous-même, le clergé favorise l'excitation de la jeunesse.
— Non, je ne reconnais pas cela, mais je loue le clergé d'entretenir la flamme de patriotisme et de ne pas refuser une aide paternelle à un paroissien, à un universitaire, à un ouvrier, qui a le courage d'exposer sa liberté ou sa vie pour aller rejoindre notre armée. Et puisque nous parlons incidemment du clergé, voulez-vous que je vous fasse une confidence ?
— Oui, je vous écoute.
— Je pourrais préciser ce que je vais vous dire, en vous citant des noms propres, mais la discrétion m'interdit de vous les faire connaître. Il s'agit d'un personnage, et pas des moindres, de votre entourage. A un prêtre qui s'étonnait de la fréquence des arrestations de prêtres et de religieux, cet homme politique répondit : on se venge sur eux de l'attitude du Cardinal. Est-ce de la bienveillance, cela ? Est-ce de la justice ?
— Oh 1 qui peut avoir dit cela ?
— Tenez ma confidence comme non avenue, si vous le voulez, je ne veux pas m'imposer à votre foi. Mais j'affirme que je connais le personnage en question, et le prêtre à qui il a parlé et qui m'a rapporté l'entretien est absolument digne de foi (i).
III, — Vous me disiez, au surplus, Monsieur le baron, que Son Excellence le Gouverneur Général a peine à mettre d'accord mon attitude habituelle avec mes recours fréquents auprès d'EUc en faveur
(i) Le personnage en question est Trimborn, député du Centre, et le prêtre, son interlocuteur, est le supérieur des Aumôniers du Travail, l'abbé Reyn,
Dans une note signée de sa main, l'abbé Reyn affirme avoir entendu dire par Trimborn, au cours d'un entretrien qu'il eut avec lui, que les fortes condamnations, infligées aux prêtres belges, étaient la réponse du Gouvernement allemand aux agissements du Cardinal,
Comme le supérieur des Aumôniers du Travail sollicitait la grâce d'un de ses prêtres, malade et à moitié aveugle, condamné à 3 ans de prison, Trimborn lui répondit que le Cardinal obtiendrait facilement cette faveur, ainsi que beaucoup d'autres, s'il voulait aller à Canossa et promettre que désormais il se comporterait autrement vis-à-vis du Gouvernement allemand.
de mes compatriotes. Vous n'avez pas, je crois, prononcé le mot d'ingratitude, mais c'est celui qui résumerait le nouveau grief. Eh bien, je vais vous étonner, et, je le crains, vous blesser.
— Oh ! non, dites votre pensée.
— Eh bien, Monsieur le baron, je vous le dis simplement, avec prière de le répéter au Gouverneur Général : je ne vous porte, du chef que vous invoquez, aucune reconnaissance, parce que je ne vous en dois aucune,
— Oh ! oh !
— Un instant de patience ; je m'explique. Il y a une concession personnelle, que vous voulez bien me faire, et je vous en sais gré, c'est la faculté d'user d'une automobile.
Mais pour ce qui est des requêtes, plutôt fréquentes, je le reconnais, adressées au Gouvernement Général, je ne connais guère que des refus. Je suis habitué à lire, à la première phrase de la réponse : Ich bedauere (i) ... Les choses en sont venues au point que, lorsque l'on vient faire appel à mon intervention auprès du Gouvernement Général, je me vois obligé de répondre et je réponds d'ordinaire : Mon cher Monsieur, ma bonne Dame, je voudrais vous être utile, mais je crains de vous desservir plutôt que de vous servir.
— Je vous affirme cependant que Son Excellence le Gouverneur Général est très bien disposé.
— Mais c'est chose bien simple ; à votre retour à Bruxelles, vérifiez vos dossiers et confondez-moi en me disant quand et en quoi mes requêtes ont été bien accueillies.
Je me souviens d'un cas qui m'a été particulièrement pénible. Un séminariste, l'abbé G. Van der Elst, auquel je portais un affectueux intérêt, était menacé d'une condamnation, pour avoir facilité à quelques jeunes gens le passage de la frontière hollandaise.
— Oui, je connais le cas de l'abbé Van der Elst.
' — On avait même osé requérir contre lui la peine de mort, pour des actes que tout patriote doit, au fond, admirer.
Je m'attendais donc à ce que ce pauvre séminariste fût condamné à la prison et, dans une lettre pressante (2), que je m'étais efforcé de rendre aussi respectueuse que possible, j'avais supplié le baron von Bissing, de vouloir déclarer que le jeune étudiant, s'il était condamné, pût purger sa peine dans une prison belge, afin d'y recevoir une direction pour la continuation de ses études.
Or, qu'est-il arrivé ?
(i) Traduction : Je regrette.
(2) Cette intervention en faveur de l'abbé Van der Elst date du 4 juillet 1915.
Comme si l'on avait bien voulu me démontrer que l'on tenait à me tourner le fer dans le cœur, G. Van der Elst fut déporté en AUemai;ne aussitôt après sa condamnation. Et à une dame qui sollicitait, avec larmes, un délai, en disant : « Mais nous savons que le Cardinal de Malines a prié le Gouverneur Général de laisser le condamné à la prison de Saint-Gilles », il fut répondu « Ah l bah, quand il sera en AUemapie, on pourra toujours le faire revenir ».
Vous voyez donc, Monsieur le baron, que ma dette de reconnais- Siince n'est pas lourde.
Tout juste hier, j'ai encore adressé au Gouverneur Général une requête en faveur de prévenus, notamment de deux religieux, les Pères Quévit et Van Nylen, qui sont ici au cachot à Malines, traités plus durement que des condamnés. Je demande qu'on leur permette de dire la Messe et que l'on considère que ce ne sont que des accusés. Je suis curieux de voir ce qu'il adviendra de ma requête (i).
— Vous faites bien d'appeler mon attention sur ces religieux. Je m'occuperai, à mon retour à Bruxelles, de la requête de Votre Éminence.
— Je vous en remercie.
IV. — La conversation au sujet de ces mauvais traitements infligés à de simples prévenus avait pris un caractère grave.
Au moment d'aborder le quatrième point, le Cardinal se mit à sourire.
— Monsieur le baron, dit-il, faisons un brin d'histoire. Ma Lettre pastorale est datée, je m'en souviens, de la fête de saint Matthieu, c'està-dire du 21 Septembre. Vous voudrez bien convenir, n'est-ce pas, que pour la rédiger, la faire imprimer et l'expédier au clergé, il m'a fallu une bonne huitaine de jours. Ceci nous reporte au lo ou 12 septembre. Or, à cette date, la reculade de vos troupes ne s'était pas encore produite et, si je suis bien renseigné, l'offensive de nos alliés n'avait pas commencé (2).
— Mais vous pouviez savoir qu'elle se produirait.
— Non, Monsieur le baron, je ne le savais pas. Vous vous trompez fort à mon sujet. Je suis un évêque, je ne suis qu'un évêque, je ne suis pas dans les secrets de notre Etat-Major,
Vous me connaissez mal, vous me jugez mal. J'espère que j'aurai, jusqu'au bout, le courage de faire mon devoir, tout mon devoir de Pasteur d'âmes, mais je ne me mêle pas aux opérations militaires.
(2) L'offensive anglo-française fut déclanchée le 24 septembre.
— Alors, Votre Eminence ne désavoue pas sa résistance au Pouvoir ?
— Quelle résistance ?
— Mais, notamment celle qui se révèle dans votre dernicrc Pastorale.
— Dites-moi, je vous prie, où se manifeste là la résistance à l'autorité allemande. Les Allemands n'y sont même pas une seule fois nommés.
— Nommés, non; nommés, non! Mais il faut lire entre les lignes.
— Oh ! par exemple, Monsieur le baron ! je suis responsable de ce que j'ai écrit et signé, mais non pas, vous le reconnaîtrez, de ce qu'il vous plaît de me prêter à travers des préventions.
— Cependant, nous trouvons, nous, que dans l'ensemble de ses prédications, le clergé, de plus en plus, pousse à la résistance, fait de la politique.
— J'ai déjà demandé à plusieurs reprises que l'on veuille me dire qui, oià, quand et comment ?
— Mais votre lettre mêtne est une excitation à la résistance.
— Ceci, Monsieur le baron, nous ramène à notre point de départ; et je crois vous avoir démontré par les faits, que l'expérience contredit vos accusations pessimistes.
Ces mots « politique », « résistance » sont vagues : il faudrait préciser. Si par résistance vous entendez la rébellion à main armée, le recours aux moyens violents ou l'excitation à y recourir, alors, vous êtes dans votre droit en nous interdisant la résistance ; et nous affirmons, de notre côté, que nous nous abstenons, dans ce sens, de résister.
Mais si, par résistance, vous entendez l'affirmation de notre droit, l'appel à la prière, privée et publique, pour obtenir la protection de Dieu sur notre pays et pour le triomphe des intérêts sacrés de notre patriotisme, alors. Monsieur le baron, je suis obligé, en conscience, de vous dire, «que je continuerai à vous résister, sans fléchir.
— Mais alors ?
— Alors ? tout ce que vous voudrez !
A ces mots, le baron von der Lancken se leva : J'aurai, dit-il, à faire mon rapport au Gouverneur Général,
Avant de franchir la porte du parloir, il se retourna vers le Cardinal :
— Je voudrais encore, fit-il, vous dire un mot d'une conversation que j'ai eue avec le chanoine Loncin, secrétaire de l'archevêché.
Un jour un ministre du Gouvernement impérial, passant par Malines, visita la cathédrale et demanda s'il n'y avait pas moyen de
« cacher » (i), ou plutôt, de réparer ce trou béant du mur latéral, de faire quelques réparations urf;entcs, pour éviter des détériorations plus ^'ravcs. Je dis à M. Loncin que le Gouvernement allemand serait disposé à accorder à la cathédrale un subside à cet effet. Or, je ne sais si M. Loncin vous a rapporté la réponse qu'il m'a laite, mais j'en ai été stupéfait. Il m'a dit qu'il ne croyait pas que le « conseil de fabrique » — je crois que c'est ainsi que vous appelez la commission qui s'occupe du matériel des églises — lût disposé à accepter cette offre. Cependant je vous assure, Éminence, que je n'avais aucune arrière-pensée. Mon intention était uniquement de témoigner de l'intérêt à une œuvre d'art, à une cathédrale. J'aurais pu dire à M. Loncin, ajouta von der Lancken en souriant, que si les Belges ne veulent pas d'un subside parce qu'il leur est offert par une main allemande, alors, ce ne sont pas les Allemands qui agissent en barbares.
— Monsieur le baron, répondit le Cardinal, je n'ignore pas l'offre gracieuse que vous avez faite à mon secrétaire, au nom de votre Gouvernement et nous ne pouvons que vous en savoir gré. Mais, voyez-vous, la question de la restauration de nos églises est peut-être prématurée. La cathédrale de Malines a souffert, sans doute, et je le sais mieux que personne, attendu que tous les dimanches, j'assiste aux offices religieux, non plus dans le majestueux édifice d'autrefois, mais dans une grande salle cloisonnée, tant bien que mal, par des planches. Mais il y a des populations encore bien plus éprouvées que celle de Malines. Il y a de nombreuses paroisses qui n'ont plus d'église, où le culte se célèbre dans une salle improvisée, dans une école, dans un local de patronage. C'est là que je voudrais porter mes premiers secours.
— Oui, mais je ne parle pas de construction nouvelle, je sais bien, que le subside que nous pourrions vous offrir ne suffirait pas à cela ; mais nous pensions aux réparations les plus urgentes à apporter à un monument, tel que votre cathédrale.
— On n'a pas fait l'évaluation exacte — elle est impossible à faire aujourd'hui — de ce que coûteraient les réparations de notre église métropolitaine; maison m'assure que ces travaux coûteraient plus d'un million. Alors que voulez-vous que nous y mettions quelques milliers de marks? Il s'agit d'un travail considérable qu'il faut effectuer d'après des plans d'ensemble, et non par pièces et morceaux. Il serait prématuré de mettre dès maintenant la main à l'œuvre.
M. Loncin a dû vous dire que le conseil de fabrique, dont je suis
(i) Le baron eut lair très ennuyé d'avoir laissé échapper le mot « cacher » qui dissimulait mal sa pensée.
de droit le président, est composé de sept membres; et il a ajouté, m'a-t-il rapporté, que si je votais l'acceptation du subside que vous voulez bien nous offrir, les six autres membres voteraient contre l'acceptation.
A vous parler. franchement, je crois que M. Loncin a dit vrai. C'est que nous, Belges, nous sommes chatouilleux; nous revendiquons nos droits, mais nous n'aimons pas les faveurs.
L'entretien se termina. sur cette déclaration faite en souriant, mais d'un ton ferme et décidé.
XVIII. — Le régime des religieux incarcérés, en détention préventive, dans les cachots militaires de Malines et de Louvain, sous Tinculpation de délits politiques.
Plusieurs religieux, poursuivis pour avoir favorisé, en territoire occupé, le recrutement de l'armée belge, avaient été, par suite de l'encombrement des prisons, jetés dans les cachots militaires de Malines et de Louvain. Tenus au secret le plus rigoureux; privés, malgré la promesse de von Bissing (p. 78), de la consolation de dire la Messe, ces prévenus devaient passer toutes leurs journées dans un misérable petit réduit, sans fenêtres, et dans lequel l'air et la lumière ne pénétraient que par les interstices ménagés entre les poutrelles qui formaient le plafond.
Le Cardinal, mis au courant de ces rigueurs, demanda à von Bissing de faire apporter quelques améliorations à un régime aussi cruel. Il intercéda successivement en faveur des PP. Quévit, O. P., et Van Nylen, S. J., Devroye, S. J., Mertens, vS. J.
Dans chaque cas, le Gouverneur Général se montra disposé à faire droit aux réclamations du Cardinal; il alla même un jour jusqu'à lui répondre télégraphiquement qu'il lui serait donné satisfaction. Mais ces bonnes intentions, réelles ou apparentes, ne produisirent guère d'eftet. Les Kreischef de Malines et de Louvain, sollicités par le Gouverneur Général d'exposer la situation des religieux en question, répondirent par des rapports mensongers, constatant que les conditions d'internement étaient parfaites, et que les prévenus ne se plaignaient de rien. Von Bissing, se basant sur ces rapports, fit savoir au Cardinal qu'il avait émis des plaintes non justifiées; il lui reprocha même d'être bien mal renseigné sur ce qui se passait dans les prisons. Le Cardinal ne se tint pas pour battu; dans ses lettres du 6 et du 12 novembre, il revint à la charge et démontra, d'une façon évidente, que les rapports du K'-eischef àc Malines étaient tout au moins inexacts.
Le régime des prévenus ne subit guère d'améliorations, malgré les instances pressantes et réitérées du Cardinal; sur un point seulement, celui-ci obtint satisfaction; après des négociations qui durèrent pi js de trois semaines, des dispositions furent prises par les autorités
militaires allemandes afin que les prêtres et religieux, soumis au régime de la détention préventive, pussent dire la Messe dans leur prison.
Archevêché de Malines. Malines, le 7 octobre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je considère comme un devoir d'appeler la bienveillante attention de Votre Excellence sur un fait qui se passe à Malines et dont Elle n'a assurément pas connaissance.
Deux religieux prêtres, le Père Quévit, Dominicain, et le Père Van Nylen, Jésuite, sont détenus en prévention, celui-ci depuis plusieurs jours, celui-là depuis sept semaines, dans un cachot de la prison de Malines. Ils sont privés de célébrer la Sainte Messe, condamnés à un désœuvrement complet, et dans un voisinage démoralisant.
Que l'on prenne les mesures nécessaires pour empêcher les détenus de s'évader, cela se conçoit ; mais Votre Excellence ne voudra certes pas permettre qu'on leur inflige un régime plus dur que celui des condamnés criminels.
J'expose cette situation avec confiance à Votre Excellence et je La prie d'agréer l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 18 octobre 1915. de Belgrique.
P. No 18495.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
En réponse à l'honorée lettre de Votre Eminence, datée du 7 courant, j'ai l'honneur de Lui faire savoir
qticj'di (h),nu' hnmcdialemcnt dea ordres pour que le P. Quécit ci le P. Van Nylen soient traités (fvec les égards das à leur rang. J'ai aussi veillé à ce que les dits Pères puissent dire la Messe pendant toute la durée de l'instruction, qu'ils Jouissent d'un traitement convenable sous tous rapports et que toutes les facilités compatibles avec V instructioyi leur soient accordées.
Je présente à Votre Eniinence l'expression de ma. ('n,,sidér'd)i)n distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freïherr von Bissing,
Generaloberst
Archevêché de Malines. Malines, le 15 octobre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing.
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je remercie Votre Excellence des dispositions bienveillantes dont témoigne la lettre qu'Elle me fait l'honneur de m'adresser sous la date du 13 de ce mois P. W 184Q5.
pepuis le jour où je me suis entremis auprès de Votrjb Excellence en faveur des Révérends Pères Quévit et Van Nylen, le premier a été condamné à la déportation en Allemagne. Quant au second, il est détenu à la caserne des Lanciers à Malines, astreint, m'assure-t-on, au régime commun des prévenus, et, hier vendredi, il n'avait pas encore obtenu l'autorisation que Votre Excellence a bien voulu lui faire espérer, de célébrer la Messe.
Je ne doute pas que les instructions de Votre Excellence à cet égard ne soient exécutées promptement.
Veuillez agréer. Monsieur le Gouverneur Général,, l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Gouvernement Général Bruxelles, Je 30 octobre lOlô. de Belgique.
^1 Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
La dernière lettre de Votre Eminence, datée du 16 octobre 1915, ma très vivement surpris, car il est étaMi que mes ordres ont été exécutés sans la moindre objection.
Les mesures nécessaires ont été prises de suite pour que les prêtres emprisonnés puissent dire la Messe. Des exceptions au régime de la prison avaient déjà été faites auparavant en faveur des ecclésiastiques, de façon à leur accorder un traitement digne de leur condition ; toute une série de facilités leur avaient déjà été consenties. Les prêtres en question n'ont jamais fait de demande ni manifesté de plainte, mais aux questions qui leur ont été posées, ils ont déclaré qu'ils ne désiraient rien. Votre Eminence doit avoir été renseignée d'une manière absolument fausse pour croire qu'Elle est en droit de me reprocher la façon dont les ecclésiastiques sont traités. Comme preuve de ce que j'avance, je joins à ma lettre une copie d'un rappiort que le « Kreischefy> de Malines a fait sur mon ordre ; Votre Eminence pourra y trouver la preuve de ce que j'avance. Je prie Votre Eminence de me confirmer qu'Elle a été mal renseignée au sujet du traitement accordé aux ecclésiastiques.
Je présente à Votre Eminence l'expressioyi de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son dévoué,
(s.) Freiherr VOU Bissing, Gêner aloberst.
Le Kreischef impérial (\ntic.
iVb. no 97. Bruxelles, le 27 octobre ItU,").
Au Gouvernement militaù^e d'Anvers.
Eh réponse à l'ordre téléphonique reçu aujourd'hui, faisant suite à Vordomiance téléphonique du i9 courant et à l'ordre écrit du H courant, relativement à la nuDiière dont sont traités les ecclésiastiques en détention préventive, je déclare ce qui suit :
Pa7*mi les personnes incarcérées à la prison de MaWies, en détention préventive, se trouvaient, le 10 de ce mois, deux ecclésiastiques, Quévit et Van Nylen. Quévit, condamné à 2 ans 1/2 de travaux forcés p)Our tentative de trahison militaire, fut, d'après l'ordre du 11 courant dont j'ai parlé plus haut, envoyé en Allemagne. Van Nylen, qui est également très suspect de trahison militaire et qui, pour le moment, est encore en détention préventive à la disjjosition de la police militaire, a eu, pendant tout son séjour ici, une chambre à part ; il a été traité avec toute la considération due à son rang ; toutes les facilités possibles (longues promenades, permission d'écrire, visites, bonne nourriture etc.) lui ont été accordées ; ces faits ont été établis par le « Kreisamt », d'accord avec la police w^ilitaire. On a toujours évité de mettre en contact les ecclésiastiques avec les prisonniers de droit commun ; à la caserne des lanciers, il n'y a pour ainsi dire que des prisonniers politiques; on veille seidement à ce qu'ils ne puissent pas parler entre eux.
C'est ainsi que Van Nylen, à toutes les questions qui lui ont été posées par le chef de la police au sujet des réclamations qu'il pourrait avoir à faire, a toujours déclaré qu'il ne désirait rien de plus que ce qu'il avait.
Il n'a jamais fait la demande de pouvoir dire la Messe; le P. Quévit n'a pas non plus, pendant tout son
séjour, manifesté une seule fois ce désir. Le P. Provincial et Prieur de tous les couvents des Dominicains en Belgique, au cours de ses fréquentes visites au bureau de police de Matines, n'en a jamais parlé.
Et c'est pourquoi on n'a jamais pris les dispositions nécessaires pour aménager une chambre où l'on pût dire la Sainte Messe.
L'exécution de l'ordonnance du il octobre 1915 a présenté certaines difficultés, car nou^ ne disposions pas d'une place convenable et appropriée. Il fallait aussi résoudre la question de la surveillance ; nous devions tenir compte que nous manquions de gardiens et que 5 détenus avaient déjà réussi à s'évader de la caserne.
A la suite de fréquentes négociations avec l'aumônier catholique Gierlichs, on a aménagé, à la caserne des lanciers, une chambre qui 7^épond à toutes les exigences. On a tenu compte des demandes que l'aumônier m'a faites au cours d'une conférence que j'ai eue avec lui; on lui a procuré 30 chaises, 4 bancs, un lustre et un grand poêle.
Pour le moment, la question des servants de messe est encore en suspens. Le prêtre désirerait avoir comme servant un détenu qui se trouve en détention préventive pour avoir essayé de passer la frontière ; pour des motifs bien compréhensibles, cette permission ne peut être accordée. Un soldat catholique a été désigné pour remplir cet office.
Le « Kreischefyy, (s.) Jochmus,
Oberst.
Le rapport du -fiTrmc/ze/ de Malines est rempli d'inexactitudes et d'erreurs.
Le P. Van Nylen, y est-il dit, avait une chambre à part : c'est-à-dire
qu'il était loi;c dans un infect cachot militaire, scmblalîle à tous les autres. En plein midi, on n'y voyait pas clair; la lumière n'y entrait que par les interstices des poutrelles de fer qui formaient le plafond.
Les promenades du prévenu se faisaient dans une petite cour de 15 m. de long : elles duraient d'abord une demi-heure; plus tard, une heure. Lorsque le moment de la promenade était arrivé, le Père devait se rendre à la cour, par n'importe quel temps.
Il n'a jamais demandé de dire la Messe, affirme le rapport. C'est faux. A la première visite de l'aumônier allemand, le P. Van Nylcn lui exposa sa situation pénible, insistant surtout sur la privation de la Sainte Messe. L'aumônier se rendit à la Kommandantur ; mais là, on lui déclara qu'on ne pouvait accorder aux prêtres détenus la faculté de dire la Messe. Ce n'est qu'après trois semaines, à la suite d'une visite de l'aumônier au Gouverneur Général, que le P. Van Nylen obtint la permission tant désirée.
Un jour, le Kveischef se présenta lui-même dans la cellule du prévenu et lui demanda s'il n'avait pas de réclamations à faire. Le Père lui dit qu'il était contre tout droit de tenir quelqu'un en prison préventive pendant 3 mois, dans un cachot où on n'enfermait que de jeunes militaires et encore pendant peu de jours. Pour toute réponse, le Kveischef \m déclara que c'étaient les Belges qui avaient construit ce cachot et qu'au surplus, il n'avait pas d'autres locaux à sa disposition.
Aussi le iiTrmc/ze/paye-t-il d'audace en affirmant dans son rapport que le P. Van Nylen « a toujours déclaré qu'il ne désirait rien de plus que ce qu'il avait ».
Le Cardinal, dans sa lettre du 6 novembre, remit les choses au point et releva le reproche que lui avait fait von Bissing d'être mal informé sur ce qui se passait dans les prisons :
Archevêché de Malines. Malines, le 6 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai bien reçu le l®'" novembre, la lettre P. 20.001, que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser, sous la date du 30 octobre, et dans laquelle Elle m'exprime son avis, que les informations contenues dans mes lettres du 7 et du
16 octobre, relativement aux conditions de détention des Pères Quévit et Van Nylen, sont erronées.
Je ne puis mieux faire que d'exposer à Votre Excellence les faits et de Lui préciser les dates. Elle appréciera alors Elle-même quelle est l'exacte vérité.
Ma première lettre date du 7 octobre : elle disait à Votre Excellence que les Pères Quévit et Van Nylen, quoique simples prévenus, étaient détenus dans un cachot : elle sollicitait pour eux un régime moins dur et la faculté de dire la Messe.
Très aimablement, le 13 octobre. Votre Excellence voulut bien m'écrire que, en exécution d'ordres immédiatement donnés par Elle, le logement de ces deux religieux répondrait sans retard, à ce qu'exigeait leur dignité, et que des mesures seraient prises pour leur permettre de célébrer la Messe durant le cours de l'instruction.
J'avais d'autant plus lieu d'espérer que les deux religieux ne tarderaient pas de bénéficier des adoucissements demandés pour eux, qu'à l'occasion de la visite qu'il me fit, le 8 octobre. Monsieur le baron von der Lancken se montra tout disposé à appuyer ma requête auprès de Votre Excellence.
Or, voici ce qui s'est passé : Le samedi, 9 octobre, m'assure-t-on, en tout cas, dès avant le 13 octobre, le Père Quévit fut retiré de son cachot, pour être jugé, condamné et, aussitôt, déporté en Allemagne. Il n'a donc connu ni adoucissement à son régime, ni la joie de dire la Messe.
Quant au Père Van Nylen, après avoir été enfermé, le 31 juillet, au cachot de caserne à Louvain, et transféré ensuite à la maison d'arrêt de la même ville, il a été emprisonné dans un cachot à la caserne des lanciers de Malines, le 2 octobre : il y était encore le 26 octobre, et n'avait pas, à cette date, été autorisé à dire la Messe.
C'est le lundi 25 seulement que l'aumônier militaire provincial, le Père Gierlichs, est venu aimablement m' annoncer que l'on désirait accorder au Père Van Nylen la
permission de dire la Messe, mais que l'on ne possédait pas, à la caserne, le matériel à cet effet. Immédiatement, un secrétaire de l'Archevêché, M. le chanoine Van Olmen, fut chargé de procurer tout le mobilier nécessaire ; un local fut aménagé, le 26 ; et le 27, le Père eut la consolation de dire sa première Messe en prison. Depuis cette date du 27, les ordres de Votre Excellence concernant la célébration de la Messe ont été exécutés.
S'appuyant sur un rapport, en date du 27 octobre, du KreïschefM. Jochmus, Votre Excellence me fait un grief de mètre plaint à tort, de la façon dont sont traités les religieux emprisonnés. Votre Excellence s'exprime en ces termes : « Bure Eminenz mûssen daher vollstandig falsch unterrichtet gewesen sein, wenn Sie mïr die Art der Behand/ung der Geistliciien vorwerfen zù mûssen glauben. »
Cependant, la vérité m'oblige à maintenir l'exactitude de mes renseignements.
J'ai interrogé plusieurs témoins, absolument dignes de foi, qui ont eux-mêmes subi ici le régime du cachot ou ont été admis àypénétrer,à l'occasion d'une visite à des détenus.
Voici en substance, leur déclaration : La pièce où sont enfermés les détenus est très étroite, très mal aérée ; il ne s'y trouve ni table, ni chaise : la propreté laisse, en général, beaucoup à désirer : l'obscurité y est presque complète ; un témoin qui y a séjourné en plein été m'affirme que, même alors, il pouvait à peine y lire de 10 h. du matin à 2 h. de l'après-midi ; le Père Van Nylen a usé, pour s'éclairer tant bien que mal, pendant les quelques semaines de sa détention, au moins deux douzaines de bougies. Dans ces conditions, les détenus se voient condamnés à une immobilité presque continue, au désœuvrement, à un ennui déprimant : depuis 3 ou 4 heures de l'après-midi jusqu'au lendemain matin, ils demeurent forcément couchés sur un matelas, si une personne amie a pu leur en porter un, ou sinon, sur une paillasse. Ne faut-il pas convenir que ce régime est démoralisant ?
Et quand on pense que plusieurs de ceux qui endurent, pendant des semaines, des mois, ces tortures morales et ces privations, n'ont pas été jugés, ne sont pas des condamnés, mais de simples accusés : quand on sait que, la plupart du temps, l'accusation dont ils sont l'objet, porte sur des actes que le Gouvernement a le droit strict d'empêcher, sans doute, mais qui n'en sont pas moins dictés par un patriotisme digne de respect, on ne peut s'empêcher de croire que Votre Excellence doit ignorer les abus qui se commettent sous le couvert de Son autorité : et l'on ne peut se défendre d'espérer que, mieux informée. Elle ne les tolérera pas davantage.
Il est vraisemblable que le sort du Père Van Nylen sera bientôt décidé. Mais si je suis particulièrement intervenu en faveur de deux religieux qui, à un titre spécial, se trouvaient sous ma protection, je voudrais, cependant, que la bienveillance de Votre Excellence s'étendît à tous les prévenus non condamnés.
Agréez, je vous prie. Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma très haute considération.
(s^) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
A peine la lettre précédente était-elle expédiée que le Cardinal apprit l'arrestation des PP. Devroye et Mertens, S. J.; il intercéda aussitôt en leur faveur, afin de leur faire obtenir des conditions d'internement supportables :
Archevêché de Malines. Malines, le 7 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Au risque d'importuner Votre Excellence, je me vois obligé d'ajouter un complément à ma lettre d'hier. Je viens d'apprendre, d'une part, la condamnation du R. P. Van Nylen,
IM
d'autre part, l'internement du R. P. Devroye dans un cachot de la caserne de Malines. Cet excellent Père Devroye, Recteur du Collège St-Michel, à Bruxelles, est un mien cousin et ami : je souffre à la pensée qu'il a dû passer la nuit du samedi au dimanche, sur la paille, dans le cachot malsain dont j'ai fait hier à Votre Excellence la description.
On m'assure que le Père Mertens, de Bruxelles, est mis au cachot à Louvain dans les mêmes conditions.
Encore une fois, je fais appel aux sentiments d'humanité et de justice de Votre Excellence.
Le Père Devroye a une santé fort délicate ; je supplie Votre Excellence de lui envoyer au plus tôt un médecin pou^ en faire faire la constatation : il ne résisterait pas longtemps au régime qu'il subit.
Agréez, Excellence, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines,
Deux jours après, von Bissing envoyait au Cardinal, de sa résidence de Trois Fontaines, le télégramme suivant :
Trois Fontaines, 9 novembre 1915.
Cardinal Mercier, Malines.
Confo7''mément au désir de Votre Eminence^J'ai donné aussitôt par téléphone des ordres pour que les conditions d'internement des prêtres en question soient
améliorées.
Le Gouverneur Gé7îé7rd, (s.) Freiherr von Bissing,
Le Cardinal s'empressa de remercier von Bissing de ses dispositrons bienveillantes à Pégard des religieux détenus préventivement :
Archevêché de Malines. Malines, le 10 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Votre Excellence a bien voulu me donner hier soir, par télégramme, l'assurance que les religieux détenus en prévention seraient désormais mieux logés. Je Lui suis très reconnaissant de cette assurance et je me permets d'insister, afin que tous les prévenus bénéficient de la même bienveillance.
Ce soir même, m'arrive la nouvelle qu'un prisonnier civil invalide, M. Wasnair, que j'avais eu l'honneur de recommander à Votre Excellence (1), vient d'être rendu à sa famille.
De cela aussi je remercie Votre Excellence, en La priant d'agréer l'expression de mes sentiments de très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général transmit à S. E. une copie du rapport du Kreischef de Malines sur les conditions d'internement du P. Devroye :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 10 novembre 1915.
A Son Emmenée le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Comme suite à mon télégramm^e d'hier, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-contre la, copie d'un rapport du « Kreischef y> de Malines et d'un avis du service de santé de l'armée au sujet du P. Devroye qui
(i) Cette intervention faisait l'objet d'une lettre envoyée au Gouverneur Général le 2 août 1915.
se troiwe, en détention jvréventive, (tans ta prison de cette citte. Il résulte de ces documents que le prêt7^e en question n'a pas lieu de se plaindre des conditions qui lui sont faites, qu'il est bien portant et parfaitement capable de suppo^ier le régime de la prison.
Concernant le P. Mertens, emprisonné a Louvain, on m'a fait savoir par téléphone qu'il se trouvait dans les mêmes conditions que le P. De^vroye. Je n'ai pas encore reçu le rapport écrit ; je me réserve de vous le communiq^ter également aussitôt après sa réception.
Je présente à Votre Eminence l'exp^'^ession de ma considération distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freihe7v' von Bissing, -
Generaloberst.
Copie du rapport du « Kreischef » jointe à la lettre précédente :
Bureau du Kreischef. Matines, le iO novembre iOio. no 7094 II.
Au Gouvernement Général de Belgique,
Bruxelles.
En exécution de l'ordre qui m'a été communiqué par téléphone le 9 novembre 1915, je transmets ci-contre un rapport médical sur l'état de santé du P. Devroye, interné à la prison m,ilitaire de Matines.
En même temps que le médecin établissait son rapport, un officier du « Kreisamt » a visité la cellule dans laquelle est logé le P. Devroye.
La çellide a 3,20 m. de long, 1,95 m. de large et 4 m. de haut. Les murs so7it badigeonnés à la chaux. Le P. Devroye ne doit pas se coucher, comme on l'a dit, sur de la paille placée directement sur le pavement.
mais il dispose d'un lit de camp, muni d'une paillasse. Il n'a dormi qu'une seule nuit sur cette paillasse ; dès le lendemain de son arrivée à la prison, le 7 courant, il a reçu un matelas de crin qu'il utilise encore aujourd'hui. De propres couvertures de laine lui ont été données en quantité suffisante ; la preuve, c'est qu'il en a rendu une.
Le chauffage de la cellule est assm^é par un poêle placé dans le corridor de la prison. Lo?'s de la visite faite au prisonnier, il y régnait une température suffisante. Une cellule plus chaude, placée à proximité du poêle, a été offerte au F. Devroye ; il l'a refusée en disant que la sienne était suffisamment chauffée. L'éclairage se fait au moyen d'une lampe qu'on attache le soir au mur.
L'enquête a établi que le P. Devroye est traité avec les égards dus à son rang. Le chef de la police militaire locale lui a demandé s'il avait quelque désir à manifester ; le Père a répondu qu'il était content, qu'il n'avait aucune plainte à faire au sujet de la nourriture et qu'il était satisfait de son état de santé. Que celui-ci soit excellent, cela résidte du fait que, lors de son entretien avec le Cardinal, il resta debout pendant 3/4 d'heure devant une fenêtre ouverte et que, à une remarque qui lui fut faite à ce propos, il y^épondit qu'il se portait bien et n'avait pas besoin d'écharpe.
Je fais encore remarquer que la prison où se trouvent ceux qui sont soumis à la détention préventive a été installée dans les locaux qui servaient précédemment de maison d'arrêt pour les soldcits belges. L'aménagement des celhdes date seidement de quelques années ; il répond à toutes les prescriptions de l'hygiène.
(s.) Jochmus,
Oberst und Kreischef.
— lis —
L'avis médical, signé du Dr Groos, constatait que le P. Devroyc était en bonne santé et capable de supporter le régime de la prison.
Ce rapport du Kreischef de Malines est tout aussi inexact que celui qu'il avait envoyé précédemment au Gouverneur Général au sujet des conditions d'internement du P. Van Nylen (p. io8).
Le Cardinal avait eu l'autorisation d'aller rendre visite au P. Devroye; on eut honte de l'introduire dans la cellule du prévenu, comme on l'avait fait cependant, quelques jours auparavant, pour le P. Thibaut, provincial de la Compagnie de Jésus; l'entretien eut lieu dans la salle de la caserne qui servait de chapelle. Le P. Devroye ne resta pas, comme l'affirme le Kreischef, 3/4 d'heure debout devant une fenêtre ouverte, mais le prisonnier et son auguste visiteur s'assirent sur un vulgaire banc sans dossier, qui traînait là.
Bien loin de refuser une écharpe, le P. Devroye a accepté de grand cœur tout ce qui pouvait le protéger contre le froid, car le poêle placé dans le corridor ne servait qu'à chauffer la sentinelle.
C'est une ironie de dire que le Père renvoya une couverture parce qu'il en avait trop: le Kreischej veut sans doute parler de la loque poisseuse, dont le Père dut se contenter la première nuit et qu'il remplaça ensuite par des couvertures qu'on lui avait fait parvenir de la Résidence.
Quant à la lampe, elle n'a jamais existé que dans l'imagination du Kreischef. Le P. Devroye dut s'éclairer au moyen de quelques bougies, qu'il était parvenu à se procurer.
Les murs de la cellule, dit le rapport, sont badigeonnés à la chaux. Il eût été plus exact de dire « avaient été badigeonnés à la chaux » ; car la couleur blanche disparaissait complètement sous un amas de poussière et de toiles d'araignée.
Le Cardinal, en accusant réception du rapport, l'apprécia à sa juste valeur :
Archevêché de Malines. Malines, le 12 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai bien reçu hier, dans l'après midi, la lettre, en date
du 10 novembre, par laquelle Votre Excellence croit pouvoir me rassurer sur les conditions d'emprisonnement et sur l'état de santé du Père Devroye.
Le rapport de Monsieur le Kreischef Jochmus, jointe à la dépêche de Votre Excellence, appellerait plusieurs réserves, car j'y remarque, dès la première lecture, des inexactitudes sur lesquelles, d'ailleurs, je me suis déjà prononcé.
Votre Excellence en veut-Elle un échantillon ?
Il y est dit que, durant les 3/4 d'heure d'entretien que Votre Excellence a eu l'amabilité de m'accorder avec le Père Devroye, celui-ci s'est trouvé debout devant une fenêtre ouverte : « dass er bel mit dem Kardinal gefùhrten Unterredung 314 Std. lang am offenen Fenster gestanden hat ».
Or, ici, je puis parler de science personnelle. Durant ces 3/4 d'heure, le Père Devroye s'est trouvé assis, à ma gauche, dans une salle fermée.
Le Père Van Duerm, qui m'accompagnait dans cette visite, est à même de confirmer mon dire.
La salle où nous étions réunis est celle oij le Père avait pu, le matin, dire la Messe. Les fenêtres de cette salle donnent sur une cour publique où nous avons, en entrant, et en sortant, aperçu cinq ou six soldats en conversation.
Est-il donc, un instant, admissible que, dans un entretien intime avec un parent et ami, condamné à la déportation, nous ayons échangé nos confidences, sous une fenêtre ouverte, de façon à les livrer à l'indiscrétion des profanes qui stationnaient dans la cour voisine ?
Je remercie Votre Excellence des adoucissements qu'Elle a bien voulu faire apporter au régime des Pères Devroye et Mertens, et La prie d'agréer les assurances de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Àrch. de Malines.
Après la condamnation des PP. Devroye et Van Nylen, von Bissinj.,' fit savoir à S. E. qu'il ne pouvait faire usage de son droit de grâce en laveur du P. \^an Nylon, mais qu'il graciait partiellement le P. Devroye :
Gouvernement Général Bruxelles, le 13 novembre i9i5. de Belgique.
III b. T. L. no 7465.
A son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Au sujet des conda^nnaf ions prononcées légalement contre le P. Recteur Devroye et le P. Van Nylen, j'ai l'honneur de faire à Votre Eminence les communications suivantes :
Le P. Devroye a été condamné en prem^ier lieu à un an de prison pour avoir favorisé le départ de Belgique, sans l'autorisation nécessaire, d'un jeune Belge, Georges Wahis, âgé de 17 ans, et en second lieu, à S mois de prison, pjour avoir, étant directeur d'un établissevienf d'instruction, organisé dans les classes, pendant l'occupation, des manifestations anti-allemandes. Considérant que, dans l'affaire Wahis, l'accusation se basait surtout sur les décla.rations du jeune homme, que celui-ci, au cours des différe^its interrogatoires auxquels il a été soumis, a fait des déclarations en partie imprécises et contradictoires et que par conséquent la culpabilité du P. Devroye dans cette affaire ne peut pas être prouvée de façon certaine, je consens à remettre à rinculp)é la peine qui lui a été infligée de ce chef Par contre, il est p7^ouvé sa7is conteste que le P. Devroye a organisé, dans l'établissement d'instruction confié à ses soins des manifestations anti-allemandes (i). Des actes semblables, mis
(i) Voici quel était le prétexte qui avait servi de base à cette accusation : en perquisitionnant au Collège St-Michel, les agents de la police secrète avaient trouvé des devoirs d'élèves ornés de drapeaux français et anglais.
au service de l'influence exercée par un professeur sur la Jeunesse, me paraissent tout-à-fait de nature à favoriser des courants d'opinion qui, dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat, ne pe^went pas être tolérés en territoire occupé. A mon grand regret, je ne puis pas modifier la peine qui a été infligée au P. Devroye de ce chef d'accusation.
De même, pour ce qui concerne le P. Van Nylen, les faits dont il est accusé ont été établis au cours des débats et sa culpabilité prouvée de façon certaine ; je regrette aussi de n'avoir pas encore pu, jusqu'à présent, faire usage en su faveur de mon droit de grâce.
Votre dévoué, (s.) von Bissing,
Generaloberst und General Gouverneur^
Le Cardinal remercia von Bissing en ces termes :
Archevêché de MalJnes. Malinçs, le 17 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre que Votre Excellence me fait l'honneur de m'adresser sous la date du 13 octobre m'apporte la nouvelle que le R. P. Devroye est partiellement gracié. Je me réjouis de cette bonne nouvelle et en suis vivement reconnaissant à Son Excellence.
En terminant sa lettre, Votre Excellence dit qu'Elle n'a pas encore^ jusqu'à présent, pu faire usage de son droit de grâce en faveur du Père Van Nylen. Ce « pas encore » donne de l'espoir.
Agréez, je vous prie, Monsieur le Gouverneur Général,, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le Cardinal avait déjà intercédé précédetnment (p. 114) en faveur •du P. Mertens, S. J., arrêté sous l'inculpation d'avoir favorisé le passaj,'e de la frontière à des Beli^es en âge de porter les armes. Von Bissini,', conformément à la promesse qu'il avait faite dans sa lettre du 10 novembre, communiqua à S. E. le rapport de Liibbert, Kreischef de Louvain, sur les conditions d'internement du prévenu.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 24 novemdve iOlo.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur de communiquer ci-contre à Votre Eminence la copie d'un rapport du « Kreischef y> de Louvain, au sujet des conditions d'internement du P. Mertens, qui se trouve en détention pi^éventive à la prison de cette ville ; je vous transmets en ynême temps la copie d'une constatation médicale à son sujet.
Je me permets par la mêyne occasion de vous faire savoir que j'ai établi un pj^^ojet d'ordonnance, ayant p)Our but d'assurer aux prêtres en détention préventive des conditions dignes de leur état. Toutefois je fais remarquer que, dans les petites localités, on 7nanque souvent des locaux nécessaires p)Our donner aux prisonniers, soumis à l'instruction, un logement convenable, ce que je désire certes et ce que je m'efforce d'obtenir.
Je me réjouirais tout sjjécialement si, à l'avenir, je ne me trouvais plus dans la nécessité de faire arrêter des prêtres, sous l'inculjKttion d'avoir enfreint les lois existantes et mes arrêtés.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son dévoué, (s.) Freiherr von Bissing,
Generaloberst.
Copie du rapport du Kreischef de Louvain, jointe à la lettre précédente :
Kreisamt de Louvain. Loiivain, le 9 novembre 1915.
Avis.
Le prêtre Mertens a été arrêté à la requête de la police criminelle et se trouve en détention préventive, depuis le S courant, au cachot de la caserne d'infanterie; il est gravement soupçonné d'avoir recruté pour V armée ennemie des Belges en âge de porter les armes.
Il est logé dans une cellule tout-à-fait irréprochable; il a un matelas de laine, des couvertures et un oreiller ; il jouit de toutes les libertés laissées aux prisonniers soumis à l'instruction. Il a V autorisation de se faire ravitailler, de lire et d'écrire; il peut se promener dans la cour une heure le matin et une heure l'après-midi; sa celhde est éclairée et il a à sa disposition une table et une chaise.
A ma question s'il avait une réclamation à faire oit s'il était malade, il m'a répondu « non » ; il ne s'est jamais plaint d'avoir été maltraité.
Le certificat médical constatant l'état de santé du P. Mertens est joint à cette lettre.
(s.) Lubbert,
Oberst und Kreischef.
Le certificat médical établissait que la santé du P. Mertens était bonne et lui permettait de subir le régime de la prison.
Le rapport, signé par le Kreischef de Louvain, ne le cède en rien, au point de vue des inexactitudes, aux rapports adressés par le Kreischef àçi Malines au Gouverneur Général et dont il a été question plus haut.
La « cellule irréprochable », nous a dit le P. Mertens, c'était en réalité un cachot étroit réservé aux ivrognes et aux militaires insubordonnés ; un soldat belge ne pouvait y séjourner plus de 3 jours
sans une permission spéciale de l'autorité supérieure ; le P. Mertens y resta 30 jours. Ce cachot était devenu un véritable taudis ; il y régnait une odeur nauséabonde et le parquet était tellement sale qu'il n'était plus possible de distinguer la couleur des dalles. Aucun moyen de chauffage ; pas de fenêtres, pas même de lucarnes ; l'air et la lumière ne pénétraient dans ce réduit que par les fentes du plafond fait de poutrelles de fer.
Le matelas, soi-disant de laine, était épais de la grosseur d'un -doigt et aussi dur que la planche sur laquelle il reposait; comme couverture, une loque sale et maculée ; comme oreiller, une poutre. En fait de nourriture, le prévenu recevait, trois fois par jour, une tranche de mauvais pain et un brouet noir aussi peu appétissant que possible.
Liibbert, le Kreischef, rendit visite au P. Mertens. Il s'indigna de la façon dont le prisonnier était traité, disant qu'il n'était pas permis de soumettre un prêtre à un régime aussi humiliant. Il lui permit de faire venir un oreiller, une couverture de voyage et de recevoir régulièrement des aliments fournis par le Collège de Louvain. Liibbert se montra toujours bienveillant à l'égard du P. Mertens : c'était d'ailleurs, de l'avis de tous les Belges qui ont été en rapport avec lui, un homme droit et loyal. Aussi le P. Mertens estime-t-il que le rapport adressé au Gouverneur Général a été rédigé par la police et que le Kreischef V aura, signé, sans même prendre la peine de le lire.
Le Cardinal, espérant toujours que les bonnes dispositions que semblait manifester von Bissing, finiraient bien^ par avoir quelque effet, le remercia des mesures qu'il déclarait avoir ordonnées pour améliorer le régime des prêtres détenus :
Archevêché de Malines. Malines, le 28 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre n° 21 .726, relative à la détention du Père Mertens.
Je suis particulièrement reconnaissant à Votre Excellence des dispositions qu'Elle a ordonné de prendre afin que les ecclésiastiques en prison préventive, y soient traités avec les égards dus à leur dignité. Qu'il me soit permis d'exprimer
le vœu que tous les prévenus, laïques aussi bien qu'ecclésiastiques, bénéficient de votre bienveillance. Au point de vue juridique, en effet, la situation de tous est la même : ils ne sont pas des condamnés et, dès lors, ne devraient pas être traités comme tels.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(5.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Archevêché de Malines. Malines, le 9 décembre 1Q15.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing-r
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je remercie de tout cœur Votre Excellence de la promesse qu'Elle veut bien me faire dans sa lettre du 4 décembre n° 22489 (i), que les prêtres détenus, en prévention ou en prison, seront traités avec les égards dus à leur dignité.
Si j'ai insisté auprès de Votre Excellence pour obtenir que les laïques aussi, durant la période d'instruction qui précède leur jugement, bénéficient d'un régime plus bienveillant, ce n'est pas que je demande à entrer en pourparlers à cet égard avec Votre Excellence, c'est simplement que l'équité et la charité me dictent le devoir de faire appel au privilège, que j'envie à Votre Excellence, de pouvoir alléger les souffrances de mes frères.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
(i) Cette lettre n'a pas été retrouvée.
XIX. — Les prédications du clergé
Dans son entrevue avec le Cardinal au sujet de la Lettre pastorale « Appel à la prière », le baron von der Lancken s'était déjà plaint, au nom du Gouverneur Général, de l'abus que, d'après lui, les prêtres faisaient de la liberté de parole, qui leur était accordée. Le Cardinal, ayant demandé des précisions, le baron avait répondu qu'il ne voulait pas entamer de discussion à ce sujet, n'ayant pas apporté les dossiers que l'on possédait au Gouvernement général contre plusieurs prêtres.
A de nombreuses reprises, von Bissing revint sur ce sujet. Sortant des généralités, dans lesquelles il s'était tenu jusqu'ici, il accusa nommément certains prêtres de s'être livrés, dans leurs sermons, à des manifestations d'un caractère politique :
Geuvernement Général Bruxelles, le 6 novembre 1915,
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines (i).
Comme suite aux réprésentations verbales faites récemment par le Chef du département politique, je me permets de faire remarquer à Votre Eminence que les prêtres continuent à abuser dans leurs prédications de la libellé du cidte. Parmi les nombreux cas qui m'ont été signalés, je ne relèverai que le suivant :
A la grotte de Lourdes, à Laeken, les prédicateurs se livrent constamment à des manifestations d'un caractère politique. Le 14 octobre, un d'entre eux a été jusqu'à
(i) L'original de cette lettre n'a pas été retrouvé : il n'en existe, dans les archives de l'Archevêché, qu'une traduction.
s occuper directement du recrutement de l'armée belge. Ses paroles durent être comprises par les jeunes gens de Bruxelles comme une invitation à transgresser mes Oi^donnances, sur le sens desquelles il ne peut y avoir aucun doute. Le prédicateur assura que 12 "jo seulement des Bruxellois aptes au service militaire avaient rejoint l'armée, tandis que 80 "jo des jeunes gens de la province avaient franchi la frontière et s'étaient engagés. Le prédicateur savait ce qu'il faisait, car il connaissait des jeunes gens qui avaient été p^unis pour avoir enfreint mes ordonnances.
Comme je l'ai déclaré plusieurs fois à Votre Eminence, j'estiyne que la culpabilité de ces prêtres est atténuée, tant qu'ils se sentent encoicragés par le consentement fojmiel ou tacite de leu7^s supé?Heurs ecclésiastiques; cependant, je serai forcé de rendre le prédicateur de Laelien responsable, s'il n'est mis fin d'une autre manière à ses agissements inconsidérés. En conséquence, je prie Votre Eminence de me faire, savoir si je puis compter sur une mesure disciplinaire de l'autorité religieuse. Je crois avoir ce droit. J'ai renoncé à exiger de chacun des membres du clergé une déclaration de loyauté, confiant dans l'engagement pris par Votre Eminence et garantissant l'attitude pacifique de Son clergé.
Je p7^ésente à Votre Emineîice l'expression de ma considération distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
S. E. répondit aux remontrances du Gouverneur Général dans sa lettre du 27 novembre.
Le Gouverneur Général B^ncxelles, le iO novembre iOlo.
de Belgique
A Sofi Emmence le Cm^dinal Mercier,
Votre Eminence ne sera pas surprise si j'élève une violente protestation contre le sermon que le prédicateur Ca)'dy7i a p?'ononcé à Bruxelles, à Sainte- Gudule, à l'occasion du service célébré pour les soldats belges tués à la guerre. Notamment dans son texte flamand, ce sermon constitue un abus de la liberté du cidte.
Comme Votre Eminence a assisté à ce service, je puis me dispenser de fournir des indications précises au sujet de ce se?^mon, mais je dois cependant exprimer mon étonnement qu'un tel langage puisse être tenu en Sa présence. J'ose espérer que le prédicateur Cardyn devra rendre compte de son acte aux autorités ecclésiastiques, et que la garantie me sera donnée que de tels abus ne se reproduiront plus .
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Freiherr VOn BisSing, Generaloberst.
Archevêché de Malines. Malines, le 12 novembre 1915.
A son Excellence Monsieur le Baron von Bissing,
Gouverneur Général de Belgique.
Monsieur le Gouverneur Général,
La dépêche de Votre Excellence, en date du 10 Novembre, L 952Q, m'a été remise hier et je m'empresse d'en accuser réception.
Il ne m'est plus possible de mander M. l'abbé Cardyn à l'Archevêché, avant mon départ pour Rome (1), mais je chargerai mon Administration de se faire auprès de lui l'interprète de ma pensée et, dès mon retour en Belgique, je me /erai un devoir de lui donner moi-même des instructions précises.
Agréez, Excellence, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Archevêché de Malines. Malines, le 27 novembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles,
Monsieur le Gouverneur Général,
Je reçois à l'instant la dépêche de Votre Excellence N*" 9742, en date du 24 Novembre (2) et je m'empresse d'y répondre.
J'ai pris des renseignements au sujet du sermon prêché à la grotte de Lourdes, à Jette St-Pierre, le 14 octobre. Le prédicateur a combattu l'esprit de frivolité qui conduit
(i) Le Cardinal comptait partir, quelques jours plus tard, pour Rome, où il venait d'être appelé par S. S. Benoît XV.
Mais, ayant constaté que le passeport, qui lui avait été donné par les autorités allemandes, était muet au sujet de son retour, il remit son voyage et attendit, pour se rendre à la convocation du Saint-Père, d'avoir toutes les assurances qu'on le laisserait rentrer en Belgique aussi facilement qu'on l'en laissait sortir. Il ne partit pour Rome que le 12 janvier 1916.
(2) Cette dépêche n'a pas été retrouvée. Comme on peut s'en rendre compte par la lettre du Cardinal du 3 décembre, le Gouverneur Général y rappelait les^ plaintes qu'il avait déjà formulées dans ses dépêches du 6 et du 10 novembre et élevait de nouvelles accusations contre MM. les abbés Swalus, Carpenticr, Mussche et Wittemberg.
au cinéma, à des plaisirs mondains, certains jeunes gens dont la place serait ailleurs, au service de la patrie. Il a en effet, à cet endroit de son sermon, donné une statistique. Il a dit que, lors de l'inscription des volontaires de notre armée, 12 " ;, des jeunes gens bruxellois s'étaient fait inscrire, tandis qu'il y en avait eu 80 ;;, venant de la province. La précision même de ces chiffres prouve que l'orateur visait l'enrôlement des jeunes gens avant l'occupation allemande, car sur quoi aurait-il pu se baser pour fournir les chiffres du recrutement de l'heure actuelle ?
J'examinerai le cas de M. Swalus, bien que l'accusation portée contre lui dans la dépêche de Votre Excellence soit fort vague ; et aussi le cas de M. Wittemberg.
Mais je suis dès aujourd'hui en mesure d'affirmer que M; le vicaire Mussche n'a pas prêché à l'église de la chaussée de Waterloo, le 24 octobre, et qu'il n'y a pas de prêtre Carpentier attaché à cette église.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Archevêque de Malinbs.
Archevêché de Malines. Malines, le 3 décembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je suis aujourd'hui en mesure de compléter les informations que j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Excellence, le 27 novembre, en réponse à sa lettre 9742, datée du 24 novembre.
Dans cette lettre. Votre Excellence rappelait les prédications faites le 14 octobre par M. Swalus à Laeken (Jette St-Pierre) et par M. Cardyn à Ste-Gudule le 8 novembre.
Elle censurait ensuite des prédications faites le 31 octobre par M. le Curé Swalus, à Laeken, le 24 octobre, par MM. Carpentier et Mussche en l'église Ste-Àlice à Schaerbeek.
Les explications que j'ai eu l'honneur de fournir à Votre Excellence, dans ma lettre du 27 novembre, à propos du sermon du 14 octobre, ont dû lui donner satisfaction ; cette même lettre mettait hors de cause MM. Carpentier et Mussche, qui n'ont pas prêché de sermon, le 24 octobre. , Restent les cas de M. Swalus (31 octobre), de M. Cardyn (8 novembre) et de M. Wittemberg.
M. le curé Swalus, que j'ai interrogé hier à Bruxelles, me dit qu'il a été appelé plusieurs fois à la Kommandantur, ces derniers jours, et qu'il a vainement demandé à être confronté avec ses accusateurs ; il eût voulu faire préciser les griefs qui ont été articulés contre lui, afin de pouvoir loyalement s'expliquer. Il lui fut répondu que ses accusateurs n'étaient plus ici. En réalité, ce n'est pas lui, mais le Père Mélot, qui a prêché, le 31 octobre, en l'église de la chaussée de Waterloo. Or, le sermon du Rév. Père a eu pour unique objet tout ce qu'il y a de plus éloigné de nos conflits terrestres, « la vision béatifique ». Pas un mot n'a été prononcé par le Rév. Père, qui puisse porter ombrage à l'auditeur le plus susceptible. J'en ai pour garants, plusieurs témoins, absolument dignes de foi, qui ont assisté au sermon et étaient capables de le bien entendre.
Il est moins aisé de répondre aux préoccupations de Votre Excellence au sujet des prédications de M. Cardyn et de M. Wittemberg, parce que ni sa dépêche du 6, ni celle du 24^ ne précisent aucun grief.
La dépêche du 24 novembre dit que des catholiques blessés dans leurs sentiments religieux par une prédication de M. le vicaire Wittemberg, à Ste Alice, ont quitté l'église avant la fin du sermon. J'ai eu l'occasion de voir M. Wittemberg mais n'ai pu pousser à fond mon enquête, faute de précision sur ce que l'Autorité allemande croit avoir à
lui reprocher. Si ces catholiques hésitent — ce que je comprends — à dire à un pouvoir laïc ce qui a troublé leur conscience, ne voudraient-ils pas venir le confier à leur évêque?
Ils savent qu'ils n'ont point de représailles à redouter de Votre part et que nous n'avons aucun intérêt à abuser de leur confidence.
Quant au sermon du 8 novembre à Ste-Gudule, je crois deviner ce qui a donné occasion aux inquiétudes de Votre Excellence. Un haut personnage allemand a dit, en effet, à une personne de confiance, qui me l'a répété, que M. l'Abbé Cardyn avait comparé l'Allemagne à une prostituée. Or, ce personnage a été induit en erreur par un espion qui a entendu le mot de « prostitution » et l'a appliqué de travers. J'ai entendu l'orateur. Il a dénoncé quelques misérables créatures qui, au lieu de s'associer au deuil général de la patrie, oublieuses de leurs frères, de leur père, de leur époux, qui se battent pour elles, se livrent ignominieusement à l'ennemi.
Je ne veux pas terminer cette lecture sans remercier Votre Excellence d'avoir bien voulu déférer au désir, que je lui avais, plusieurs fois, exprimé, de me voir confier le contrôle des prêtres soupçonnés d'avoir manqué de respect à la dignité de leur ministère.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Màlines.
Archevêché de Malines. Malines, le 11 décembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je ne sais si, dans la pensée de Votre Excellence, sa lettre n"^ 10182 (1), demande encore de ma part une réponse.
i) Cette lettre n'a pas été retrouvée.
En ce qui me concerne, je n'ai plus qu'un mot à ajouter, en guise de conclusion, à mes lettres précédentes.
Votre Excellence m'écrit que j'ai passé sous silence la prédication de M. l'abbé Cardyn à Ste-Gudule. Si Votre Excellence veut prendre la peine de relire ma dernière lettre. Elle remarquera son erreur. L'unique objection que l'Autorité allemande ait, à ma connaissance, formulée contre ce sermon de Ste Gudule, reposait sur une équivoque, que je crois avoir dissipée.
J'ai appelé les prêtres, dont les lettres de Votre Excellence m'avaient cité les noms, j'ai écouté leurs explications et leur ai fait comprendre comment j'entends et comment, dès lors, ils doivent entendre leur ministère. Je reste donc garant de la correction de leur conduite, Bûrgschaft fur korrektes Verhalten der Geistlichkeît
Votre Excellence peut être assurée que le clergé ne pousse pas à la sédition. Une expérience d'une année doit L'avoir convaincue, qu'aucun des pronostics sinistres tant de fois mis en avant dans Son entourage, ne s'est réalisé. Depuis l'occupation de nos provinces, y-a-t-il un seul Belge qui ait porté un mauvais coup à un seul soldat allemand ? Le peuple belge est constant, mais digne, dans son patriotisme et le clergé belge n'est pas étranger à cette calme et noble attitude.
Agréez, je vous prie. Monsieur le Gouverneur Général, l'expression renouvelée de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 15 décembre 1915.
de Belgique.
P. A. I. no 10637.
A So7i Eminènce le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
L'honorée lettre de Votre Eminènce du S décembre
a croisé celle que Je Lui ai envoyée le lendemain. J'ai bien reçu depuis la correspondance que Votre Eminence m'a adressée le il. Je n'ai pas l'intention d'entrer dans des disc2issions de détail au sujet des sermons' incriminés, quoique, p. ex. dans l'appréciation du cas Ca)'dyn. Je ne sois pas du tout d'accord avec Votre Eminence. Je tiens avant tout à mettre à l'avenir un terme aux abus de la liberté du cidte ; il m' a été très agréable d'apprendre que Votre Eminence a envoyé des instructions dans ce sens à certains ecclésiastiques et qu'Elle se porte de nouveau garant de la conduite de tout le clo'gé. Je m'en réjouis et espère que, de cette manière, les prêtres se confineront à l'avenir dans les limites de leur mission religieuse, sans que J'aie à 2^^endre fies mesures que, dans l'intérêt de l'Eglise, Je voudrais éviter.
Toutefois, je considère comme mon devoir de 7^eveuir' sur quelques considérations émises par Votre Eminence. Je ne puis partager son point de vue lorsq'Elle affirme que la conduite, suivie jusqu'ici pjar le clo'gé pjendant l'occupation, n'a pyréscnté aucun danger. Si, pendard Vannée écoulée, on n'a pas eu de troubles à déplorer, cela n'empjêche pas que Je doive être très priaient pour l'avenir.
Je suis responsable de la tranquillité du pays, cl . jjour la maintenir. Je dispose de mesures qui s'adapAeal à toutes les situations. Mais je compte surtout sur les mesures ptréventives. Je désire éviler à la population de nouuelleslépreuves, qui pourraient lui être occasionnées par la pjassion et la sottise de quelques-uns. Or, des serynons provocateurs exercent une action néfaste, car ils éveillenf cJiez les auditeurs des sentiments et créent des états d'dme qui, en dehors des églises, p)euvent avoir des suites' fâcheuses, pjarticulière ment dans les moments de tension militaire et politique, comme c'était le cas
aux environs de la dernière fête de saiyit Michel. Cette opinion, que j'ai depuis le début de mon entrée en charge, est partagée par quelques témoins que Votre Eminence peut difficilement récuser. Les extraits d'un journal bruxellois, le « XX" Siècle », que je joins à ma lettre, prouvent clairement que même des allociUions prudentes de prédicateurs, pjeuvent êi?^ comprises jfiafles fidèles comme itne excitation à la révolte effective. De semblables manifestations, si elles étaient tolérées, en arriveraient par la force des choses à créer p)eu à peu un danger permanent.
C'est encore à U7t autre point de vue que ces sermons, que je ne puis tolérer, exercent une action plus provocatrice que ne le pense Votre Eminence. Le peuple croit que ces excès de parole, commis du haut de la chaire de vérité, ont l'approbation des autorités ecclésiastiques. C'est ainsi que des catholiques, qui ont exprinié dans mes bureaux des plaintes au sujet de certai7is sermons-, ont dit expressément qu'ils ne s attendaient pjas , après la Lettre pastorale de Votre Eminence, à une intervention des autorités ecclésiastiques.
Dans le rapport cité du « XX^ Siècle », la même pensée se fait jour. La Lettre pastorale de Noël dernier apparaît donc comme un programme et un eyicouragement pour les timides. Je compte bien que ce langage franc a éclairci la situation et que je suis en droit d'espérer que le pays, que j'administre depuis la guerre et auquel je n'ai cessé de consacrer tous mes soins, jouira de la tranquillité, pour son plus grand profit.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'êt}-e
Son tout dévoué,
(s.) FreiheT^y VOU Bissing,
Les extraits suivants d'une correspondance de Bruxelles au XX' Siècle^ du z décembre 1915, étaient joints à la lettre précédente (i) :
Le vivacité du sentiment religieux en Bel^^iquç.
Impressionnantes manifestations dans les églises.
Car la Maison de Dieu est aujourd'hui le seul endroit où il soit encore pennis d'affirmer publiquement l'ardeur de ses sentiments civiques, où les couleurs nationales Jlottent librement, exposées à tous les regards, où retentissent, soutenues par le fracas des orgues, les hymnes chers à nos cœurs de patriotes, où tombent aussi de la chaire de vérité les paroles nobles et viriles qui alimentent nos énergies.
Le clergé belge régulier et séculier est à la hauteur de sa tâche en ces jours de deuil public. L'exemple que lui a donné le chef de rÉpiscopat, le programme qu'il lui a tracé dans sa fameuse Lettre pastorale, ont stimulé le zèle des plus timides.
L'apostolat patriotique des prédicateurs.
... Il y a des moments ... où le public, empoigné, électrisé par le fier l.ingage qui descend de la chaire, éprouve le besoin irrésistible de donner libre cours aux impressions tinnidtueuses qui l'agitent. Il en oublie la majesté du lieu et s'abandonne à la joie d'éclater en transports chaleureux.
Le soir de la Toussaint, dans une église de Bruxelles, où dts centaines de spectateurs s'étageaient jusque sur les degrés de l'autel, le prédicateur annoncé, qui portait la robe des disciples de saint Dominique, a signifié à .son public, avec une rudesse bien excusable, qu'il devait s'interdire toute manifestation déplacée en ce lieu... L'orateur avait pris pour thème de son diszours : la patriotisme. Il parla de la guerre, du pays, de ses gloires passées, présentes et futures, avec un enthousiasme et une force propres à donner le frisson. Sa parole était vibrante, claire, enflammée. On le sentait animé d'une conviction ardente et désireuse de la faire partager. Son éloquence donnait leur plein relief aux actions Jieroïques qu'il évoquait, ainsi qu'aux souvenirs du passé, ramassés en un tableau d'un raccourci saisissant. Et son langage était si courageux, que l'auditoire, haletant, goûtait una véritable ivresse à l'entendre exprimer, avec une liberté
(i) Les passages imprimés en caractères gras étaient soulignés par von Bissing.
aussi dédaigneuse des représailles éventuelles, des idées et des sentiments en harmonie aussi parfaite avec les siens.
De tels discours exercent sur la foule une influence salutaire. Ils nous réconfortent, nous remontent, nous galvanisent . Qii'après cela, l'hymne national « Vers l'Avenir » retentisse brusquement sous les voûtes, chanté avec une voix généreuse, aussitôt le patriotisme s'exalte, les lèvres frémissent... C'est dans de tels moments qu'on sent combien la Patrie nous est chère, et de quels sacrifices on serait capable pour la sauver.
Le Cardinal, jugeant le débat clos, laissa sans réponse la dernière lettre de vonBissing; toutefois, dans l'appel qu'il lui adressa, avant de partir pour Rome, en faveur des condamnés politiques, il releva l'interprétation erronée que le Gouverneur Général donnait à certains passages de l'article du XX^ Siècle (p. 142).
XX. — Surveillance de la voie téléphonique à Vilvorde
Un accidcni était survenu, sur le territoire de Vilvorde, à la ligne téléphonique. Quelle en était la cause ? Personne ne le savait. N'importe: la ville en fut rendue responsable et, en guise de punition, les notables de Vilvorde furent chargés par le commandant allemand d'assurer la surveillance de la voie. Plusieurs prêtres et religieux ayant été convoqués pour monter la carde, le Cardinal envoya à von Bissing une lettre de protestation :
Archevêché de Malines. Malines, le 18 décembre 1915.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
M. le Kreischef a intimé à l'autorité communale de Vilvorde l'ordre de faire surveiller par des notables de la commune, une ligne téléphonique.
Dans sa proclamation du 11 décembre 1915, M. le chet impérial dit lui-même en termes exprès : « Il est douteux que cette ligne se soit brisée ». La conséquence évidente est qu'il n'y a pas de «méfait» établi et que, dès lors, il n'y a pas lieu à répression.
On prétend, cependant, imposer au clergé paroissial de Vilvorde, au Directeur et aux Professeurs prêtres du Collège Notre-Dame, aux Frères des Ecoles, la surveillance, durant douze heures consécutives, d'une ligne téléphonique.
Le clergé a déclaré ne pouvoir se prêter à ce rôle, et j'ai approuvé sa décision.
J'ai l'assurance. Monsieur le Gouverneur Général, qu'il suffira d'avoir appelé l'attention bienveillante de Votre
Excellence sur cet incident, pour obtenir qu'il y soit mis fin, et, par avance, j'en exprime à Votre Excellence mes sentiments reconnaissants, en même temps que je La prie d'agréer l'hommage de ma très haute considération.
(5.) D. J. Card, Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général répondit en rejetan^t la responsabilité de la convocation des prêtres et religieux sur les autorités communales :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 22 décembre i9i5. de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence, en réponse à Sa lettre du i8 courant, que la désignation de prêtres pour sui^veiller la voie téléphonique à Vilvorde, n'est pas due à mon administration, mais bien aux autorités communales belges. Je partage tout-à-fait l'avis de Votre Eminence, que les pjy^êtres ne doivent pjas être astreints à ce service. J'ai enjoint à mes subordonnés de veiller à ce que, dans l'avenir, les aAministrations communales belges ne commettent plus de semblables excès de pouvoir .
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son dévoué,
(s.) Freiherr von Bissing, Generaloberst.
En réalité, voici ce qui s'était passé :
Un vicaire de la ville, le Supérieur des Prères des Ecoles Chrétiennes et plusieurs professeurs ecclésiastiques du Collège avaient été convoqués par l'autorité communale pour monter la garde pendant la nuit. A cette nouvelle, M. le doyen Van Reeth se rendit aussitôt à
MO
rhôtel de ville. En l'absence du bourgmestre, il fut reçu par un employé qui lui dit que les ordres avaient été donnés par les Alle| mands. Voulant se rendre exactement compte 'de la portée de ces ordres, M. le doyen alla trouver le commandant : celui-ci déclara qu'il avait en effet ordonné que la ligne téléphonique fût gardée par les notables de la ville, mais qu'il n'avait désigné aucune catégorie de personnes.
M. le doyen s'empressa d'écrire au bourgmestre la lettre suivante :
Monsieur le Bourgmestre,
Je défends à tous les prêtres et religieux de mon district de faire la surveillance de la ligne téléphonique et j'assume, moi, la responsabilité de ce refus
Malgré les sollicitations dont il fut l'objet, M. le doyen refusa de retirer son ordre de défense. L'autorité communale convoqua des civils pour remplacer les prêtres récalcitrants et l'incident fut clos.
XXI. — Avant de partir pour Rome, le Cardinal recommande encore à von Bissing les intérêts moraux et religieux des prisonniers politiques.
Archevêché de Malines. Malines, le 11 janvier 1910.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Au moment de quitter^pour quelques jours,la Belgique (1), je prends la confiance d'appeler, encore une fois, la bienveillante attention de Votre Excellence sur des intérêts moraux et religieux qui sont gravement en souffrance dans les prisons et dans les chambres des Kommandantur.
Presque tous les détenus — et leur nombre a toujours été en augmentant — sont mis au secret dès leur arrestation et ils y restent jusqu'au jugement. Or, l'Autorité allemande a pris pour règle d'interdire aux prisonniers au secret l'assistance aux offices religieux. Il en résulte que ces victimes de la grande infortune que subit la Belgique, bien qu'elles n'aient, pour la plupart, rien à se reprocher en conscience, sont, en réalité, dénuées de tout réconfort intérieur et livrées aux périls de la dépression morale.
Ce régime. Excellence, est intolérable et je me verrai obligé de le signaler à mon Chef Suprême, le Souverain Pontife.
L'Autorité allemande n'a aucune raison valable de le maintenir.
(i) Le Cardinal quitta la Belgique à destination de Rome le 12 janvier et rentra le 27 février.
La chapelle de la prison est, en effet, ainsi disposée, que chaque prisonnier est dans une stalle séparée^ d'où il ne peut voir ses voisins ni communiquer avec eux. Les surveillants, postés au centre de l'hémicycle, ont vue sur toutes les stalles.
Au surplus, le prêtre qui dit la Messe et y prêche, est allemand. Votre Excellence se rappellera que, par égard pour la délicatesse du sentiment patriotique des détenus, j'avais demandé qu'un prêtre belge pût remplir le ministère religieux auprès des prisonniers belges, sous la surveillance de l'Autorité allemande d'ailleurs, et que cette prière a été écartée. L'aumônier allemand a donc seul la possibilité d'agir par la parole ou par le geste sur les détenus. Je supplie, une dernière fois. Votre Excellence, d'avoir pitié de tant d'âmes, — il y a plus de 400 détenus, non jugés, en ce moment, à Bruxelles, — qui souffrent d'inanition morale et religieuse.
Je La supplie avec une insistance plus vive encore, de ne point refuser davantage aux prévenus et aux condamnés la faculté de se confesser à un prêtre à qui il leur soit humainement possible de s'ouvrir en toute confiance. On a été jusqu'à refuser un prêtre belge à des condamnés à mort. Votre Excellence, qui a une âme religieuse, comprendra que ces faits soulèvent l'indignation du peuple croyant et sont, pour nous, pasteurs, une torture. Puis, au moment de la mort, le condamné n'a-t-il pas à exprimer des volontés et des désirs qui ne se disent qu'à quelqu'un de toute confiance ?
J'ai laissé, jusqu'à présent, sans réponse, la lettre n° 10637, que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser sous la date du 15 décembre 1915, parce que J'avais considéré cette lettre comme la conclusion d'une correspondance, déjà longue, relative au ministère de la prédication de notre clergé.
Mais Votre Excellence a joint à sa lettre un extrait du XX^ Siècle dont la communication pourrait donner lieu à une équivoque.
Votre Excellence souligne dans une correspondance soi-disant envoyée de Bruxelles au Havre, un passage où il est dit : « L'exemple qu'a donné au clergé belge le Chef de l'Épiscopat, le programme qu'il lui a tracé dans sa fameuse
Lettre pastorale, ont stimulé le zèle des plus timides ». Je
devine que l'intention de Votre Excellence en appelant mon attention sur ces deux lignes, est d'insinuer que, si des écarts de parole se produisaient dans les églises, l'auteur de la Lettre pastorale de Noël 1914 en serait responsable.
Dès les premiers jours de janvier 1915, j'eus l'honneur d'écrire à Votre Excellence, que ma Lettre soutiendrait le courage de nos populations et préviendrait les désordres séditieux que l'Autorité allemande alarmée nous faisait entrevoir. Fort de cette certitude, je refusai de retirer et ma Lettre et l'ordre donné au clergé de la lire. Une année entière d'expérience doit avoir démontré aux plus pessimistes, que mes prévisions étaient justes et, dès lors, nous devrions être unanimes à vouloir l'accord des règlements et des mesures de police du Pouvoir occupant avec le respect du patriotisme et de la dignité nationale du peuple belge. Au fond, c'est ce que l'article du XX^ Siècle veut dire et, dans ce sdns, je ne puis que m'y rallier.
Agréez, je vous prie. Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(5.) D. J. Mercier, Arch. de Malines.
XXIi. — Nouvelles plaintes du B"" von Bissing au sujet des prédications du clergé.
Le Gouverneur Général Bruxelles, Je 29 février 1910. de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Je x>orle à la connaissance de Votre Eminence que, le 18 février courant, le vicaire Wittemherg, au cours d'un sermon qu'il a prêché dans l'église de Sainte-Alice, à Bruxelles, s'est exprimé comine suit :
« Le 2^euple allemand est un peuple menteur. Jusy> qu'ici le Pape n'a entendu que la cloche alle^nande ; » maintenant, il entend la cloche lelge. Le Cardinal de » Malines a été reçu par le Pape en même temps qu'un y> autre prêtre belge; il sera de retour dans quelques » jours et rapportera de très bonnes nouvelles pour les » Belges. Les Allemands doivent être rendus respon- » sables de tout ce qui s'est passé dans notre pays; la » Belgique recevra une j^artie de l'Allemagne. »
Le vicaire Wittemberg lavait déjà jorécédemment d&nné lieu à des plaintes ; Votre Eminence, dans Sa lettre du 3 décembre 1915, avait répondu qu'Elle n'avait pas pu pousser à fond l'enquête qu'Elle avait commencée à son sujet.
Je ijrie maintenant Votre Eyninence de me dire comment Elle demandera à ce prêtre compte de sa conduite, et quelles mesures Elle compte prendre pour
éviter que, à l'avenir, les prédicateurs ne fassent plus, du haut de la chaire, des déclarations qui :
i°) sont injurieuses pour la nation allemande et,
par conséquent, pour l'armée d'occupation ; 2") sont de natui^e à troubler et à exciter la pjopula-
tion belge ; S") sont tout à fait étrangères au ministère de la
prédication.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée.
Archevêché de Malines. Malines, le 6 mars 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Rentré, depuis peu de jours, en Belgique, je me fais un devoir de remercier bien sincèrement Votre Excellence des facilités qu'Elle m'a accordées pour l'accomplissement de mon voyage à Rome. Je n'ai eu qu'à me louer, à l'aller et au retour, des attentions courtoises dont j'ai été l'objet sur mon parcours et à la frontière.
La dépêche de Votre Excellence — N° 2021, 29 février — me rappelle qu'à la date du 3 décembre, je déclarais n'avoir pu mener à bout une enquête qui m'avait alors été demandée sur les prédications de M. Wittemberg, vicaire de Ste- Alice. En effet, j'ignorais et, jusqu'à présent, j'ignore les griefs précis sur lesquels devrait porter mon examen. Mais, cette fois, Votre Excellence veut bien appeler mon attention sur un sermon prêché par le même M. Wittemberg, le 13 février, et précise le thème reproché au prédicateur. J'ai donc aussitôt mandé M.le Vicaire de Ste-Àlice à l'archevêché et voici, en substance, l'explication qu'il m'a fournie :
Mon sermon avait pour objet, dit-il, le commentaire des paraboles du grain de sénevé et du levain. Je m'y étendis sur le développement extraordinaire de l'Église à ses débuts et sur la transiormation opérée dans le monde par la prédication de l'Évangile. Dans ma péroraison, je parlai du prestige de la Papauté à l'heure présente. Tous les regards sont tournés vers Benoit XV. Toutes les nations se disputent ses sympathies. Jusqu'à présent, la Belgique n'avait pas eu l'occasion de faire entendre la voix de ses évêques, mais notre archevêque et un autre membre de l'épiscopat belge sont à Rome. Nous devons avoir confiance en eux. Certes, il est difficile au Saint-Père de discerner la vérité au milieu des informations divergentes, souvent opposées, qui lui arrivent de toutes parts. (1) Mais ayons bon espoir. Déjà le bruit court que Sa Sainteté aurait dit à l'évêque de Namur que si Elle était un jour invitée à négocier la paix, elle poserait comme condition préalable la libération de la Belgique. (2)
M. le Vicaire proteste qu'il n'a pas accusé de mensonge la nation allemande et qu'il n'a rien dit qui pût suggérer une idée de conquête territoriale.
Il y a eu vraisemblablement deux équivoques. Le passage (1) aufa donné lieu à la première; le passage (2) à la seconde.
M. le Vicaire m'a offert de m'apporter, si je lés désirais, les notes qui lui ont servi pour sa prédication ; j'ai jugé superflu de les lui demander; mais si votre Excellence tenait à des éclaircissements complémentaires, je me ferais un devoir d'accepter l'offre qui m'a été proposée.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arc h. de Malines.
Le Gouverneur Général Bi'lixelles, le 9 mars i915.
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Comme suite à ma lettre P. A. I. 2021, du 29 février, je porte à la connaissance de Votre Eminence que le vicaire Wittemherg, de l'église Sainte- Alice à Bruxelles, a commis un nouveau délit en faisant, dans son serm^on du 27 février, des déclarations de nature politique. En conséquence, je prie Votre Eminence de me faire savoir de suite, si je puis être parfaitemerU assu7ré que le vicaire Wittemherg sera contraint par les autorités ecclésiastiques à rester dans les limites de son ministère religieux.
Je présente à Votre Eminence l'éxpj^ession de ma considération distinguée.
(s.) von Bissing,
Generaloberst .
Cette lettre resta, pour l'heure, sans réponse.
Le débat sur l'action patriotique n'est cependant pas clos : il fera encore l'objet de longues discussions entre le Cardinal d'une part, et d'autre part le Gouverneur Général et le chef de son département politique, le baron von der Lancken (voir XXIV).
XXill. — La Lettre pastorale «A mon retour de Rome ».
Le 15 octobre 1915, le Cardinal avait écrit une Lettre pastorale, intttulée : « Pour les fêtes de Toussaint et des Trépassés » ; elle avait été lue dans toutes les églises en 3 fois : le dimanche 31 octobre, le jour de la Toussaint et le dimanche 6 novembre. En réponse à l'envoi de 4 exemplaires, le Gouverneur Général avait fait parvenir à S. E. l'accusé de réception que voici :
Bruxelles, le 11 novembre içi5.
J'ai l'honneur d'exprimer à Votre Eminence mes remercîments pour l'envoi de 4 exemplaires de Sa Pastorale du iS octobre. Quoique je ne sois pas d'accord avec Elle sur tous lespoints, je constate cependant avec plaisir que cette nouvelle jnanifestation de Votre Eminence se distingue avantageusement des précédentes.
(s.) Von Bissing.
Comme on le voit, von Bissing, satisfait de la lettre, ne reprochait même plus au Cardinal de l'avoir fait imprimer sans passer par la censure. Se flattait-il peut-être d'avoir réduit son patriotisme et d'avoir réussi à le faire changer d'attitude vis-à-vis du Pouvoir occupant ? S'il en fut ainsi, ses illusions durent être de courte durée ; car la discussion allait se rouvrir, aussi serrée qu'auparavant, à propos d'une nouvelle Lettre pastorale, datée du 7 mars 1916 et intitulée : «A notre retour de Rome».
Sur tout son parcours, en Suisse et en Italie, le Cardinal avait été salué d'acclamations enthousiastes, s'adressant à la fois au pasteur courageux et à l'héroïque pays qu'il représentait, La presse allemande s'était émue de ces témoignages d'ardente sympathie ; elle avait accusé le Cardinal de s'être livré à des manifestations politiques et avait engagé le Pouvoir occupant à prendre contre lui, dès sa rentrée, les mesures les plus sévères.
Sans se laisser intimider par ces menaces, le Cardinal tint à faire part immédiatement à ses ouailles des impressions réconfortantes qu'il avait recueillies au cours de son voyage.
Le dimanche 12 mars, le clergé lut, dans toutes les églises du diocèse, la lettre « A notre retour de Rome ». Le Cardinal, après avoir exprimé la joie qu'il éprouvait à se retrouver au milieu de ses fidèles diocésains, affirmait que son voyage avait été particulièrement béni et
qu'il revenait heureux, très heureux. Il avait été accueilli avec unebonté toute paternelle par le Saint-Père, qui lui avait déclaré que la cause de la Belgique était sa cause ; il avait constaté que partout le triomphe moral de la Belgique était définitivement acquis et enfin, les assurances que lui avaient fait partager plusieurs observateurs désintéressés et attentifs de la situation générale avaient ancré, en son âme, plus profondément que jamais, la conviction en la victoire finale.
« Gardez une foi absolue en la Providence», ajoutait-il «Ne
» sommes-nous pas tous, toujours, plus que le lys des champs et » l'oisillon qui voltige sur la branche, dans la main du Tout-Puissant ! . . . » Levez vos plans, dressez vos batteries, ordonnez vos mouvements, » il reste que l'homme propose et que Dieu dispose... Imaginez une » nation belligérante, sûre de ses corps d'armée, de ses munitions, de » son commandement, eh passe de remporter un triomphe : que Dieu » laisse se propager dans les rangs les germes d'une épidémie, et voilà » ruinées, sur l'heure, les prévisions les plus optimistes.
» Aussi, par-dessus tout, mettez votre confiance en Dieu... »
La Lettre se terminait par un appel pressant à la prière et au sacrifice.
Le Gouverneur Général ne tarda pas à manifester sa mauvaise humeur; dès le lendemain, avant même d'çcrire à S. E., il fit mettre en état d'arrestation M. Charles Dessain, bourgmestre de Malines et imprimeur de l'Archevêché, en même temps que quatre ouvriers typographes de son imprimerie. Le Cardinal, ayant appris cette nouvelle à l'abbaye du Mont-César oià il s'était retiré pour faire une retraite, s'empressa d'adresser à von Bissing la lettre suivante :
Abbaye du Mont-César. Louvain, le 15 Mars 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^ Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
La nouvelle m'arrive ici, que M. Charles Dessain, bourgmestre de la ville de Malines, et quatre ouvriers typographes de son imprimerie, ont été mis en état d'arrestation, le premier, pour avoir fait imprimer, les autres pour avoir imprimé ma Lettre pastorale, en date du 7 mars dernier.
Je présume que l'intention de ceux qui les ont arrêtés, est de les soumettre simplement à un interrogatoire.
Mais si Votre Excellence estimait que l'arrestation présage un jugement et, peut-être, une condamnation, je la prierais instamment de vouloir considérer, qu'il est équitable de faire peser les conséquences d'un acte sur celui qui eu porte la responsabilité. L'impression de la Lettre pastorale est mon œuvre, avant d'être celle de l'imprimeur et de ses ouvriers.
Si l'on objectait à Votre Excellence, ou si Votre Excellence s'objectait à Elle-même, qu'elle n'a pas qualité pour juger et frapper un évêque et un Prince de l'Église agissant dans lexercice de son ministère pastoral, je prendrais la liberté de lui faire remarquer que, dans le cas présent, ce n'est ni l'évêque ni le membre du Sacré-Collège qu'Elle aurait à frapper, mais un particulier qui, spontanément, se substituerait à d'honnêtes et fidèles pères de famille que la loyauté et l'affection lui commandent de couvrir de sa responsabilité.
Agréez, je vous prie. Excellence, l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Von Bissing refusa de faire droit aux réclamations du Cardinal :
L.e Gouverneur Général Bruxelles, le 18 mars 1910, de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines,
Je fais savoir à Voire Eminence, en réponse à Sa lettre du 15 courant, que c'est uniquement en vertu de mon arrêté sur la censure des imprimés, que l'imprimeur Dessain et ses ouvriers sont poursuivis. Votre Eminence peut se sentir moralement responsable du délit commis, qui expose ainsi des pères de famille à des poursuites judiciaires ; mais cela ne peut avoir
aucune influence sur la marche légale de la procétlure en cours. Les résultats, auxquels celle-ci ahouii'ra, échappent à ma compétence.
Je ne parviens d'ailleurs pas du tout à comprendre comment Votre Eminence s'imagine que je puisse agir vis-à-vis d'Elle comme vis-à-vis d'un simple particulier , sans tenir compte de sa dignité ecclésiastique.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma. considératio n distinguée .
Geyieraloberst.
M. Charles Dessain, bourgmestre de la ville de Malines, fui condamné et déporté en Allemagne sous l'inculpation d'avoir imprimé la Lettre pastorale.
Trois jours après la lecture de la Lettre dans les églises, von Bissing adressa au Cardinal un long réquisitoire qu'il prit soin de faire publier par la presse censurée de Belgique :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 15' mars 19i6.
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Matines.
Je porte ce qui suit à la connaissance de Votre Eminence
Celui qui est le plus haut placé pour veiller à la sauvegarde des intérêts de l'Eglise catholique, m'a assuré à plusieurs reprises et de la manière la plus formelle que, à Son retour de Rome, Votre Eminence observerait une attitude pleine de modération. Je pouvais donc m' attendre à ce que Votive Eminence s'abstînt de manifestations qui continuent et jeter le désarroi dans l'esprit, si facile à surexciter, de la population^
àelge. Pour celte }'also7i, Je m'étais gardé de discuter avec Votre Eminence les incidents qui se rattachent à Son voyage, et notamment la lettre collective des évoques belges (i) et l'abus politique que Votre Eminence a fait du sauf-conduit, que le Saint-Père avait obtenupour Lui permettre de se rendr^e à Rome dayis un but purement ecclésiastique.
Par sa nouvelle Lettre pastorale, Votre Em^inence non seulement n'a pas répondu aux assurances qui m'avaient été données par celui qui était le mieux à même de me les donner, mais Elle a fait en sorte que Ses rapports avec le Pouvoir occupant sont à nouveau tendus. Il ne peut naturellement pas y avoir le moindre doute, que je n'empêcherai jamais Votre Eminence de transmettre aux fidèles les communications que le Saint-Père désirerait leur faire connaître par Son intermédiaire. Mais Votre Eminence, dans sa Lettre jxistorale, ne se borne pas à cela ; Elle se livre à des commentaires p)'^'^ement politiques ; je py^ote'ste- énergiquement contre cette manière d'agir. La conduite de Voire Eminence est inexcusable, loy^sque, à propos de l'issue de la guerre. Elle éveille des espoirs non fondés et évidemynent contraires à la réalité des faits. Ainsi Votre Eminence, pour appuyer ses affirmations, cite des déclarations imjyrécises émanant de personnalités qui sont absolument étrangères aux événements et qu'il est impossible de considérer comme compétentes. A un aidre endroit, Elle cherche à faire impression en disant que la décision qu'Elle désire pourrait être aynenée
(i) A la date du 24 novembre 1915, les évêques de Belgique avaient adressé aux évêques d'Allemagne et d' Autriche-Hongrie une lettre collective pour protester contre les calomnies dont les Belges étaient l'objet de la part du Gouvernement allemand et pour réclamer une enquête impartiale sur les atrocités commises par les troupes -allemandes au début de l'invasion. Cette lettre resta sans réponse.
"par la propagation de maladies épidémiqiies . Par une argumentation aussi arbitraire, Votre Eminence ne peut que provoquer une surexcitation nuisible dans la popidation si crédule, et l'amener à opposer une résistance active ou passive à V administration du Pouvoir occupant.
Je dois signaler comme particidièrement intolérable l'allusion que fait Votre Eminence, dans sa Lettre pastorale, à une atteinte portée à la liberté religieuse de la popidation dans le territoire occupé. Votre Eminence sait mieux que personne, que cette insinuation est parfaitement injuste.
Dans ces conditions, contrairement à la longanimité dont j'ai fait preuve jusqu'à présent, je poursuivrai désormais sans répit toute propagande politique faite sous le couvert de la liberté des cultes et tout acte tendant à fomenter des sentiments d'hostilité à l'égard de l'autorité légitime du Pouvoir occupant, autorité reconnue par le droit international; c'est mon devoir de le faire en conformité avec mes décrets et en accomplissement de ma mission. 8i, jusqu'à présent, j'ai signalé à Votre Eminence les écarts dont s'étaient rendus coupables les prêtres, afin que ceux-ci soient punis suivant la discipline ecclésiastique, je suis décidé à m'e^i abstenir désoi^mais. En effet. Votre Eminence Elle-même a donné l'exemple de l'insubordi^iation ; il s'ensuit que son influence est maintenant sans poids. Je dois en oidre, de plus en plus, rendre Votre Eminence moralement responsable des agissements regrettables auxquels de nombreux prêtres se laissent entraîner et qui attirent à certains d'entre eux des peines sévères.
Votre Eminence voudra m' objecter de nouveau aue j'ai mal compris certains passages de Sa Lettre pastorale ou que je leur ai donné une interpy^étation qui n'était pas dans Sa pensée. Toute discussion à ce sujet
doit /-ester stérile ; aussi, je n'ai pas l'intention de la reprendre. Au contraire, je suis fermement décidé à ne plus tolère)' à l'avenir que Votre Eminence, abusant de ses hautes fonctions et du respect dû à Sa robe ecclésiastique, se liore à U7ie propagande politique de nature à exciter la population-, délit qui entraînerait pour tout simple citoyen des responsabilités pénales. Je préviens donc Votre Eminence qu'Elle devra s'abstenir désormais de toute activité politique.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée.
(s.) Freiherr V071 BlSSing,
Le Cardinal se contenta d'accuser réception de la lettre de von Bissing, se réservant d'y répondre plus tard d'une façon détaillée. Un mois après, il fit savoir au Gouverneur Général qu'il avait rédigé un mémoire justificatif; il s'offrit à le lui faire parvenir avec prière de le communiquer aux évêqucs d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie :
Archevêché de Malines Malines, le 26 avril 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles,
Excellence,
Lorsque, le 20 mars dernier, je vous accusais réception de votre lettre du 15 mars, je vous disais que des déplacements nécessités par ma charge pastorale m'empêchaient d'y répondre tout de suite.
Depuis lors, j'y ai préparé une réponse.
Dans cette réponse, je rencontre chacun des griefs que Votre Excellence a articulés et inopinément lancés dans le public à l'adresse de ma personne et de mon ministère.
L'envoi de la lettre collective de l'épiscopat belge à l'épiscopat allemand est le premier grief : il n'est d'ailleurs qu'indiqué.
D'après le second grief, j'aurais abusé du sauf-conduit que j'ai obtenu de la bienveillance de Votre Excellence pour mon voyage à Rome.
Le troisième grief, le principal, est que je me serais livré dans ma Pastorale du 7 mars, à des commentaires purement politiques.
À l'appui de ce troisième grief, le réquisitoire du 15 mars invoque trois chefs d'accusation.
« J'ai cherché, y est-il dit, à propos de l'issue de la guerre, à susciter des espoirs non fondés et contraires à la réalité des faits ; » pour appuyer ces espoirs, « j'ai cité des déclarations imprécises émanant de personnes incompétentes »; enfin, j'ai dit que « la décision que j'espère pourrait être amenée par la propagation de maladies épidémiques ».
En face de chacune de ces accusations, je rétablis l'exacte réalité des faits.
Puis, comme le réquisitoire parle fréquemment de « politique », sans définir ce vocable abstrait, j'ai estimé que, pour dissiper des équivoques ou en prévenir, il était nécessaire de préciser les dispositions du droit ecclésiastique et du droit constitutionnel sur la liberté de la prédication religieuse.
Enfin,Votre Excellence s'étant montrée particulièrement sensible à une allusion que j'ai faite « à une atteinte à la liberté religieuse de la population dans le territoire occupé », je me suis fait un devoir de déclarer que je suis prêt à préciser mes griefs à cet égard. Seulement, je demande, au préalable, que l'on veuille bien me garantir l'impunité pour les personnes dont je pourrais avoir à citer les noms et les témoignages.
Ma réponse au réquisitoire, sur chacun de ces points,, est donc rédigée ; je la tiens à la disposition de Votre Excellence, vivement désireux de la lui envoyer.
Mais spontanément, je ne sais pas me décider à Lui faire cet envoi. Je me demande en effet, dans quel but utile je le ferais.
Serait-ce pour convaincre Votre Excellence ?
Mais Elle m'a prévenu que toutes mes explications seraient non avenues ; Elle a jugé que toute discussion serait stérile.
Serait-ce pour éclairer le public belge ?
D'abord, je ne le pourrais pas, je crains, sans exposer mon imprimeur à un an d'emprisonnement.
Puis, j'ai confiance en mes compatriotes, autant qu'ils ont confiance en leur archevêque et leurs évêques.
Votre Excellence croit les Belges crédules : combien Elle se trompe \ Notre petit peuple belge est admirable de sang-froid et de ferme bon sens.
Habitué à penser par lui-même, il se défie des opinions qu'on veut lui imposer sans discussion. Voilà vingt mois que ni les nouvelles alarmantes, ni la douleur des séparations, ni l'angoisse du lendemain, ni les procédés d'intimidation ne lui sont épargnés : cependant, comment Votre Excellence n'est-Elle pas frappée de l'indomptable confiance qu'il garde dans l'avenir ?
Serait-ce pour ma Justification personnelle^ que je devrais envoyer ma réponse à Votre Excellence ?
Mais ma conscience ne me reproche pas d'avoir en rien transgressé les limites que me tracent mes prérogatives épiscopales. Au surplus, dans l'accomplissement de ma charge de pasteur, c'est de la juridiction du Saint-Siège que je relève, et ma dernière Pastorale a suffisamment dit quel accueil a daigné me faire le Souverain Pontife.
Néanmoins, je voudrais. Excellence, pouvoir vous envoyer mon mémoire, parce qu'il y a une fraction du public à l'estime et à l'affection de laquelle je tiens et avec laquelle vous seul pouvez me mettre en communication : je veux parler de mes frères, les fidèles, le clergé, les évêques catholiques d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie.
A en juger par le langage de la presse, catholique -autant que non-catholique, de ces deux empires, nos frères
doivent nous y connaître et nous y juger fort mal. Ils ne savent pas qui nous sommes. Dans tous les procès où nous fûmes mis en cause depuis la guerre, ils n'entendirent jamais que les témoins à charge contre nous. Vous avez donné parmi eux une large publicité à votre réquisitoire ; ils ignorent le corps du délit, ma Pastorale.
Ah î si je pouvais espérer que, en loyal soldat et en juge équitable, vous consentiriez à leur transmettre ma Pastorale, votre réquisitoire et mon mémoire justificatif, avec quelle joie je vous ferais parvenir, par retour du courrier, cette dernière pièce du dossier î
Non seulement je me féliciterais de savoir mon honneur protégé, mais surtout je verrais dans cette communication à des frères que je crois de bonne foi, mais dans l'erreur, un moyen lointain de préparer, pour l'ère où la paix sera proclamée, un rapprochement, dans la charité catholique, d'âmes qui souffrent de se sentir si violemment éloignées les unes des autres.
Agréez, je vous prie. Excellence, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur von Bissing refusa net d'accéder au désir du Cardinal :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 29 avril 1916.
de Belgique.
P. A. 1. no 4063.
A Son Eminence le Cardinal Mertner,
Archevêque de Malines :
Dans son honorée lettre du 26 courant, Votre Eminence demande si je serais disposé à accepter et à transmettre aux évêqites allemands un mémoire détaillé
qite rédigerait Votre Eminence pour justifier Sn conduite. Les raisons qui, après mûre réflexion, m'ont déterminé à dire dans ma lettre du 15 mars, que je ne pouvais permettre de noiœelles discussions à ce sujet, gardent toute leur valeur. Je regrette donc de ne pouvoir déférer au désir de Votre Eminence. Je suis d'autant plus porté à maintenir mon opinion que, à eyi juger par les indications que donne Votre Eminence ^ sur le contenu de Son mémoire justificatif, je crois que de nouvelles discussions seraient inutiles. Le public cl en particidier les évoques allemands, ont été à même de se former un jugement d'après les écrits qui leur sont parvenus. La dernière Lettre pastorale de Votre Eminence a été publiée in-extenso dans la presse. Si on rouvrait la discussion à ce sujet, il ne pourrait en résulter que des troubles, tout spécialement parmi la popu-^ lation belge. Et précisément parce que je reconnais que le peuple belge, dans sa grande majorité, a une conduite correcte, je désire éviter tout ce qui pourrait provoquer de nouvelles excitations. C'est en me basant sur les mêmes considérations que j'estime que la meilleure justification serait pour Voire Eminence de ne plus revenir sur le passé et de tenir coynpde des circonstances et des nécessités de l'occupation..
J'adresse à Votre Eminence l'expression de ma, considération la plus distinguée.
Le Gouverneur Général,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Voici le mémoire justificatif dont von Bissing refusa commu: tion :
Archevêché de Malines. Malines, le 24 avril 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Un gros mois s'est écoulé depuis que Votre Excellence a cru devoir prendre l'opinion publique à témoin, que sa conduite envers la population belge et à mon égard est irréprochable, et que la mienne est coupable et séditieuse.
Le procédé est assurément étrange. Je ne m'en plaindrais cependant pas, si, au moins, il avait plu à Votre Excellence de joindre à son réquisitoire le texte de la Pastorale qu'EUe incriminait.
Mais non. J'ai été accusé, jugé, sans avoir été entendu : j'ai été condamné par un verdict que l'on déclare irréformable.
J'ai été voué aux commentaires haineux, à la calomnie, à l'outrage de la presse allemande ; Votre Gouvernement a imposé aux journaux belges la publication de votre réquisitoire : il a laissé librement circuler des caricatures qui m'insultaient (1), et si j'avais, pour ma défense, livré au public deux lignes de protestation, mon imprimeur eût payé d'un an d'emprisonnement le service qu'il m'eût rendu.
Dans la lettre que j'eus l'honneur d'écrire à Votre Excellence, sous la date du 20 mars, j'annonçais comme prochaine la réponse que je comptais faire à sa lettre 1,2606, en date du 15 mars. Mais j'ai préféré différer ma réponse pour deux raisons.
D'abord, le temps calme les esprits et permet la réflexion.
Puis, il était bon que Votre Excellence eût, une nouvelle fois, la preuve, qu'Elle se méprend, lorsqu'Elle croit la population belge inflammable, toujours menaçante pour
(i) Une de ces caricatures représentait le Cardinal sous la forme d'un perroquet, posé sur un perchoir. Von Bissing, debout à côté de lui, le doigt levé, lui imposait silence.
l'ordre public. Le patriotisme belge est indomptable, fier, mais il est et reste digne; il n'abdique pas, mais il se domine.
Voilà vingt mois que, nonobstant les souvenirs sinistres qui flottent dans notre atmosphère, malgré les vexations, les réglementations à outrance, les réquisitions et les perquisitions, les condamnations aux amendes, à la prison, à la déportation, à la mort, qui tombent dru sur lui comme la grêle, il se contient, ce beau petit peuple de Belgique ; il ne courbe la tête et ne baisse les yeux devant personne, mais il n'a pas encore commis un seul acte révolutionnaire.
Son seul crime est de ne pas vouloir mourir. Et notre seul crime à nous, administrations publiques, magistrature, clergé, épiscopat, c'est de nous obstiner à penser et à dire : Peuple belge, dans l'union indissoluble de tes deux races, flamands et wallons, tu ne mourras pas, tu ne peux pas mourir I
J'ai lu avec attention le réquisitoire du 15 mars. Je crois pouvoir résumer en ces quelques mots les inculpations qu'il contient.
Votre Excellence dit avoir été déçue, lors de mon retour de Rome. Elle s'attendait de ma part, dit-Elle, à une attitude pleine de modération.
Incidemment, la lettre du 15 mars rappelle la lettre collective de l'épiscopat belge à l'épiscopat allemand.
Elle me reproche, ensuite, d'avoir abusé du sauf-conduit qui m'a permis d'effectuer mon voyage à Rome.
Enfin, et surtout. Elle me reproche de m'être livré, dans ma dernière Pastorale, à « des commentaires purement politiques ».
Votre Excellence s'attendait donc de ma part, dit-Elle, à « une attitude de modération », lors de mon retour en Belgique. ^
Elle veut, sans doute, me faire ainsi entendre que, de son côté. Elle me réservait une particulière bienveillance.
A vrai dire, je ne m'en suis pas aperçu. Lorsque, le mardi 2Q février, à 6 heures du matin, je rentrai à Bruxelles,
je me rendis aussitôt à l'Institut St-Louis : j'y dis la Messe, et y passai paisiblement quelques heures de la matinée. Cinq espions gardaient l'Institut. Lorsque, vers 11 heures, j'entrai à Malines, dans ma cathédrale, deux gardiens en civil se postèrent à mes côtés et me firent escorte jusqu'à quelques pas du palais archiépiscopal : ils me protégeaient de si près, qu'ils eussent surpris une conversation privée, si je n'avais engagé mon interlocuteur à baisser la voix.
Et Votre Excellence n'aura pas oublié que, peu de jours après ma rentrée, le 6 mars, donc avant la publication de ma Pastorale, qui n'a été lue dans les églises que le 12, les journaux au service du Gouvernement allemand annonçaient au pays neuf nouvelles condamnations à mort, dont six immédiatement suivies d'exécution, à Mons, pour actes appelés crimes politiques. La consolation fut refusée à ces condamnés de faire à un prêtre belge leur dernière confession et leurs suprêmes confidences.
Votre Excellence connaissait la Lettre collective de l'épiscopat belge à l'épiscopat allemand au moment où Elle voulait bien m'accorder mon sauf-conduit pour Rome. D'ailleurs, je ne sache pas qu'un échange confraternel de lettres entre membres de l'épiscopat catholique tombe sous le droit pénal, ou soit réprouvé par le droit international. Il est, au contraire, dans l'esprit et dans les traditions de l'Église.
Je n'ignore pas que, sur la fin de mon séjour à Rome, la presse allemande s'employa à me faire retirer mon saufconduit. On essayait d'exploiter contre moi la Lettre collective de l'épiscopat belge aux évêques d'Allemagne et mon entrevue avec M. Briand. ^
Mais cette Lettre collective, qui n'avait pas empêché mon départ, ne pouvait, logiquement, empêcher mon retour. Quant à mon entrevue avec M. Briand, nul ne savait ce qui y avait été dit, ni n'était donc fondé à prétendre qu'EUe servît des visées « politiques ».
xz
La vérité est que je fus, durant tout mon voyage, d'une réserve, que plusieurs trouvèrent outrée. Il me souvient d'avoir entendu un diplomate s'exclamer : « Mais, enfin, ce pauvre Cardinal de Malines est-il donc prisonnier des Allemands, même en Italie » ? Je n'accordai aucune interview, ne fis aucune conférence, ne m'écartai pas d'un kilomètre de mon itinéraire.
J'avais trop le souci de ne pas fournir de prétexte à « un fait nouveau », que l'on pût invoquer pour me barrer la voie du retour : je pressentais le danger et m'en garais.
La presse allemande a, néanmoins, relevé, paraît-il, un discours que j'aurais fait à Florence, eine politische Rede in ei'ner Nonnenschule. De fait, je fis visite à des sœurs de la Providence de Namur qui dirigent à Badia di Ripoli, dans la banlieue de Florence, un pensionnat de jeunes filles. Lorsque j'entrai dans la salle de récréation, on joua la Brabançonne, une pensionnaire me lut un compliment, et j'y répondis en réveillant le souvenir de la patrie absente, mais sans prononcer un mot qui fût blessant pour personne. Voilà tout. Là, comme partout ailleurs, je demeurai fidèle à la réserve que me commandaient ma dignité et mon intérêt.
Le troisième grief du réquisitoire du 15 mars, le principal, le plus développé, est aussi le plus général, le plus insaisissable.
On m'accuse de « m'être livré à des commentaires purement politiques » ; d'avoir donné l'exemple de l'insubordination »; « poursuivi une propagande politique effrénée » ; mais on ne prend pas la peine de définir la signification de ce vocable abstrait, « la politique ».
Les spécimens de la propagande que l'on me prête font cependant deviner le sens de l'accusation.
J'aurais fait de la politique, paraît-il, lorsque, « à propos » de l'issue de la guerre, j'ai cherché à susciter des espoirs » non fondés, et contraires à la réalité des faits » ; lorsque, pour appuyer ces espoirs, « j'ai cité des déclarations
» imprécises, émanant de personnes incompétentes » ; lorsque j'ai dit que « la décision que j'espère pourrait être » amenée par la propagation de maladies épidémiques ».
Mais, quel mal y a-t-il, de grâce, à donner du courage à un peuple qui souffre ? Seconderais-je l'action du Pouvoir occupant, si je poussais les Belges au découragement, au désespoir ?
La confiance dans le succès final de notre cause, je l'ai au fond du cœur; elle s'appuie sur des motifs d'ordre naturel, que je m'abstins de développer dans ma Pastorale, tout juste pour ne pas paraître m'immiscer dans les calculs des hommes politiques et dans les supputations des États- Majors ; elle s'appuie, en outre, sur des motifs surnaturels dont ma conscience est seule juge. Cette confiance, je l'ai ; elle soutient mon courage, et, parce que j'aime mon peuple fidèle, je désire la lui faire partager. Encore une fois, où est le mal ? Je n'ai pas la prétention de vous interdire des espoirs contraires ; et lorsque je lis les mandements et les discours des cardinaux et des évêques d'Allemagne et d'Autriche, il ne me vient pas à la pensée de leur faire un crime d'exhorter leurs ouailles et vos soldats à la patience et à l'espérance. Pourquoi ce qui est religion au delà du Rhin serait-il politique en deçà ?
Mais vous trompez vos auditeurs, me dit-on ; vous invoquez « des déclarations imprécises de personnalités incompétentes ».
Incompétentes? En est-on bien sûr ? Et si j'avais cité des diplomates, des hommes d'état, des autorités militaires? C'est alors que l'on eût parlé de « politique » î
D'ailleurs, si les paroles invoquées sont imprécises, pourquoi s'en émeut-on? Si j'avais précisé les témoignages, produit des noms de personnalités mêlées aux événements, je concevrais une certaine crainte d'agitation. Mais d'une allégation anonyme, jugée sans valeur, que peut-on bien redouter ?
D'après les journaux allemands, mon crime est surtout d'avoir appelé sur nos ennemis le châtiment d'une épidémie.
J'ai affirmé, tout uniment, en termes généraux, que les moyens humains ne suffisent pas au succès, car l'homme, quels que soient ses ressources et ses efforts, reste dépendant de la Toute-Puissance divine. L'homme propose, disais-je, — en citant un adage connu de tout le monde, et qui traduis en langage courant une pensée écrite à chacune des pages des Saintes Écritures, — l'homme propose, et Dieu dispose. Aucune nation, ni amie ni ennemie, n'était expressément visée dans ma Pastorale, mais la première sur laquelle la logique du contexte fait tomber l'application de la formule scripturaire et de l'adage chrétien, c'est la nation à laquelle s'adressait directement ma parole, la nation belge, son armée, et avec elle les armées de ses alliés.
. Avant la phrase incriminée, j'avais écrit : « L'avenir n'est point douteux pour nous, mais il faut le préparer, et, pour le préparer, il faut entretenir en nous la vertu de patience et l'esprit de sacrifice ».
Et aussitôt après la phrase incriminée, je disais : «Purifiez vos consciences ; faites régner dans vos foyers la pureté, la modestie, la simplicité chrétienne ; préparez-vous dans la contrition, etc ».
Entre ces deux idées, que l'on essaye d'intercaler un désir de vengeance, la demande d'une épidémie miraculeuse qui s'abatte sur l'armée ennemie : le lien logique de la pensée est brisé.
Il a fallu faire violence au contexte et à la vérité, pour le briser.
« Je dois signaler comme particulièrement intolérable, dit Votre Excellence, l'allusion que vous faites dans votre Lettre pastorale à une atteinte à la liberté religieuse de la population dans le territoire occupé. Votre Éminence sait mieux que personne combien cette insinuation est injuste».
Je suis tout disposé à fournir la preuve de ce que j'ai
avancé : mais à la condition que Ton veuille bien me promettre de ne pas sévir contre les personnes dont j'aurais à invoquer le témoignante.
En attendant, je relève dans le réquisitoire du 15 mars une violation non équivoque de la liberté de mon ministère.
Votre Excellence y rappelle qu'Elle a déféré à mon tribunal, « pour qu'ils fussent punis suivant la discipline canonique », certains ecclésiastiques, dont la prédication avait porté ombrage au Pouvoir occupant.
Elle ajoute qu'à l'avenir. Elle n'agira plus de même. La raison de son changement d'attitude, c'est « l'exemple de mon insubordination ».
Votre Excellence conclut qu'Elle a l'obligation de me rendre moralement responsable des agissements du clergé et des châtiments sévères qu'ils lui attirent, et se réclame pour ce faire, de « l'autorité légitime qui lui est reconnue par le droit des gens ».
Or, s'il y a un objet que le droit ecclésiastique et le droit des gens soustraient au contrôle du Pouvoir civil, c'est l'exercice de la prédication.
La liberté religieuse la plus inviolable est la liberté de la parole apostolique. Dans l'Église du Christ, le droit de prêcher est si sacré, qu'il n'appartient qu'au Pape et aux évêques. Les prêtres ne parlent qu'au nom de l'évêque et sous sa dépendance. Vous avez raison de me tenir pour responsable de la prédication de mon clergé, mais ce n'est pas devant le représentant du Pouvoir civil que je porte ma responsabilité : c'est devant l'Église, devant le Souverain Pontife.
L'autorité religieuse appartient exclusivement, de droit divin, au Pape, et aux évêques en union avec lui.
L'Église a toujours combattu la prétention du Pouvoir civil à soumettre à son p lacet les actes juridictionnels de l'autorité ecclésiastique.
Il est évident, en effet, que si l'autorité, même légitime-
ment établie, d'un État, avait le droit de subordonnera son agrément la promulgation des actes pontificaux ou épiscopaux, ce ne serait plus è l'Église, mais à la puissance séculière qu'appartiendrait en fait la prérogative suprême du Gouvernement ecclésiastique. Tout législateur est Tinterprète-né de sa législation.
Votre Excellence veut bien, dit-Elle, « m'autoriser à transmettre aux fidèles les communications que le Saint Père désirerait leur faire connaître par mon intermédiaire ».
C'est quelque chose. Monsieur le Gouverneur Général, mais ce n'est pas assez. L'évêque n'est pas seulement le porte-voix de la parole pontificale. De droit divin, il enseigne.
J'ai le droit d'enseigner, d'éclairer, de guider mon peuple fidèle; j'en ai le droit, parce que, de par la constitution divine de l'Église, j*en ai le devoir.
Et dans l'accomplissement de ce devoir, je ne relève que de ma conscience et de mon chef hiérarchique. Notre Saint Père le Pape.
Le droit des gens, codifié dans la Convention de La Haye, n'infirme pas, mais confirme la prérogative que je revendique pour l'épiscopat.
Sous le régime de la Constitution belge, l'Église jouit d'une entière liberté. L'article 14 de la Constitution proclame la liberté des cultes et de leur exercice public. L'article 16 déclare que l'État n'a pas le droit de défendre aux ministres des cultes la publication de leurs actes.
Or, la Convention de La Haye (art. 43) impose au Pouvoir occupant l'obligation de respecter la Constitution et les lois du pays occupé.
Lorsque Votre Excellence déférait à mon tribunal des prêtres qu'Elle croyait coupables d'abus dans l'excercice de leur ministère religieux, ce n'est donc pas un acte de simple courtoisie qu'Blle accomplissait ; encore moins était-ce une concession facultative de supérieur à inférieur qu'Elle faisait; Elle respectait une prérogative reconnue à l'autorité religieuse
par le Droit canonique, et par le Droit constitutionnel belge, que le Droit international défend à l'occupant de violer.
Et lorsque le Feldgericht de la province d'Anvers condamnait à la déportation et à l'emprisonnement le noble et vaillant chevalier Charles Dessain, sous l'inculpation d'avoir édité ma dernière Lettre pastorale, il violait à la fois le Droit canonique et, par la violation de la Constitution belge, le Droit international.
Ces dispositions du Droit ecclésiastique et de la Constitution belg^e, il est compréhensible qu'une cour militaire et étrangère ne les ait pas pleinement saisies, mais il ne serait pas compréhensible que le représentant immédiat du Pouvoir impérial, dont la clairvoyance et la loyauté ne peuvent être discutées, consentît plus longtemps à les laisser méconnaître.
Chaque fois que mon attention a été appelée sur un écart de langage, auquel un ecclésiastique aurait pu se laisser aller dans sa prédication, j'ai aussitôt institué une enquête : j'ai communiqué à Votre Excellence le résultat de mes enquêtes : dans aucun cas. Elle n'a maintenu son inculpation. Il ne semble donc pas qu'Elle ait aucune raison de se départir de sa procédure. Avec Votre Excellence, je tiens que je suis responsable de la prédication et de l'attitude de mon clergé ; mais encore faut-il que je sois instruit des actes blâmables qui lui sont imputés, si l'on veut que ma responsabilité soit effective.
Je veux croire encore que les mots « châtiments sévères », tombés de la plume de Votre Excellence, ne rendent pas sa pensée définitive. Elle aura à cœur de ne rien négliger, pour épargner à nos prêtres, dont Elle a pu admirer la dignité et le zèle, des peines imméritées : Elle ne voudra pas me priver de leur concours, à une heure où il m'est, plus que jamais, nécessaire.
Il serait équitable, Monsieur le Gouverneur Général, que le public qui a eu connaissance de votre réquisitoire contre
l'Archevêque de Malines, eût la possibilité de connaître aussi sa réponse.
Vous basant sur des considérations qui, dans votre pensée, justifiaient votre conduite, vous n'avez pas hésité à m'infliger ce que vous deviez estimer une flétrissure. Votre lettre se termine, en effet, par cette grave conclusion : « Vous avez abusé de vos hautes fonctions et du respect dû » à votre robe ecclésiastique : poursuivi une propagande » politique effrénée, qui entraînerait pour tout simple citoyen » des responsabilités pénales ».
Il serait difficile de m'appliquer un langage plus infamant.
Ma conscience proteste contre ce langage, elle repousse cette flétrissure.
Ce mémoire contient ma justification.
Confiant dans les sentiments chevaleresques de celui auquel je l'adresse, dans l'esprit de justice de celui qui s'est constitué mon juge, je le prie respectueusement de communiquer ma défense à ceux devant lesquels ont été portées ses accusations.
Agréez, je vous prie. Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
XXIV. ~ L'action patriotique des prêtres
A la suite des polémiques soulevées par le voyage du Cardinal et par la publication de sa Lettre « A mon retour de Rome », le Pouvoir occupant redoubla de rigueur vis-à-vis du clergé. Coup sur coup, plusieurs prêtres et religieux furent mis en état d'arrestation. La fureur de la police allemande s'acharna surtout sur les grands établissements d'instruction de Bruxelles.
Le 19 mars, une perquisition à grand fracas fut pratiquée au Collège Saint-Michel. A 5 heures 1/2 du matin, une centaine de policiers et de soldats firent irruption dans l'établissement; malgré les recherches les plus minutieuses qui durèrent jusqu'à midi, ils ne parvinrent à découvrir et à emporter, en fait de butin, que quelques exemplaires de la Libre Belgique. Néanmoins, le P. Devroye, recteur du Collège, qui venait à peine de sortir de prison, fut de nouveau arrêté.
Le 14 avril, ce fut a^u tour de l'Institut Saint-Louis de recevoir la visite des policiers allemands; ils étaient à la recherche d'un étudiant en philosophie qu'ils finirent par découvrir. Le soir, M. le chanoine Cocheteux, directeur de llnstitut et M. l'abbé Truyens furent conduits à la Koynmandantur.
Le Gouvernement Général, pour bien montrer qu'en s'attaquant aux prêtres, il visait surtout le Cardinal, fit paraître, dans la presse allemande et dans la presse censurée de Belgique un communiqué officiel disant que des arrestations avaient été opérées « dans un établissement ecclésiastique oià le Cardinal avait des appartements et oh. il descendait chaque fois qu'il allait à Bruxelles ».
Le 22 mai, l'auditeur militaire requit contre ^l. le chanoine Cocheteux un an et trois mois de prison pour avoir conseillé à des élèves de son établissement d'aller rejoindre l'armée belge et contre M. l'abbé Truyens 10 ans de travaux forcés pour avoir donné à des jeunes gens les indications nécessaires pour passer la frontière.
Son Éminence s'adressa au baron von der Lancken, en faisant ressortir les inconvénients cjui résultaient pour les établissements d'instruction de l'arrestation de leurs directeurs et professeurs; il s'ensuivit, entre le Cardinal et le Chef du département politique, un échange de lettres au sujet de l'attitude du Pouvoir occupant à l'égard du clergé.
Archevêché de Malines. Malines, le 23 mai 1Q16.
A Monsieur le baron von der Lancken,
Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le barox,
A la suite de l'entretien confidentiel que S. Exe. le Nonce de Bruxelles a eu l'honneur d'avoir avec vous et qu'il a bien voulu me transmettre, j'ai apostille personnellement la requête de Madame Wibin (1) à son Excellence Monsieur le Gouverneur Général, le baron von Bissing.
J'ai la confiance que cette requête sera accueillie avec faveur, et, par avance, je vous remercie de la bienveillance avec laquelle vous avez promis de l'appuyer.
Mais je sollicite davantage encore cet appui à propos d'autres intérêts, d'ordre général, qui me préoccupent vivement. De nombreux prêtres, attachés à l'enseignement, notamment le Recteur et le Préfet des Études du Collège St-Michel, le Directeur et plusieurs Professeurs de l'Institut St-Louis, à Bruxelles, sont en prison ou menacés d'emprisonnement. Vous n'ignorez pas que notre personnel enseignant est déjà fort réduit par le fait que plusieurs professeurs remplissent à l'armée les fonctions de brancardier ou d'aumônier. Si le Pouvoir militaire continuait à sévir contre le clergé, nous serions contraints d'envisager l'éventualité piénible de la fermeture de nos- collèges ecclésiastiques.
J'appelle particulièrement votre attention bienveillante et la clémence de Monsieur le Gouverneur Général sur cette situation, à l'heure oij l'auditeur militaire vient de requérir des années d'emprisonnement contre le Directeur et des professeurs de l'Institut St-Louis.
Agréez, Monsieur le baron, l'expression de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
(i) Madame Wibin demandait un passeport pour la Suisse.
Le chef Bruxelles, le SI mai iOlÔ.
du département politique près le Gouverneur Général de Belg^ique.
Archevêque de Malines.
En réponse à Vhonorée lettre de Votre Eminence du 2S courant, j'ai l'honneur de Lui faire savoir que j'ai appuyé la- requête de Madame Wihin auprès du Gouverneur Général, et qu'il y sera fait droit.
A l'occasion de ce qiii s' est passé à l'Institut Saint- Louis; Votre Eminence rouvre de nouveau la question de l'arrestation des prêtres. Si Votive Eminence me permet de lui pjarler franchement, un nouvel échange de vues à ce sujet n'est pas fait pour me déplaire. En réalité, depuis les débuts de l'occupation, cette question a intéressé les autorités allemandes tout aussi vivement que les autorités ecclésiastiques . Il me semble cependant que, jusqu'ici. Votre Eminence n'a pas apprécié d'une façon tout-à-fait exacte le point de vue auquel se place le Pouvoir occupant ; dans Sa dernière lettre. Elle se sert encore de l'expression << sévir contre le clergé». Il ne peut en aucun cas être questionde « sévir ». Lorsque des ecclésiastiques sont condamnés, ils le sont en vertu de rapplication de lois et d'arrêtés, devant lesquels tout le monde est égal. Les tribunaux militaires ne connaissent que les délits, quel que soit celui qui les ait commis. Ce serait une injustice flagrante que de vouloir donner des privilèges aux ecclésiastiques. Quant à leur accorder après leur condamnation, d'une façon pour ainsi dire systématique, la remise de leur peine, c'est marcher tout droit à la supp)ression de Injustice.
Sans doute Votre Eminence attire l'attention sur le préjudice causé à l'enseignement ecclésiastique, et y
trouve 2fnc ivison suffisauïepourjuslificr les exceptions en faveur des p)'êtres. La valeur de cette raison ne doil pas être méconnue. Mais c'est précisément pour cela que, à 7non avis, les prêtres dev)'aient, avantioute autre cJu)se, penser à racconijMssement des devoirs de leur cJiarge et ne pas courir les dangers d'une condamnation. Je crois être d'aidant mieux autorisé à parler de la sorte que les délits, à tout bien considérer, ont vraiment le caractère d'une démonstration pjolitique.
En sévissant contre les ecclésiastiques coupaljles, le pouvoir judiciaire de l'autorité occupante n'apjplique aucun pynncipe étranger à la législation belge. Le Code pénal pilnit, d'une façon expresse, les attaques portées, au cours des offices religieux, contt^e le Gouvernement ou contre un acte des jjouvoirs jmblics. J'ai à peine besoin de dire à Votre Ejuine^nce que personne, jjàis que le Gouverneur Général, ne déplore de devoir appliquer les lois contre les prêtres. Il regrette de voir ainsi le clergé perdre la considération et la dignité qui s'attaclient à Véiat ecclésiastique. C'est pour cela qu'il est très souliaitable que désorynais les prêtres ne commetteyit j^lus de délits et qu'ainsi le Pouvoir occupant ne soit pAus obligé de leur infliger des condamnations. Comme la justice doit être rendue avec impartialité, ce n'est que pœr des mesures j)^"éventives que l'on j^eiU éviter les inconvénients résultant de l'action politique du clergé ; et pjour arriver à ce but, il n'y a qu'un moyen, c'est que les autorités ecclésiastiques veillent à ce que les pjrêtres s'en tiennent à leur mission religieuse.
Monsieur le Gouverneur Général a déjà essayé précédemyneyit d'obtenir des concours dans ce sens. Je puis faire savoir à Votre Eminence qu'il est d'avis de tenter un yiouvel essai. Il va, dans ce but, ady^esser une lettre aux évêques, dans laquelle il leur expliquera la situation et lespjriera d'agir sur leurs subordonnés, afin de mettre un terme aux délits et aux condamnations.
Si je pouvais espérer que mon exposé franc et loyal contribuera à dissipe)' des malentendus manifestes, je serais satisfait. Le Pouvoir occupant, je me permets de le répéter, regrette beaucoup d'être obligé de condamner les prêtres coupables, principulement parc^ qu'il voit dans le clergé un représentant de l'ordre social, dont l'autorité morale devrait rester intacte. Comme, d'autre pjart, les autorités ecclésiastiques constatent que ces condamnations entraînent de graves inconvénients., je ne puis m' empêcher de déclarer clairement à Votre Eminence que, en tout ceci, je voudrais envisager nos intérêts communs. Je suis aussi d'avis qu'un langage franc ne peut que favoriser l'entente et, peid-être, provoquer une collaboration, dans laquelle aucune des deux parties ne devrait rien sacrifier à l'autre.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être de Votre Eminence
Son tout dévoicé,
(s.) Lancken,
Département politique Bruxelles, le 3 juin 1916.
près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Matines.
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence que, au mo7nent où je lui envoyais ma lettre datée du 30 mai,, je n'avais pas encore connaissance du cas suivant ; c*est la seule raison pour laquelle je n'en ai rien dit. Di7nanche dernier, une cérémonie religieuse solennelle a été célébrée à la cathédrale d'Anvers, en
pi't'soice de Votre Eminence. Le serynon qui a élc prononcé à cette occasion par le P. Paiurels roulait en grande ]iartie sur des questions purement politiques. Je ne veux pas entrer dans des détails, mais siynplement constater le fait que le prédicateur est sorti manifestement de ses attributions religieuses et que la présence de Votre Eminence donnait à cette manifestation une portée toute spéciale. Il sera difficile, pour les auti^es prêtres, de ne pas voir dans ce sermon un exemple encouragea7it. Aussi le Pouvoir occupant ne peut-il laisser passer cet incident inaperçu ; il devrait en tout cas avoir la certitude que le P. Pauwels a été invité par ses supérieurs ecclésiastiques à limiter son activité à ses devoirs religieux.
Jusqu'ici, je n'ai 7nen dit à personne de cet incident. Dans l'intérêt général, j'apprendrais avec satisfaction que Votre Emine^ice a pris soin d'empêcher le P. Pauwels de se livre/- à V avenir à de semblables manifestations.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son t7^ès dévoué, (s.) Layicken.
Archevêché de Malines. Malines, le 8 juin 1916,
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron, Je vous suis bien reconnaissant d'avoir aimablemerJ appuyé ma requête en faveur de Madame Wibin et de ses enfants et je vous saurais gré de vouloir transmettre à Monsieur le Gouverneur Général mes remerciements.
L'autorisation m'a été accordée, il y a quelques mois, de faire visite à deux prêtres emprisonnés à St-Gilles.
En ce moment, plusieurs prêtres de mon diocèse sont détenus dans la même prison, notamment, si je ne me trompe, le Père Devroye,le chanoine Cocheteux, les vicaires Wittemberg et Van Houdt, peut-être d'autres encore dont j'ignore les noms. Je disposerai de quelques heures à Bruxelles, le mercredi 21 juin. Vous m'obligeriez beaucoup si vous pouviez me faire autoriser à visiter, ce jour-là, à 4 heures de l'après-midi (H. C), les prêtres de mon diocèse détenus à la prison de St-Gilles.
J'aurai l'honneur de répondre par pli séparé, aux questions d'ordre général dont traitent vos dépêches I. 5035 et I. 5020.
Agréez, Monsieur le baron, les assurances de ma haute considération.
(s.) D, J. Mercier, àrch. de Malines.
Archevêché de Malines. Malines, le 24 juin 1916.
A Monsieur Je baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles, Monsieur le baron,
La lettre 1.5035, que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire à la date du 31 mai répond, en termes très aimables, aux considérations contenues dans ma lettre du 23 mai et relatives aux traitements sévères infligés, ces derniers temps surtout, au clergé. ~
Il n'est pas entré dans ma pensée de solliciter, pour le clergé, des privilèges, ni l'exercice «systématique» du droit de grâce. Lorsqu'une peine est justifiée et méritée, les prêtres l'acceptent avec courage, sans murmurer. Si les tribunaux militaires se bornaient à appliquer au clergé le code pénal belge auquel votre honorée lettre fait allusion, nous ne songerions pas à nous plaindre.
La lettre du 23 mai visait une situation d'ensemble où s'accusent des coïncidences surprenantes. Ainsi, à certaines
époques, à la suite d'événements étrangers à la criminalité;, la justice redouble, soudain, de zèle dans la recherche des contraventions, réelles ou supposées, aux règlements, et de sévérité dans la répression des délits. Nous nous sommes trouvés, ces derniers mois, en présence d'une de ces crises aiguës d'activité judiciaire. Les perquisitions, les arrestations préventives, les condamnations se sont multipliées sans que le clergé eût rien changé à sa précédente attitude.
Puis,il y a des procédés dont je soumets deux spécimens à votre appréciation : Un séminariste se rend en vacances, le lundî de Pâques. On visite sa valise à la gare d'Enghien, on le transporte à Braine-le-Comte, de là à Mons, où il est condamné et emprisonné pendant plusieurs jours pour avoir été porteur de quelques portraits de son Cardinal-Archevêque.
M. Van Houdt, vicaire à Tervueren, avait déjà subi une année d'emprisonnement à Saint-Gilles, sous l'inculpation d'avoir fourni à un jeune homme, qui cherchait à rejoindre notre armée,une indication d'itinéraire. Sa captivité terminée, le bon prêtre venait de reprendre paisiblement son ministère. Mais l'Autorité allemande se ressouvint qu'il avait jadis, en janvier 1Q15, refusé de s'engager à ne pas lire en chaire la Pastorale : « Patriotisme et Endurance». Elle eut le courage de le mettre une nouvelle fois en face de l'alternative : 100 marks d'amende ou huit jours de prison. A l'heure qu'il est, le digne vicaire de Tervueren est en prison.
Je vous remercie, Monsieur le baron, d'avoir bien voulu me confier, par votre honorée lettre du 3 juin, I. 5020, le soin de juger le cas du Père Pauwels. J'ai assisté au sermon du Père Pauwels. Je suis donc en mesure de vous en parler en connaissance de cause.
Le Révérend Père n'a pas attaqué le Pouvoir occupant: il a expressément déclaré, au contraire, qu'il s'interdirait toute parole offensante et se ferait un devoir, si l'émotion le gagnait, de contenir l'ardeur de son patriotisme.
Il avait pris pour thème de son discours le commentaire
de l'Encyclique Rerum novarum de Léon XIII, sur la condition des ouvriers. L'assemblée avait, en effet, été convoquée pour célébrer le 25^ anniversaire de la promulgation de cette Encyclique Pontificale.
L'orateur avait choisi pour texte de son discours, ces paroles du sermon sur la montagne : « Bienheureux ceux qui ont faim et soif de la justice ». Ce fut son entrée en matière.Puis, aussitôt, dirigeant sa pensée vers les socialistes, il affirma et établit la nécessité naturelle des inégalités sociales et demanda, avec chaleur, qu'elle fût respectée par tous, comme l'expression de l'ordre providentiel. Il traça aux patrons et aux ouvriers leurs devoirs réciproques, dans l'intérêt de la paix sociale.
On comprend que des auditeurs de passage, étrangers au but de la réunion et, par suite, aux préoccupations sociales qui guidaient l'auditoire, aient pu se méprendre, et appliquer aux conflits internationaux du moment, ce que l'orateur disait des luttes de classes; mais l'auditoire fidèle ne s'y est point trompé.
J'avais, toutefois, redouté la confusion qui, d'après le rapport qui vous a été adressé, a donc réellement été commise. Aussi, ai-je invité le Père Pauwels à venir me voir : je lui recommanderai d'apporter désormais à sa pensée et à son langage plus de précision ; car, les dispositions subjectives et les susceptibilités de l'heure présente sont aussi des faits dont doit tenir compte un orateur prudent.
J'ai reçu. Monsieur le baron, la lettre que vous m'annonciez de la part de Monsieur le Gouverneur Général (1) ; je ferai donc bien, je pense, de réserver pour ma réponse à Son Excellence, l'examen des questions générales auxquelles votre correspondance touche incidemment.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
(i) Cette lettre est reproduite plus loin, p. i8i. iz
Département politique Bruxelles, le lOjtliit i'Jl{>.
A son Einiitence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai rhonneiir, en réponse aux honorées lettres de Votre Eminence datées du S courant, de Lui communiquer ce qui suit :
Mojisieur le Gouverneur Général Lui accorde l'autorisation qu'Elle a sollicitée de visiter, à la prison de Saint -Gilles, les prêtres Devroye, Cocheteux et Wit^ temherg, qui y sont détenus. Toutefois, le P. Devroye est invité à comparaître devant le tribunal de Charleroi, dans un procès fixé au 19 juin; il déjiendra de la lon~ gueur des débats s'il pjourra, ou non, être rentré pour le 21. Je ne j)uis pas non plus garantir, d'une manière tout-à-fait certaine, que le vicaire Wittemberg sera à la prison à cette date. Le vicaire Van Houdt est remis en liberté depuis le 6 juin. Il avait été arrêté pour purger la peine qui lui avait été infligée jjar un jugement régulier, rendu contre lui en janvier 1915.
Je me jjermets de faire remarquer à Votre Eminence que seuls les prisonniers qui ont déjà été condamnés, peuvent recevoir des visites ; cette autorisation n'est pjas accoy^dée à ceux (qui se trouvent en détention fjréventive.
Votre Eminence parle du cas d'un séminariste de Matines. Apjrès avoir q)ris des informations précises, je pniis certifier qu'Elle a. été toui-à-fait mal renseignée. Comment pourrait-on créer des difficidtésà un séminariste sous le prétexte qu'il porte sur lui le po?irdît de son Cardinal, alors que ce portrait est exposé et vendu dans toutes les librairies, sans la moindre oppjosition de la part du Gouvernement général ? Si le séminariste fut arrêté, ce ne fut pjas à cause des portraits qu'il
portait sur lui, mais parce que sa carte d'identité n'était pas en règle. Lorsque les autorités compétentes se furent assurées de son identité, il fut remis en liberté. Il n'a mdlement été traduit devant un tribunal. Je me demande si dans les rapports qui sont communiqués à Votre Eminence au sujet de certains incidents. Une faut pas tenir compte des «dispositions subjectives», dont Elle-même parle à propos du P. Pauicels. En tout cas, il seynble bien que les raisons objectives de la manière d'agir du Pouvoir occupant sont rarement envisagées d'une manière tout-à-fait impartiale.
Pour ce qui concerne le sermon incriminé dit P. Pauwels, Monsieur le Goicverneitr Général, à qui j'ai fait rapport, a appris avec satisfaction que Votre Eminence était rapidement intervenue. Il espère que les résidtats de cette intervention continueront à se faire sentir.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma msi dération très distinguée et je suis
So7i tout dévoué,
(s.) Lanchen.
Archevêché de Malines. Malines, le 25 juin 1916.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général^
Bruxelles.
Monsieur le baron.
Je vous suis bien reconnaissant de m'avoir procuré la faculté de faire visite à MM. Cocheteux et Wittemberg, détenus à la prison de Saint-Gilles. Ce m'a été une consolation de les revoir. Le Père Devroye était encore à Charleroi^ ainsi que vous l'aviez prévu; je présume que je pourrai user, à une prochaine occasion, de la permission qui m'a été accordée de le voir.
Vous seriez bien aimable de vouloir dire, de ma part, à Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général, que je lui sais gré de n'avoir pas insisté sur le cas du Père Pauwels.
Soyez assuré, Monsieur le baron, que l'on vous a mal rapporté l'incident dont je vous ai parlé dans ma lettre du 8 courant et relatif au séminariste Emile Mertens. Il est possible que le libellé définitif du jugement en cause de ce séminariste ne mentionne pas la circonstance que celui-ci était porteur de portraits de son archevêque; mais les interrogatoires d'Enghien et de Braine-le-Comte ont bel et bien porté, longuement et durement, sur cette circonstance. L'élève a été arrêté, le 24 avril, à Enghien; détenu à Braine-le-Comte, le 25 ; conduit à la prison de Mons, le 26; avant sa libération, qui a eu lieu le 28, il a subi un dernier interrogatoire qui n'avait plus du tout le ton ni le caractère des interrogatoires précédents; il est vraisemblable que l'on ne vous aura donné connaissance que de ce dernier interrogatoire.
Vous me faites remarquer, avec raison, que mon portrait est en vente, dans les magasins ; mais vous semblez ignorer que cette vente a été plus d'une fois interdite, notamment à telle époque déterminée, à Namur et à Dinant.
Mais ceci n'a aucune importance et je ne m'en suis jamais plaint à personne; mon unique but était d'appeler votre attention sur certains procédés tracassiers et mesquins de subalternes.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, àrch. de Malines.
Pendant que cette correspondance s'échangeait entre le Cardinal et le baron von der Lancken à propos de l'attitude du Pouvoir occupant vis-à-vis des prêtres, le Gouverneur Général, de son côté, entamait une discussion avec S. E. sur le même sujet. Si des ecclésiastiques sont poursuivis et condamnés, soutient-il, c'est parce qu'ils
violent les arrêtés allemands et abusent de leur ministère sacerdotal pour s'ingérer dans le domaine politique. A ce reproche, le Cardinal répond en démontrant que le clergé ne sort pas de sa mission lorsqu'il soutient le patriotisme du peuple et prêche l'amour du sol et des libertés belges.
Le débat s'élargit et s'étendit aux droits du Pouvoir occupant; cette question fera plus tard l'objet d'une longue controverse entre le Cardinal et le baron von der Lancken (voir XXVII).
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 4 juin iOiô.
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence sera d'accord avec moi pour regretter les délits commis par des prêtres vis-à-vis dit Pouvoir occupant et les condamnations, qui en sont la conséquence nécessaire. D'après les 7^ecours en grâce qui me sont adresses, je dois conclure que très nombreux sont les inco7ivénients qui résultent du fait que des jyr êtres doivent être ar7^achés à leur ministère, pour aller purger leur peine. Il faid avant tout regretter ces condamnations, parce que la considération et la dignité qui sont attachées à l'état ecclésiastique, en sont atteintes. Toutefois on ne cessera de répéter que Vardeur du patriotisme est^ pjour ces prêtres une excuse. Ou bien on essayera de leur faire accorder les circonstances atténuantes, en disant qu'ils se sont vus forcés de répondre au sentiment pjatriotique de la popidation, quoiqu'ils eussent conscience qu'.en agissant de la sorte, ils contrevenaient à mes ordon7iances .
Je dois déclarer que cette opinion méconnaît complètement la situation juridique des popidations du territoire occupé vis-à-vis du Pouvoir occupant. Car la Convention de La Haye qui, à l'article 43, m'impose le
demir de veiller à l'ordre et an hlen-etre du ])((f/-s, a été ratifiée en 19 10 par les représentants de la Belgique.
Elle a par conséquent la force obligatoire d'une loi du pays, à laquelle la population toute entière, y compris les ministres du culte, doivent se soumettre.
Je devrais me reprocher à moi-même une intraction au droit si, pour des raisons spéciales, je consentais à faire des ejrceptions en /avenir des prêtres. La loi ne permet, dans l'adjiiinistration de la justice, aucune distinction ent7'e les personnes. Je me mettrais aussi en contradiction avec l'esprit du droit de grâce, si je voidais remettre totalement aux condamnés la peine qui leur a été infligée; sans compter que le cas de certains prêtres coupables, qui ont été traduits en justice, exclut tout acte de grâce. Il n'y a qu'un moyen pour les prêtres d'éviter des condamnations, c'est d'observer une attitude calme et de ne pas se mêler de politique. Et c'est pour cela que je m'adresse à Votre Eminence et Lui demande d'engager ses subordonnés à s'abstenir, dans l'exercice de leur ministère et dans toute leur conduite, de toute activité politique, et, à plus forte raison, à ne plus se rendre coupables d'infractions graves à mes ordonnances. Je tiens surtout à ce qu'ils évitent de propager les pjublications clandestines, délit dont ils se sont souvent rendus coupables ces de7miers temjjs.
Puis-je 2^rier Votre Eminence de me faire savoir si je puis compAer sur Sa collaboration pour arriver à ce résultats Je ne demande du reste par là que l'observation des garanties que les évêques ont données de l'attitude correcte du clergé.
Je pjrésente à Votre Eminence V expressiori de ma considération distinguée.
(s.) Freiherr von Bis.nng,
Generaloberst
Archevêché de Malines. Malines, le 23 juin TQ16.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Votre Excellence veut bien m'écrire, dans son honorée lettre du 4 juin, I, 5193, qu'Elle déplore les peines infligées à nos prêtres par les tribunaux militaires.
Mais, ces peines. Elle les estime justifiées, parce que nécessaires au maintien de l'ordre public, dont la Convention de La Haye lui confie la garde.
Le clergé, au surplus, ne peut prétendre, ni à un privilège qui le soustrairait à la justice, ni à une application systématique du droit de grâce.
Il n'y a qu'un moyen pour le clergé d'échapper aux pénalités judiciaires, c'est de s'abstenir de faire de la politique.
Votre Excellence me demande mon concours pour arriver à ce résultat ; Elle invoque les engagements contractés par les évêques belges au nom de leur clergé, envers le Pouvoir occupant.
Tel est, je crois, le résumé fidèle de la dépêche du 4 juin, à laquelle les occupations de mon ministère m'ont empêché, à mon regret, de répondre plus tôt.
Votre Excellence a bien raison de déplorer les durs traitements que nos prêtres ont à subir : je rends hommage à l'élévation de ce sentiment, et le partage vivement avec Elle.
Avec Elle aussi, j'ai le souci de l'ordre public : mais je ne conçois pas de la même façon qu'Elle le moyen de le sauvegarder.
Les évêques et le clergé ont le devoir d'être les meilleurs soutiens de l'ordre : ils le savent, mais ils savent aussi que la Belgique, leur patrie, est toujours. Dieu merci, indé-
pendante, et qu'il serait, à la fois, inique et téméraire de la traiter en pays conquis.
L'Allemagne qui occupe aujourd'hui une très grande partie de nos provinces, mais que le sort des armes peut rejeter demain par delà nos frontières, est une nation belligérante ; la Belgique en est une autre ; aucune des deux n'est victorieuse ; aucune des deux n'a le droit d'asservir l'autre.
Malgré l'occupation militaire d'une très grande partie de ses provinces, la patrie belge n'a pas cessé d'être, de droit, une nation autonome, souveraine ; le respect et l'amour du sol et des libertés belges sont donc pour nous tous, un honneur et un devoir. Apprécier cet honneur, prêcher ce devoir, fait partie de la mission sociale du clergé. En ces heures troubles que nous vivons, chaque âme a le droit de demander à son pasteur : oij est mon devoir ? Qui représente pour moi l'autorité ? Qu'ai-je à faire pour rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu, à César ce qui revient à César?
Eh bien. Monsieur le Gouverneur Général, à part quelques expressions trop vives qui échappent, parfois, aux plus sages, dans la chaleur de l'improvisation, et qui ne peuvent entrer en ligne de compte, lorsqu'il s'agit d'apprécier l'état dame général d'une classe sociale, la prédication du clergé n'a pas dépassé, dans la sauvegarde du patriotisme, les limites que je viens de définir. Vingt fois, j'ai personnellement examiné des sermons incriminés par l'autorité civile ou par les tribunaux militaires ; toujours, j'ai constaté que le prédicateur mis en cause, avait simplement affirmé, sans aucune offense directe au Pouvoir occupant, que la patrie belge reste entière, que l'unique autorité légitime pour une conscience de citoyen belge, c'est le Roi Albert, son Gouvernement, sa magistrature, son armée.
Si vous vouliez reconnaître. Excellence, cette vérité de droit élémentaire, les conflits entre vous et nous prendraient fin.
Votre prédécesseur, feu le baron von der Goltz, l'avait compris ; il est imprudent de vouloir comprimer les plus nobles sentiments de la conscience populaire. « Je ne demande à personne », disait-il dans une proclamation affichée à Bruxelles, le 2 septembre 1914, «je ne demande à personne de renoncer à ses sentiments patriotiques. »
Votre Excellence n'a pas désavoué cette fière déclaration.
C'est dans le respect de notre dignité patriotique que le Pouvoir occupant trouvera la plus solide garantie de l'ordre public.
Les évêques belges escomptaient ce respect, lorsque, le 5 février 1915, dans l'engagement auquel votre lettre fait allusion, ils écrivaient : « Les évêques n'ont nullement l'intention de porter atteinte à l'ordre public : et si jamais un membre du clergé était,.à cet égard, oublieux de ses devoirs, ou si les autorités allemandes estimaient q^u'il l'est, nous ne demandons qu'une chose, c'est que le cas soit déféré à l'évêque du diocèse" auquel ce membre du clergé se trouverait appartenir. »
Votre Excellence invoque l'art. 43 de la Convention de La Haye, et nous rappelle que la Belgique y a souscrit. Nous ne l'ignorons pas. Tous les articles de la Convention, nous les faisons nôtres et en demandons avec insistance l'application. Mais tout juste, cet art. 43 prescrit au Pouvoir occupant « d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics, en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays. »
Appliquez-nous la Constitution belge sur la liberté de la prédication religieuse : déférez au tribunal ecclésiastique les cas litigieux; vous aurez fait ce qu'il y a de plus juste et de plus sage, pour « assurer l'ordre et la vie publics en respectant les lois en vigueur dans le pays. »
La méthode adoptée par l'épiscopat belge et suivie par le Clergé n'a-t-elle pas fait ses preuves ? Voilà bientôt deux
ans, que nos populations subissent l'étranger, ses réquisitions, ses perquisitions, ses menaces et ses condamnations : pas un seul coup révolutionnaire n'a été monté ; pas un seul de vos soldats n'a été frappé î
À mon tour. Monsieur le Gouverneur Général, je formule donc avec confiance ma conclusion.
Nous sommes tenus, l'un et l'autre, l'un dans l'ordre civil et militaire, l'autre dans l'ordre moral et religieux, à collaborer au bien public.
Prenons, ensemble, pour point de départ, le droit, j'entends le droit naturel et le droit international, qui reconnaît la souveraineté morale de la patrie belge.
Souffrez que, sans attaque directe contre le Pouvoir occupant et sans danger d'insurrection, s'affirme ce patriotisme chrétien que, dans une Lettre pastorale bien antérieure à la guerre,, je n'hésitais pas à appeler une vertu religieuse, « la piété patriotique ».
Vous êtes dans votre rôle, nous ne le contestons pas, lorsque vous fermez les voies d'accès vers l'étranger et que vous arrêtez ceux de nos compatriotes qui tentent de franchir nos frontières ; mais ne traitez donc plus de « traîtres », les héroïques jeunes gens qui, au péril de leur liberté et de leur vie, ont l'ambition d'aller prendre rang dans notre armée. Ne tolérez plus que les tribunaux militaires taxent de « trahison » le civisme le plus pur.
Ne condamnez plus l'éducateur de la jeunesse pour avoir approuvé, ou n'avoir pas improuvé un désir de vaillance légitime ; ne lui infligez ni prison ni amende, pour n'avoir pas dénoncé un élève, un fils spirituel, à la vindicte de vos tribunaux.
Ne faites plus un crime aux âmes généreuses de ne point refuser un morceau de pain, une aumône, un abri temporaire à l'homme du peuple qui s'arrache à son foyer pour courir à la défense de sa patrie. Ne punissez pas la charité.
Ne permettez plus que l'on tende des pièges][aux hon-
nêtes gens, en les invitant à fournir et à transmettre des correspondances ou des écrits non censurés, à secourir des recrues, à trahir des compagnons d'infortune.
Lorsqu'un malheureux est arrêté, ne prolongez pas inutilement sa détention préventive ; accordez-lui un conseil, qui le soutienne moralement et le défende devant ses juges; il y a droit; exigez qu'il y ait proportion entre le délit et la peine ; empêchez que, sous prétexte d'intimidation, on n'abuse des travaux forcés et de la peine de mort.
Nous ne réclamons pour le clergé ni un régime d'exception, ni une application systématique du droit de grâce. Nous ne demandons que l'interprétation loyale de la justice.
N'est-il pas stupéfiant, en vérité, que les Belges en soient réduits à implorer la stricte justice ?
Lorsque l'armée allemande envahit notre sol, le Chancelier de l'Empire avoua, à la face du ^monde, q^e l'Allemagne violait notre droit ; il promettait qu'Elle ne négligerait rien pour réparer ses torts. Ce n'est donc pas au simple respect de la justice que nous devions nous attendre, mais à une large bienveillance, à un esprit de réparation,-à une volonté efficace de réduire au minimum pour nous les conséquences fâcheuses d'une occupation viciéti; dans ses origines.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. A^ercier, Arch. d^ Malines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 28 Juin 1916,
de Belgique.
Archevêque de Malines.
J'accuse réception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 23 courant.
Toyf (Vahnrd, pmir érifrr touffe confifsion. Je don faire remarquer que, dans ina lettre' du 4 juin I. 5193, je 71 ai pas déploré les condamnations sévères et justifiées encourues par les prêtres devant les tribunaux militaires ;j'y ai simplement manifesté mon vif regret de constater que, dans certains diocèses, malgré tous 771 es efforts pour faire agir les supérieures ecclésiastiques sur les p?yHres qui leur sont suboi^donnés, le 7iomhre des infractio7is à mes ai^r-êtés commises par les 7nembres du clergé n'a pas diminué.
Be^mièrement encore, des ecclésiastiques n'ont pas craint de profa7ier le caractère sacré des églises en y empoisonnant l'espint de la pojmlation belge et en l'excitant à la haine. Bu haut de la chaire de vérité, ils ont lancé contre mapaUne et contre le Pouvoir occupant des 'injures et des accusations sans preuves ; ils ont dû ét7''e punis pour avoir été, sinon les aiiteurs, au rnoins les pjropagaiidistes de publications bassement inju- 7neuses. Nous ne p)ouvions tolérer que des pi^ètres prêtassent leur co7%ceU7''s à des organisations secrètes dont le bid est de nuire à l'Allemagne et d'accroître les forces de nos ennemis, déjà si co^tsidér^ables, e7% pe7^metta7it à des Belges en âge de servir de p)ctsser la fi^ontière.
Bie7i que je 7i' espère p)as' que ces 7iouvelles déclarations aie7it pour résultat de cha7%ger Vopnnion de Votre Eyninence sur les contrave7itions de nature grave, dont les me7nbres du clergé ne cesserit de se rendre coupables, je ne puis cependant pas négliger de réfuter les appréciations erronées qui se7nblent être à la base de Son jugement. '
Je dois co7tsidérer comme mon p)remier devoir de pj7^otéger de la faço7tda plus é^tergique, dans la partie de la Belgique que 7ious occupons, les intéi^êts allemands, dont Sa Majesté l^Empe7^eur 7n'a confié la garde. Je manquerais à ce devoir si je ne pou7^suivais pas, com7ne
Voh^e Eminence le désirerait, ceux qui posent des actesportant atteinte à la sécurité de l'Empire et ceux qui excitent le peuple à les commettre. Soyez aussi assez équitable, Monsieur le Cardinal, pjour respecter nos sentiments patriotiques, Vous qui non seulement rendez hommage aux manifestations patriotiques des membres du clergé et de la popidation belge en général, mais encore les encouragez dans des circonstances où elles sont de nature à créer des situations intenables.
Pour ce qui concerne le reste de la lettre, je tiens, afin d'éviter des malentendus qui pourraient facilement avoir pour les intéressés des conséquences fâcheuses, à faire les déclarations suivantes :
Pendant l'occupation, le seul pouvoir politique légal, en pays occupé, est celui que j'exerce en ma qualité de Gouverneur Général. C'est à ce pouvoir seid que l'on doit obéissance, et non pas au Roi des Belges et à son gouvernement, dont le pouvoir, en territoire occupé, est éteint, de fait et de droit. Si cette obéissance ne m'est pas consentie de bon gré, je suis alors forcé de l'exiger en employant les lois pénales allemandes. Ces lois sont applicables à tous les habitants du pays occupé, sans restriction aucune et sans égard pour qui que ce soit. Les tribunaux ne font que leur devoir lorsqu'ils appliquent les lois pénales justement et sans considération pour la situation sociale du prévenu. Conformément aux principes du droit allemand, ils ne doivent céder à aucune influence ni se laisser entraîner à juger d'après des directions qui leur seraient données.
C'est à moi seid qu'incombe la responsabilité aussi bien du maintien de l'ordre que du bien-être de lapopu/^ lation et c'est à moi seid qu'il appartient de juger de l'opportunité des mesures qui doivent être prises pour les assurer.
Je n'ai cessé d'apprécier le patriotisme des Belges et
ye 7i'en ai jamais interdit les mani/estations dignes ; voilà bientôt deux années que j'ai accepté la change de {jo^ivemeur Général; si, pendant tout ce temjys, malgi'é les excitations continuelles à la haine et à la résistance passive contre l'état de choses créé par roccupaiion, la population belge a conservé son calme et, comme je le reconnais, fait preuve de dispositions toujours meilleures, il faut sûrement l'attribuer aux mesures (pie j'ai prises, mesures justes, mais que la nécessité rendait parfois sévères. En agissant ainsi, j'accomplis parfaitement mon devoir, qui est de veiller au bien-être du pays confié à mes soins et dont la réalisation 77ie tient à cœur.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considé^^ation distinguée et je suis
Son dévoué,
(s.) Freiherr VOn BisSl7ig, Generaloberst .
Archevêché de Malines. Malines, le 12 juillet 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bîssing, Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre du 28 juin. Peut-être, dans la pensée de son auteur, cette lettre n'exige-t-elle pas de réplique ; mais, à la considérer de mon point de vue^ elle nécessite quelques explications.
1. Votre Excellence revient sur les prédications du clergé et les censure en des termes que je préfère ne pas reproduire.
. Mais pourquoi Votre Excellence a-t-Elle brusquement
coupé court à une correspondance que nous avions ensemble à ce sujet et qu'Elle avait provoquée ?
Elle avait, en effet, à diverses reprises, incriminé les sermons de nos prêtres en termes mal définis ; je pris la confiance de lui demander des précisions, et Elle voulut bien, pour plusieurs cas, ne pas me les refuser ; sur chacun de ces cas, j'instituai une enquête dont je lui communiquai les résultats : ils établissaient le mal fondé des accusations.
Cet examen contradictoire, unique moyen de tirer au clair les cas discutables, empêcha très heureusement plusieurs condamnations hâtives. Serait-il équitable et sage de l'abandonner aujourd'hui pour retomber dans des reproches incontrôlables ?
2. Autre grief : Certains membres du clergé prêtent leur concours à^ des jeunes gens qui cherchent à rejoindre l'armée belge.
Mais, Excellence, la Belgique et l'Allemagne ne sontelles pas — et ce n'est point par notre faute — deux nations ennemies, belligérantes ? Ces nobles cœurs, qui bravent les châtiments les plus durs, jusqu'à l'électrocution, pour aller défendre leur patrie, pouvez-vous ne pas les admirer ? Et cette admiration, pouvez- vous faire au prêtre un crime de la partager?
Quelques-uns de ces braves tombent, en route, victimes de leur vaillance patriotique : ne sont-ils pas une rançon plus que suffisante de vos règlements militaires ?
D'autres arrivent au but et ajoutent à la poignée de soldats de l'Yser quelques unités : mais peuvent-ils inquiéter une armée de huit millions cinq cent mille soldats?
Ce dernier propos n'est pas de moi; il nous a été infligé, il y a quelque dix mois, par un de vos chefs les plus en vue^ Le moment n'était pas venu alors de le relever.
3. Votre Excellence a, dit-Elle, la mission de protéger « la sécurité allemande », die deutsche Sicherheit, et doit;, en conséquence, enrayer toute action qui pourrait amener des « situations intenables », unhaltbaren Zustanden.
Des formules aussi indéterminées ne sont pas de nature à favoriser l'entente à laquelle Votre Excellence m'avait convié.
Àsssurément, la sollicitude du Gouverneur Général doit couvrir l'armée d'occupation ; mais, doit-Elle lui sacrifier le peuple belge ?
Votre Excellence se plaît à nous redire qu'Elle a à cœur « le bien » du pays confié à son administration.
Le premier bien du pays, c'est sa liberté. Traitez, je vous en supplie, les Belges en peuple non encore conquis; ne les exaspérez pas par la prétention d'étouffer leurs espérances d'un meilleur avenir, et votre sollicitude pourra être moins inquiète.
Nous aussi, nous avons le souci de concilier le bien de la Belgique avec la sécurité allemande ; car nous entendons respecter le droit des gens. Aussi, quelle que soit la tournure que prennent un jour les événements militaires, nous prêcherons à notre peuple ce que nous lui avons prêché dès avant l'entrée de vos régiments sur le sol belge, à savoir, que nous devons nous en remettre à notre armée et à nos alliés fidèles, de la défense de notre liberté.
Votre Excellence ne veut voir qu'un danger à l'ordre public, l'exaltation du patriotisme. J'en vois un autre : l'exaspération d'un peuple irijustement opprimé.
Votre Excellence ne voit qu'un remède au mal qu'Elle craint, la force. J'en vois un meilleur : le respect de la dignité civique.
Je crois connaître, mieux que l'étranger, l'âme du peuple belge.
4. Désireuse de prévenir des équivoques. Votre Excellence consacre la seconde partie de sa lettre à un énoncé de principes sur la situation du Pouvoir occupant, sur les responsabilités qui lui incombent, sur la façon dont Elle entend nous régir.
Il y a entre nous, à ce sujet. Monsieur le Gouverneur Général, une fondamentale et irréductible divergence.
Une nation n'a qu'une Autorité souveraine légitime ; il ne se conçoit pas qu'elle en ait deux.
Tant que la Belgique n'est pas reconnue, par le Droit des gens, partie intégrante de l'Empire allemand, les provinces occupées relèvent, en droit et devant la conscience morale, de leur Autorité légitime et d'elle seule.
L'occupant y possède un Pouvoir de fait^. il n'y a point de droit.
Le Pouvoir de fait, l'occupé le subit.
Le devoir moral d'obéir ne va qu'à l'Autorité du Gouvernement légitime qui, pour être momentanément entravé dans l'exercice partiel de ses prérogatives souveraines, n'en demeure pas moins le Gouvernement du pays.
Je sais que ce Gouvernement nous demande de subir, sans révolte extérieure, les règlements du Pouvoir occupant, aussi longtemps qu'ils ne violent pas les Conventions internationales et notre dignité patriotique : je sais qu'il attend de nous, dans ces limites, le respect de ces règlements, afin d'épargner à la Belgique une situation pire que celle qui lui est, de force, imposée.
Aussi, nous respectons ces règlements et nous en prêchons le respect.
Mais lorsque le Pouvoir occupant viole la Convention de La Haye ou porte atteinte à la dignité d'homme ou de citoyen du peuple belge, nous élevons la voix et nous protestons.
Votre Excellence a la prétention d'étouffer cette voix et d'avoir seule la parole : Seule, dit-Elle, Elle a qualité pour juger de ce que demandent l'ordre public et le bien-être de nos populations.
Pardon, Excellence.
La convention de La Haye n'est pas un décret de l'occupant, elle est un Contrat international. Ce contrat, l'Allemagne l'a souscrit, comme l'a souscrit la Belgique.
Nous sommes impuissants à contenir la force de votre
bras militaire, mais nous avons le droit et le devoir de libérer notre conscience, en vous rappelant que vous rendrez compte, un jour, devant le tribunal international de La Haye et devant l'histoire, de l'usage ou de l'abus que vous aurez fait de l'arme du Pouvoir.
L'Empire que vous représentez s'est engagé à La Haye à ne point mésuser de ce pouvoir, s'il en devenait un jour le détenteur. Votre conscience est liée par cet engagement.
Kant, qui a perverti la pensée philosophique de l'Allemagne, et dont je me flatte d'avoir, toute ma vie, combattu la pernicieuse influence, Kant a voulu soustraire le Droit à la Morale, — d'où l'identification du Droit à un Pouvoir qui se trouve alors réduit à une simple faculté de contrainte — mais la conscience de l'humanité proteste contre cette identification arbitraire qui justifie le despotisme.
Je crains bien que Votre Excellence ne se laisse dominer, à son insu, par cette fausse conception juridique, lorsque, malgré sa loyauté naturelle et ses sentiments religieux, malgré les promesses qu'Elle nous avait faites, de vive voix et par écrit, d'atténuer nos infortunes et de panser nos plaies. Elle déclare aujourd'hui n'attendre que des rigueurs de la force l'affermissement de son Pouvoir d'occupation.
Agréez, je vous prie. Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Àrch. de Malines.
XXV. — Protestation des évêques contre l'enrôlement, dans les rangs de l'armée allemande, de jeunes gens belges nés de parents allemands.
Le gouvernement impérial avait manifesté l'intention d'enrôler de force dans les rangs de l'armée allemande les jeunes gens qui, nés en Belgique de parents allemands, avaient opté pour leur pays natal et, par conséquent, avaient acquis légalement la nationalité belge. A différents endroits, notamment à Bruxelles, à Verviers, à Nivelles, de nombreux jeunes gens, se trouvant dans ce cas, avaient été convoqués devant les autorités militaires. Après avoir subi un examen médical, ils avaient reçu un congé provisoire, en attendant qu'il fût statué sur leur affectation.
Le Cardinal, ainsi que les évêques de Liège, de Namur et de Tournai protestèrent contre ces mesures qui violaient ouvertement la Convention de La Haye :
Archevêché de Malines. Malines, le 3 juillet 191Ô.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Excellence,
La population belge s'émeut à la nouvelle que des jeunes gens nés de parents allemands, mais qui ont opté pour la nationalité belge, seraient menacés d'être enrôlés dans l'armée allemande.
Une pareille mesure serait en opposition avec la Convention de La Haye à laquelle l'Allemagne a souscrit.
Elle ferait violence aux sentiments les plus élevés de la patrie belge, en lui arrachant des fils d'adoption. Elle torturerait les consciences de nombreux jeunes gens qui, souffrant
— IDG —
déjà, aujourd'hui, de ne pouvoir servir leur patrie, se. verraient alors contraints de porter les armes contre elle.
Au nom des intérêts moraux dont ils ont la garde, les évêques belges prennent leur recours auprès de Votre Excellence. Ils Lui expriment la confiance qu'Elle ne négligera rien pour détourner les autorités de l'Empire d'une aussi flagrante dérogation au Droit international et aux droits de la conscience; qu'Elle aura à cœur d'épargner à notre pays, déjà si éprouvé, une aussi cruelle humiliation.
Agréez, Excellence, l'hommage de nos sentiments de reconnaissance pour l'intervention que nous sollicitons d'EUe et qu'Elle ne voudra pas nous refuser, et de très haute considération.
(5.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines. Th. Louis Heylen, Evêque de Namur.
M. H. RuTTEN, Evêque de Liège.
Am.,M. Crooy, Evêque de Tournay.
Le Gouverneur Général ne répondit pas à la lettre des évêques, pas plus d'ailleurs qu'à une pétition dans le même sens qui lui avait été adressée par un groupe de personnalités de la Belgique occupée, appartenant au monde de la haute magistrature et de la politique. Toutefois, les mesures qui avaient reçu un commencement d'exécution, furent suspendues et le projet d'enrôlement forcé des jeunes gens belges nés de parents allemands, ne fut pas exécuté.
XXVI. — L'allocution du Cardinal à l'église Sainte-Qudule le 21 juillet 1916
Le gouverneur de Bruxelles, le lieutenant-général Hurt, avait , détendu de célébrer la fête nationale du 21 juillet. Dans un arrêté, affiché dès le 17, il menaçait de 6 mois d'emprisonnement et de 20,000 marks d'amende ceux qui se livreraient ce jour à des « démons- » trations, telles que : réunions publiques, .cortèges, rassemblements, y harangues et discours, fêtes scolaires, déposition de fleurs devant » certains monuments, etc., pavoisement d'édifices publics ou » privés, fermeture des magasins, cafés, etc., à des heures exception- » nelles ».
La veille de la fête, nouvel avis du gouverneur : il déclarait avoh' appris qu'un petit groupe de personnes irréfléchies avaient engagé le public à résister à l'application de son arrêté; les habitants devaient être en garde contre ces excitations, car les peines prévues seraient appliquées avec la plus grande rigueur et sans indulgence.
Ces menaces étaient accompagnées d'exhibitions, dans les rues, d'autos-mitrailleuses, destinées à intimider la population.
Toutes ces mesures n'-eurent d'autre résultat que d'exciter davantage les Bruxellois à manifester leurs sentiments patriotiques ; ils trouvèrent mille moyens, plus ingénieux les uns que les autres, pour célébrer la fête nationale, tout en respectant la lettre de Tarrêté,
Dans la plupart des églises, un service funèbre pour les soldats tombés au champ d'honneur, remplaça le Te Deiim traditionnel. A Sainte-Gudule, la cérémonie fut rehaussée de la présence du Cardinal. La vaste église était bondée ; des centaines de personnes, n'ayant pu y trouver accès, stationnaient, sur la place avoisinante.
A l'Évangile, le Cardinal, revêtu des ornements sacerdotaux et coiffé de la mitre, monta en chaire et prononça l'allocution suivante :
Avant de prendre la parole, je vous invite, Mes Frères, à faire tous un acte de volonté : s'il vous arrivait d'éprouver une émotion vive, contenez-la. L'heure n'est pas venue de donner une expression adéquate à toute l'intensité de nos sentiments.
« Jérusalem facta est habit at io exterorum ; » dies festi ejiis conversi sunt m hictiim. »
« Jérusalem devint la demeure des étran- » gcrs ; ses jours de lêtc se changèrent » en jours de deuil. »
(l'T livre dos Macliabtes, (.,'liap. I, v. l{o-\i.)
Mes bien chers Frères,
Nous devions ici nous réunir, pour fêter le 85^ anniversaire de notre indépendance nationale.
Dans quatorze ans, à pareil jour, nos cathédrales restaurées et nos églises rebâties seront toutes larges ouvertes; la foule s'y précipitera ; notre Roi Albert, debout sur son trône, inclinera, mais d'un geste libre, devant la majesté du Roi des rois, son front indompté; la Reine, les princes royaux l'entoureront ; nous réentendrons les envolées joyeuses de nos cloches, et, dans le pays entier, sous les voûtes des temples, les Belges, la main dans la main, renouvelleront leurs serments à Dieu, à leur souverain, à leurs libertés, tandis que les évêques et les prêtres, interprètes de l'âme de la nation, entonneront dans un élan de reconnaissance joyeuse, un triomphal Te Deum.
Aujourd'hui, l'hymne de la joie expire sur nos lèvres.
Le peuple juif, captif à Babylone, assis, en larmes, au bord de l'Euphrate, regardait couler les eaux du fleuve. Ses harpes muettes pendaient aux saules du rivage. Qui aurait eu le courage de chanter le cantique de Jéhovah sur un sol étranger ?
«Terre patriale de Jérusalem, s'écriait le psalmiste, si jamais je l'oublie, que ma main se dessè.he ! Que ma langue reste collée à mon palais, si je cesse de penser à toi, si tu n'es plus la première de mes joies ! »
Le psaume s'achève en paroles imprécatoires : Nous nous interdisons de les reproduire : nous ne sommes plus du Testament ancien qui tolérait la loi da talion « œil pour œil, dent pour dent ». Nus lèvres purifiées par le feu de la charité chrétienne ne profèrent point de paroles de haine.
Haïr, c'est prendre le mal d'autrui pour but, et s'y complaire. Quelles que soient nos douleurs, nous ne voulons pofnt de haine à ceux qui nous les infligent.
La concorde nationale s'allie, chez nous, à la fraternité univeiselle.
Mais, au-dessus du sentiment de l'universelle fraternité, nous plaçons le respect du droit absolu, sans Lqucl il n'y a pas de commerce possible, ni entre les individus, ni entre les nations.
Et voilà pourquoi, avec saint Thomas d'Aquin, le Docteur le plus autorisé de la théologie chrétienne, nous proclamons que la vindicte publique est une vertu.
Le' crime, violation de la justice, attentat à la paix publique, qu'il émane d'un particulier ou d'une collectivité, doit être réprimé. Les consciences sont soulevées, inquiètes-, à la torture, tant 'que le. coupable n'est pas, selon l'expression si saine et si forte du langage spontané, remis à sa place. Remettre les choses et les hommes à leur place, c'est rétablir l'ordre, rasseoir l'équilibre, restaurer la paix sur les bases de la justice.
La vengeance publique, ainsi comprise, peut irriter la sensiblerie d'une âme faible, elle n'en est pas moins, dit saint Thomas d'Aquin, l'expression, la loi de la charité la plus pure et du zèle qui en est la flamme.
Elle ne se fait pas de la souffrance d'autrui une cible, mais une arme, vengeresse du droit méconnu.
Comment voulez-vous aimer l'ordre, sans haïr le désordre ; souhaiter intelligemment la paix, sans expulser ce qui la ronge ; aimer un frère, c'est-à-dire lui vouloir du bien, sans vouloir que, de gré ou de force, sa volonté se courbe devant les imprescriptibles rigueurs de la justice et de la vérité ?
C'est de ces sommets qu'il faut considérer la guerre, pour en comprendre la grandeur.
Encore une fois, vous vous heurterez, peut-être, à des tempéraments efféminés, pour lesquels la guerre n'est qu'explosion de mines, éclatements d'obus, tueries d'hommes, effusion de sang, cadavres entassés ; vous trouverez des politiciens, à la vue basse, qui ne voient d'autre enjeu à une bataille, qu'un intérêt d'un jour, la prise ou la reprise d'un territoire ou d'une province.
Mais non. -Si, malgré ses horreurs, la guerre — j'entends la guerre juste — a tant d'austère beauté, c'est qu'elle est l'élan désintéressé de tout un peuple qui donne ou est disposé à donner ce qu'il a de plus précieux : sa vie, pour la défense ou la revendication de quelque chose qui ne se pèse pas, ne se chiffre pas, ne s'accapare pas : le Droit, l'Honneur, la Paix, la Liberté.
Ne sentez-vous pas que, depuis deux ans, la guerre, l'attention ardente, soutenue que, d'ici même, vous lui prêtez, vous purifie, vous dégage de vos scories, vous recueille, vous fait monter vers quelque chose de meilleur que vous ?
C'est vers l'idéal de la justice et de l'honneur que vous montez. ,Son attrait vous soulève.
Et, parce que cet idéal — s'il n'est pas une abstraction vaine qui
s'évapore avec les fictions d'un rêve — doit avoir son siège dans un sujet subsistant et vivant, je ne me lasse pas d'affirmer eette vérité qui nous tient sous son jou^' : Dieu se révèle le Maître, conducteur des événements et de nos volontés, Maître sacré de la conscience universelle.
Ah ! si nous pouvions serrer dans nos bras, nos héros qui, là-bas, se battent pour nous, ou, dans le sous-sol, attendent frémissants, leur tour d'aller au feu; s'ils nous permettaient de surprendre les battements de leur cœur, n'est-ce pas que c'est cela qu'ils nous répondraient : Je suis au- devoir, je m'immole à la justice. Et vous, épouses et mères, dites-nous, à votre tour, la beauté de ces années tragiques. Épouses, dont chacune des pensées s'en va, triste mais résignée, vers l'absent, lui porter vos aspirations, votre longue attente, votre prière; Mères, dont l'existence partagée se consume dans l'angoisse de chaque minute, vous les avez donnés vos fils, et vous ne les reprendrez pas ; à chaque minute aussi, l'admiration nous tient, haletants, devant vous. Le chef de l'une de nos plus nobles familles m'écrivait : « Notre fils du 7e de ligne est tombé ; ma femme et moi en avons le cœur brisé; cependant, s'il fallait, nous le redonnerions encore. »
Un vicaire de la capitale vient d'être condamné à 12 ans de travaux forcés. On me permet d'aller dans sa cellule, l'embrasser, le bénir. « J'ai, dit-il, trois frères au front; je crois être ici, suitout pour avoir aidé le plus jeune — il a dix-sept ans — à rejoindre ses aînés; une de mes sœurs est dans une cellule voisine ; mais, j'en remercie le bon Dieu, ma mère ne reste pas seule ; elle nous l'a fait dire ; d'ailleurs, elle ne pleure pas. »
N'est-ce pas que nos mères font songer à la mère des Machabccs ? Que de leçons de grandeur morale ! Ici mè.me, et sur les chemins de l'exil et dans les prisons, et dans les camps de concentration, en Hollande, en Allemagne !
Pensons-nous assez à ce que doivent souffrir ces braves qui, depuis le début de la guerre, au lendemain de la défense de Liège et de Nanuir ou de la retraite d'Anvers, ont vu leur carrière militaire brisée et rongent leur frein ; ces gardiens du droit ou de nos franchises communales, que leur vaillance a réduits à l'inaction ? Il y a du courage dans l'élan, il n'y en a pas moins à le contenir, il y a même plus de vertu» => parfois, à pâtir qu'à agir.
Et CCS deux années de soumission calme du peuple belge à l'inévitable ; cette ténacité profonde qui faisait dire à une humble femme, devant laquelle on discutait les possibilités d'une prochaine conclusion de paix : « Oh ! pour nous, il ne faut rien presser : nous attendrons encore. »
Comme tout cela est beau et plein d'enseignement pour les générations à venir!
Voilà ce qu'il faut voir, mes frères, la magnanimité de la nation dans le sacrifice, notre universelle et persévérante confraternité dans les angoisses, dans les deuils et dans la même invincible espérance ; voilà ce qu'il faut regarder, pour estimer, à sa valeur, la patrie belge.
Or, les premiers artisans de cette grandeur morale, ce sont nos soldats.
En attendant qu'ils nous reviennent, et que la Belgique reconnaissante acclame les vivants et auréole la mémoire des morts, élevonsleur dans nos âmes un monument permanent de religieuse gratitude.
Prions pour ceux qui ne sont plus. N'excluons personne de notre commisération. Le sang du Christ a coulé pour tous. Il en est vraisemblablement qui expient en Purgatoire les dernières traces de leur humaine faiblesse. Il yous appartient de hâter leur entrée au Paradis. Secourez la détresse du pauvre connu, du pauvre honteux. Donnez votre superflu à ceux qui manquent du nécessaire. Assistez à la Messe qui, chaque semaine, se célèbre dans l'église de votre paroisse pour nos soldats défunts; conduisez-y vos enfants ; engagez-les à communier et communiez avec eux.
Priez aussi pour ceux qui tiennent toujours sur la ligne de feu. A l'heure où je vous parle, dites-vous qu'il y en a qui agonisent : la perspective de l'éternité est dressée devant eux. Pensons à eux; obtenons-leur une sainte mort.
« Nos soldats sont nos maîtres, évrivait hier un académicien français, ils sont nos chefs, nos professeurs, nos juges, nos soutiens, nos véritables amis, soyons dignes d'eux, imitons-les ; pour nous engager à ne pas faire moins que notre devoir, ils sont invariablement disposés è, faire plus que le leur. »
L'heure de la délivrance approche, mais n'a pas encore sonné. Demeurons patients. Ne laissons pas fléchir nos courages. Abandonnons à la divine Providence le soin de parfaire notre éducation nationale.
Jeunes femmes, jeunes filles, laissez-moi vous demander si vous considérez assez la gravité de l'heure présente. De grâce, ne vous montrez pas étrangères au deuil de la Patrie ! Il y a des mises, des attitudes qui insultent à la douleur.
La modestie, est pour vous, une auréole et une vertu : elle est, en plus, aujourd'hui, un devoir patriotique.
Songez, vous aussi, aux privations et à l'endurance de nos soldats.
Pénétrons-nous, tous, de la grande loi de l'austérité de la vie. « Combien nous devrions, poursuit le patriote que je viens d'invoquer, combien nous devrions dans les conditions relativement facitcs et dans
les reliions moins exposées qui sont les nôtres et qui ne méritent pas le nom de zone de feu, nous appliquer à nous réduire, à nous simplifier, et comme les soldats, mais à notre manière, à nous affirmer avec une plus directe énerj^ie ! N'acceptons pas une minute de distraction ni de relâchement. Ne dépensons toutes les minutes de notre vie, que pour le gain magnifique auquel nos frères sacrifient si amoureusement Ja leur.
Et de même qu'au front, nos héros nous présentent l'admirable et consolatrice image d'une indiscutable union, d'une fraternité militaire que rien ne saurait rompre; ainsi, dans nos rangs moins serrés et d'une discipline plus flottante, nous aurons à cœur, cependant, d'observer la même cohésion, la même concorde patriotique. Nous respecterons la trêve imposée à nos querelles par la grande cause qui doit seule employer et absorber tous nos moyens d'attaque et de combat ; et, si des impies "ou des malheureux ne comprenant pas l'urgence ni la beauté de cette prescription nationale, s'obstinent à vouloir, malgré tout, entretenir et attiser les passions qui, par ailleurs, nous séparent, nous détournerons la tête, et nous continuerons, sans leur répondre, de demeurer fidèles au pacte de solidarité, d'amitié, de loyale et de bonne confiance que nous avons, même malgré eux', conclu avec eux, sous le grand souffle de la guerre.
La date prochaine du premier centenaire de notre indépendance, doit nous trouver plus forts, plus intrépides, plus unis que jamais. Préparons-nous y dans le travail, dans la patience, dans la fraternité. Lorsque, en 1930, nous remémorerons les années sombres 1914-1916, elles nous apparaîtront les plus lumineuses, les plus majestueuses, et, à la condition que nous sachions dès aujourd'hui le vouloir, les plus heureuses et les plus fécondes de notre histoire nationale. Per cnicem ad litcem. Du sacrifice jaillit la lumière.
A la fin de l'office, l'orgue joua la Brabançonne ; jusque là, ie public, obéissant aux recommandations du Cardinal, avait contenu son émotion ; mais à peine les -dernières notes de l'hymne national s'étaient-elles fait entendre que, spontanément, un cri jaillit de toutes les poitrines. Vive la Belgique ! Vive ie Roi !
A l'issue de la cérémonie, le Cardinal fut, selon l'usage, reconduit processionnellement à la maison du doyen, située tout près de l'église. La foule massée tout près de la porte de la sacristie, l'ovationna aux cris de : Vive le Cardinal ! Vive la liberté !
Le soir, vers 8 heures, des passants reconnurent Tautomobile de l'archevêché qui stationnait devant la porte de l'Institut St-Louis ; aussitôt un attroupement se forma; dès que le Cardinal prit place
dans sa voiture pour rentrer à Malincs, H fut accueilli par les acclamations enthousiastes d'une foule de plus en plus dense. Un officier allemand surgit, accompagné d'un détachement de soldats et, brutalement, ordonna une charge à la baïonnette : plusieurs personnes furent blessées. La voiture du cardinal s'éloigna rapidement par la rue de Brabant, dans la direction de Malines.
Dès le lendemain, le lieutenant-général Hurt envoya au Bourgmestre de Bruxelles une lettre dont nous extrayons le passage suivant : (i)
Lorsque, dans la soirée, le Cardinal Mercier a traversé la ville en automobile, il s'est produit des manifestations en opposition directe avec les prescriptions de V autorité allemande, et de nature à inciter la population à la résistance et à des actes irréfléchis. Vous conviendrez , Monsieur le Bourgmestre, qu'aucune puissance occupante au monde ne peut souffrir une pareille provocation.
Par conséquent, j'ai proposé à Monsieur le Gouverneur Général d'infliger une amende à l'agglomération bruxelloise.
M. le Gouverneur Général a donné suite à ma proposition et a infligé une amende d'un rnillion de marks ....
Les incidents qui avaient marqué la journée du 21 juillet donnèrent lieu à un échange de lettres entre Son Éminence et le Gouvernement Général :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 24 juillet 1916. de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Dans tout le pays, la journée du 21 juillet s'est passée sans incident : ce n'est qu'à Bruxelles qu'on s'est livré à une manifestation incompatible avec le régime d'occupation. Cette manifestatiofi est pa^'tie de Votre Eminence Elle-même. Les rapports qui me sont parvenus m'apprennent que, ait cours de l'allocution qu'Elle a
(i) Cette lettre fut publiée dans les journaux censurés. Le texte que nous donnons est extrait de La Belgique du 24 juillet.
prononcée à Ste-Gtidule, Elle ^-'esl exprimée comme suH : « L'heure de la délivrance approche, mais n'a pas » encore sonné. Celui qui porte la respoiisabilité de » cette guerre épouvantable, doit être remis à sa place. » Celui qui a déchaîné cette catastrophe sur la pauvre » Belgique, doit être puni.
» Mes chers frères, priez pour les martyrs de la y> liberté; restez fermes et inébranlables dans votre » espérance; la délivrance est proche.
» Tn vicaire de notre diocèse a été condamné à y> 12 ans de travaux forcés, une religieuse de notre » Sainte Eglise à 6 ans de prison. Priez pour ces mar- » tyrs qui languissent dans une cellule de prison, pour » axoir servi leur Roi et leur pays.
» iSSO... une date historique, à laquelle le peuple » belge a arraché sa liberté à ses oppresseurs... Bans » 14 ans et quelques jours, toutes les églises de Belgique » retentiront des cris de joie et d'allégresse de toute la » population belge. Notice taleiu^eux Roi Albert et notre » Rei7ie, nos princes seront portés en triomphe à travers » les rangs des héros de l'armée belge. »
Avant de prendre position vis-à-vis de cet incident, je prie Votre Eminence de me donner des explications aussi vite que possible et de me dire si les extraits cités pÀus haid reprodîdsent exactement les paroles qu'Elle a 2jro7ioncées. Des malentendus se sont déjà pjroduits dans des cas semblables ; aussi, je crois utile que Votre Eminence me communique Elle-même le texte de cette partie de son allocution. Il m'intéresserait surtout de savoir si Votre Eminence a parlé, avec une telle certitude, de l'heure prochaine de la délivrance. S'il en est ainsi, Elle voudra bien me faire connaître les motifs sur lesquels Elle base Son afp^mation.
A raison de l'importance que j'attache à ce fait, je serais reconnaissant à Votre Eminence de me faire parvenir une réponse détaillée.
Cet incident me dispense de répondre à l'honorée lettre de Votre Eminence datée du 12 courant. Comme je ne puis partager les idées qui y sont exprimées, même lorsqu'elles sont purement théoriques, j'ai chargé le chef de mon département politique de répondre à Votre Eminence.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération la plus distinguée.
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Archevêché de Maline^, Malines, le 25 juillet 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je me fais un devoir de répondre, par retour du courrier, ainsi que Votre Excellence m'en a exprimé le désir, à la lettre I, 6713, qu'Elle m'a fait l'honneur de m'adresser en date du 24 juillet, et que j'ai reçue ce matin.
Il est heureux que Votre Excellence ait eu la bonne inspiration de me soumettre le rapport qui lui a été fait sur l'allocution que j'ai prêchée, le 21, à Ste-Gudule. Il n'y a rien de meilleur, en effet, que d'aller droit au but. Ce pro« cédé, s'il eût toujours été suivi, nous eût épargné, dans le passé, des malentendus dont nous nous trouvons également soucieux,- aujourd'hui, de prévenir le retour.
Désireux de répondre, aussi adéquatement que possible, à la préoccupation de Votre Excellence, je lui présenterai, en deux colonnes juxtaposées, les allégations que le rapport m'attribue, et le texie de ma prédication.
Le rapport me prête, en 24 lignes placées entre guillemets, neuf propositions.
Sur ces 'neuf propositions, 4 sont inventées de toutes pièces.
Une proposition reproduit fidèlement une ligne de mon discours.
Les quatre autres propositions, je les ai dites, mais pas dans le sens ni à la place que le rapport leur attribue.
Meine lieben Brader
betet fur die Martyrer der Freiheit, bleibet fest und unerschutterjich in euerer Hoffnung, die Befreiung ist nahe. (I)
2. Eine Schwester unserer Heiligen Kirche ist zu 6 Jahren Gefangnis verurteilt worden. (2)
J. Betet fur die Martyrer, die in einer Zelle schmachten, weil sie ihrem Lande und ihrem Kônig gedient haben. (3)
4. 1830 — ein historisches Datum, an dem das belgische Voïk seine Freiheitsrechte seiner Unterdruckern entrissen bat.
1. Invention I Je n'ai parlé nulle part des martyrs de la liberté.
2. Invention! Je n'ai parlé nulle part ni d'une religieuse, ni de notre Sainte Eglise, ni d'une condamnée quelconque à six ans de prison.
3. Invention! Je n'ai parlé ni de martyrs, ni de prisonniers qui languissent dans une prison, pour avoir servi leur pays et leur Roi.
4. Invention! Je n'ai parié nulle part ni du Roi, ni dela Reine, ni des Princes^ royaux qui seraient portés en triomphe à travers les
(I) Trad. : Mes chers frères, priez pour les martyrs de la liberté restez fermes et inébranlables dans votre espérance, la délivrance est proche.
^ (2) Trad. : Une religieuse de notre Sainte Église a été condamnée a 0 ans de prison.
(3) Trad. : Priez pour les martyrs qui languissent dans une cellule de prison, pour avoir servi leur pays et leur Roi.
Unserer tapferer Kônig Albert una unsere Kônigin werden im Triumph. (1)
rangs des héros de l'armée belge.
Un Texte fidèle.
5. Ein Vikar unseres Kirchensprengels ist zu 12 Jahren Zuchthaus verurteilt worden. (2)
5. Ce texte est fidèle. J'ai dit en effet : « Un vicaire de la capitale vient d'être condamné à 12 ans de travaux forcés. »
III. — Erreurs d'interprétation
Ô. Die Stunde der Sefreiung nah ert sich, ha t ab er noch nicht geschiagen. (3)
Votre Excellence me fait l'honneur de m'interpeller à ce propos et de me dire :
Es wùrde micli besonders interessieren, zu erfahren, oh Sie mit so grosser Bestimmtheit von der « nahen Stunde der Be freiung » gesprochen haben. Wenn dies zutrifftjSO habe Euere Eminenz wohl auch die Gûte mir anzugeben, worauf Sie
J'ai dit, en effet
« L'heure de la délivrance approche, mais n'a pas sonné. »
À mon vif regret, Excellence, je ne puis préciser davantage la date de notre libération. Et je soupçonne que si le Gouverneur Général m'ouvrait un accès vers mon Roi ou me permettait d'interroger Joffre ou Robertson, von Falkenheyn ou von Hindenburg, nous n'en saurions pas
(i) Trad. : 1830 — une date historique, à laquelle le peuple belge a arraché sa liberté à ses oppresseurs.
Notre valeureux Roi et notre Reine... seront portés en triomphe.
(2) Trad. : Un vicaire de notre diocèse a été condamné à 12 ans de travaux forcés.
(3) Trad. : L'heure de la délivrance approche, mais n'a pas encore sonné.
Ihre Ausfùhrungen grunden. (1)
7. Der Schuldtragende an diesem schrecklichen Kriege muss an seinen Platz verwiesen werden. (2)
beaucoup plus long. Aussi, après la phrase incriminée, ai-je aussitôt ajouté : « De- » meurons patients. Ne lais- » sons pas fléchir nos cou- » rages. Abandonnons à la » Divine Providence le soin » de parfaire notre éduca- » tion nationale. » J'ai exhorté mon auditoire « à l'endurance », « à la patience », et je lui ai cité en exemple « une humble femme qui, entendant discuter les possibilités d'une conclusion prochaine de paix, avait dit : Oh \ pour nous, il ne faut rien presser; nous attendrons encore. »
7-8. Je n'ai parlé au concret, ni du coupable qui a déchaîné le fléau de la guerre actuelle, ni de l'auteur de la catastrophe qui s'est abattue sur la Belgique. J'ai traduit en français les enseignements du grand théologien du xiii® siècle, saint Thomas d'Aquin ; j'ai énoncé des principes
(i) Trad. : Il m'intéressait surtout de savoir si Votre Excellence a parlé, avec une telle certitude, de l'heure prochaine de la délivrance. S'il en est ainsi. Elle voudra bien me taire connaître les motifs sur lesquels Elle base Son affirmation.
(2) Trad. : Celui qui porte la responsabilité de cette guerre épouvantable, doit être remis à sa place.
8. Derjenîge, welcher dièse Katastrophe ùber das gepniûe Belgien herbeigefiihrt hat, muss bestraft werden. (1)
dont chacun devrait faire à soi-même l'application.
Cette doctrine théologique formule les nécessaires revendications de la justice reconnue — l'auteur du rapport n'a entendu que cela et l'a encore travesti, — mais elle proclame aussi l'interdiction de la haine^ la loi de la fraternité universelle. Aussi ai -je dit :
« Nos lèvres, purifiées par » le feu de la charité chré^ » tienne, ne profèrent point » de paroles de haine. Haïr, » c'est prendre le mal d'au- » trui pour but, et s'y com- » plaire. Quelles que soient » nos douleurs, nous ne » voulons point de haine à 5> ceux qui nous les infligent.
»La concorde nationale » s'allie, chez nous, à la » fraternité universelle.
» Mais, au-dessus du senti- » ment de l'universelle fra- » ternité, nous plaçons le » respect du droit absolu, » sans lequel il n'y a pas » de commerce possible, ni » entre les individus, ni en- » tre les nations. »
(i) Trad. : Celui qui a déchaîné cette catastrophe sur la pauvre Belgique, doit être puni,
Q. In 74 Jahren und einigen Tagen, werden aile Kirch en Belgiens un ter Hochrufen und Freudengeschrei der ganzen belgischen Bevôlkerung erzittern. (1)
9. Je n'ai fait tressauter aucune église de Belgique ; je n'ai parlé ni de « Hoch », ni de cris de joie, mais d'un « triomphal Te Deum ».
Toutefois, il n'y a là que des variantes de détail ou de style.
Mais où le rapport est perfide, c'est lorsqu'il traduit : « Dans quatorze ans, à pareil jour», parles mots :
« Dans quatorze ans et quelques jours ».
Ce dernier trait prouve, une fois de plus, combien il faudrait se défier, d'espions qui connaissent mal la langue dans laquelle nos prédicateurs s'expriment et qui, dans l'espoir de flatter, avec profit, le patriotisme allemand, s'évertuent à prendre ou à mettre en défaut les honnêtes gens qu'ils espionnent.
En résumé, donc. Monsieur le Gouverneur Général, presque la moitié du rapport est du roman; de l'autre partie, un cinquième à peine est correct ; les quatre autres cinquièmes altèrent le sens et l'ordonnance de ma pensée.
Je tiens, d'ailleurs, à la disposition de Votre Excellence, si Elle le désire, le texte intégral de mon allocution, tel qu'il
(i) Ti^ad. : Dans 14 ans et quelques jours, toutes les églises de Belgique retentiront des cris de joie et d'allégresse de toute la population belge.
a été lu — car j'ai pris la précaution de l'écrire et de le lire — du haut de la chaire de Ste-Gudule.
Il plaît à Votre Excellence de m'attribuer la responsabilité d'une « manifestation incompatible avec les conditions d'occupation ».
Il y aurait beaucoup à dire sur cette « manifestation », qui a consisté en quelques cris de joie et de reconnaissance à l'adresse des autorités belges, mais l'heure n'est pas venue d'exprimer à ce sujet toute ma pensée.
Je repousse l'insinuation sous-entendue dans'ce bout de phrase de l'avis du 22 juillet : « Dans la soirée, le Cardinal Mercier a traversé la ville en automobile ». J'invite Votre Excellence à confronter cette accusation qu'Elle m'adresse : «Dièse Kundgebung ist von Euerer Eminenz selbst auS" gegangen», « cette manifestation est partie de Votre Éminence elle-même», avec ces déclarations réitérées du Lieutenant-Général Hurt, Gouverneur de Bruxelles et du Brabant : « Mon interdiction de célébrer la fête nationale belge à » déterminé un petit groupe de personnes irréfléchies à » engager le public à résister à l'application de mon arrêté... » Je mets formellement les habitants en garde contre ces » excitations.» Avis du 20 juillet 1916. — «La partie irréflé- » chie de la population avait invité le public, par une abon- » dante distribution de billets, à ne pas suivre mes prescrip- » tions. » Avis du 22 juillet 1916.
Les excitations à la révolte sont, — à tort ou à raison, c'est chose indifférente à ma thèse — signalées par le Gouverneur du Brabant, dès le 20 juillet, et mon sermon, que le Gouverneur Général dénonce comme le premier signal de la manifestation, n'a été prononcé que le 21 î
J'ai parlé en évêque et je n'ai prononcé que des paroles de charité et de réconfort ; il faut chercher ailleurs la provocation.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Malines.
Département poUtique Bruxelles, le 2S Juillet 1916.
près le Gouverneur Général de Belgique.
S. no I. 6S27.
A Soti Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Monsieur le Gouierneur Général me charge de transmettre ses remercîments à Votive Eminence, en 7'éponse à Son honorée lettre du 25 courant, pour le soin et la rapidité qu'Elle a ?nis à dissipe)' tout malentendu. Monsieur le Gouverneur Général constate aussi avec plaisir que Votre Eminence n'avait pas l'intention de développer l'agitation qui se manifeste dans la popmlation belge.
Toutefois Son Excellence doit p^^otester contre l'insinuation de Votre Eminence que les rapports sur le sermon, prononcé à Sté-Gudide, sont l'œuvre d'espions. Aucun de ces rapports ne vient d'employés à notre service; tous nous ont été faits par des catholiques croyants qui avaient observé, avec une pénible surprise, l'impression produite dans l'auditoire. Même des Belges ont désapprouvé les paroles de Votre Eminence, car, disaient-ils, elles devaient indubitablement exciter les esprits et continuer à exercer leur action en dehors de l'église. Sa^is doute, Votre E?ninence veut maintenant faire croire, que les pjaroles qu'Elle a employées ont été mal interprétées. Mais des personnes simples ont fait attention, d'une manière toute spéciale, à des phrases comme « L'hernie de la délivrance approche, mais n'a pas encore sonné y>; malgré toutes les ^ estrictions prudentes dont Votre Eminence les alenveloppées, ces phrases restèrent au fond de leur mémoire. Le fait que les jjciroles prononcées par Votre Em^mence ont été
mal comprises, est en tout cas une preuve qu'EUe ne s'est pas rendu clairement compte de l'influence pjossible de Son discours.
Malgré toutes Ses bonnes intentions, Votre Eminence continhue à em2)ccher la popidaiion de juger d'une façon exacte ta situation réelle. Votre Eminence a écrit qu'aucun des généraux d'état-major des armées en lutte ne pourrait prédire la fin des hostilités] aussi Monsieur le Gouverneur Général ne parvient-il pas à comprendre, comment Votre Eminence peut, de Son côté, faire une prophétie sur l'issue de la guerre. En tout cas. Monsieur le Gouverneur Général prie Vot?^e Eminence, d'une façon pressante, de veiller à éviter à l'avenir tout malentendu et, dans ce but, de s'abstenir d'émettre en public des considérations qui peuvent donner lieu, dans le peuple, à de fausses interprétations. Votre Eminence a déckwé, à maintes reprises, qu'EUe connaissait si bien le caractère des Belges. Elle ne devrait cependant pas perdre de vue qu'il arrive aisément que des déclarations faites par un orateur provoQuent des effets opposés à ceux qu'ic en avait attendus.
En terminant, je voudrais rectifier une erreur de Votre Eminence. Dans sa lettre du 24 juillet, Monsieiw le Gouverneur Général a dit : «Cette manifestation est partie de Votre Eminence Elle-même y>. Sous les mots «cette manifesteition», il fallait entendre uniquement le sermon prononcé à Ste-Gudide, Monsieur le Gouverneur Général n'avait pas l'intention de discuter avec Votre Eminence les incidents qui se sont passés le soir ; ceux-ci ont déjà été examinés par une autre juridiction . Par le fait même, les conséquences, que Votre Eminence fait décoider de ce malentendu n'ont plus de raison d'être.
J'aurai l'honneur de répondre prochainement en détail à la lettre que Votre Eminence a adressée à
Mo/fsici(r lc(n)uccj'ncHrGéïicr(dendnte du I2jiiilfe/(i); j'durai l'occasion de toucher une autre question qui, à cause de l'état d'agitation qu'elle ne cesse d'entretenir au sein de la pojndation belge, doit receiioi)' une solution définitice.
Je prie Votre Eminence d'agréer l'expression de ma considération la plus distinguée, et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Lanchen.
Archevêché de Malines. Malines, le 29 juillet 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général , Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de la lettre I, 6827, qu'Elle a chargé Monsieur le baron von der Lancken de m'écrire en son nom.
Dans sa teneur générale, la lettre reconnaît, et j'en suis heureux, que mon allocution du 21 juillet avait été incriminée à tort. Le rapport fait à Votre Excellence était infidèle. L'équivoque fondamentale est donc écartée.
Sur deux points de détail, toutefois, l'auteur de la lettre déclare n'être pas satisfait. Il trouve que j'ai joué le prophète, parce que j'ai dit : « L'heure de la délivrance approche ». Puis, je me vante à tort de bien connaître le caractère du peuple belge : la manifestation du 21 inflige un démenti à mes prévisions.
Mais je n'ai pas dit : « L'heure de la délivrance approche » ; j'ai dit : « L'heure de la délivrance approche, mais n'a pas sonné. Demeurons patients. Ne laissons pas fléchir nos
(i) Voir p. 2i8.
courages. Abandonnons à la divine Providence le soin de parfaire notre éducation nationale ». Autant le premier membre de phrase, seul, est imprécis, autant il est clair, dès qu'il est replacé dans son contexte. Tant il est vrai, toujours, qu'il suffit de prendre deux lignes d'un auteur pour le faire pendre.
Supposez-vous en face d'un détenu condamné à un an de prison. Après huit mois de détention, vous lui dites : Courage, mon ami, l'heure de la délivrance approche. Croyez-vous qu'il ne vous comprenne pas ?
La prisonnière, c'est la Belgique. Elle, aussi, comprend.
Mais, si elle comprend, dites-vous, d'où vient qu'elle s'insurge, malgré vos paroles que vous prétendez être des paroles d'apaisement et de réconfort? Ou vos paroles ne sont pas apaisantes ; ou vous connaissez mal la mentalité belge.
D'abord, répondrai-je, l'émotion populaire que vous avez aperçue ou cru apercevoir, est-elle bien~ l'effet de mon discours ? N'avez-vous pas avoué en avoir, dès le 20, c'est-à-dire dès avant mon discours qui est du 21, constaté les indices ? Si, — au lieu de menacer de six mois de prison ou de 20.000 marks d'amende les personnes qui iraient pieusement déposer une fleur au pied d'un monument national ou qui pousseraient l'audace jusqu'à fermer, au jour anniversaire de notre indépendance, leur café ou leur magasin, — vous aviez respecté, ne fût-ce que par votre silence, notre sentiment national, le peuple n'eût pas éprouvé le besoin de se montrer frondeur. C'est ce que je voulais faire entendre lorsque je terminais ma lettre du 25 juillet par ces mots que, par déférence pour mon correspondant, je laissais dans l'imprécision : « Je n'ai prononcé que des paroles de charité et de réconfort : il faut chercher ailleurs la provocation ».
Ce qu'il y a eu de plus grave, aux yeux du Pouvoir occupant, dans « la manifestation » du 21, c'est évidemment l'incident qui s'est produit « dans la soirée, lorsque le
Cardinal a parcouru les rues de la ville en automobile »,attendu que c'est cette «manifestation» qui a motivé la sentence de condamnation du Gouverneur de Bruxelles et du Brabant : « Par conséquent, j'ai proposé à Monsieur le Gouverneur Général d'infliger une amende à l'agglomération bruxelloise. Monsieur le Gouverneur Général a donné suite à ma proposition et a infligé une amende d'un million de marks».
Or, à quoi se réduisait cette manifestation, dont je puis parler en connaissance de cause, pour en avoir été personnellement témoin?
La promenade que le Gouverneur allemand de Bruxelles et du Brabant me fait faire en automobile « à travers les rues de la ville » a consisté en un parcours d'une bonne centaine de mètres, depuis l'Institut Saint-Louis jusqu'au point du boulevard qui est au niveau et en face de la rue de Brabant. J'avais pris place, aussi simplement que possible, dans une automobile fermée, dont les vitres demeurèrent hermétiquement closes. Quelques personnes m'accompagnèrent, sur ce parcours, de leurs acclamations, sans proférer un seul cri qui pût offenser les Autorités allemandes. La Po//ze/, qui avait laissé le monde se grouper librement aux abords de l'Institut Saint-Louis, ordonna alors, très inutilement, une charge à la baïonnette, tandis que ma voiture prenait, par la rue de Brabant, la route la plus directe vers Malines. Passé les cent mètres de boulevard, plus personne ne suivit mon automobile.
Voilà les faits dans toute leur simple expression.
Franchement, Monsieur le Gouverneur Général, y a-t-il là matière à une amende d'un million deux cent cinquante mille francs ?
D'ailleurs, puisque Votre Excellence veut bien reconnaître, aujourd'hui, que ma prédication de Sainte-Gudule n'était pas séditieuse, ne serait-il pas logiqae c: équitable de lever une peine qui ne se justifiait, aux yeux du Pouvoir occupant lui-même, que par une sédition supposée ?
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Màlines.
De son côté, le ff. de bourgmestre dç Bruxelles, M. Lemonnier^ au nom des administrations communales de l'agglomération bruxelloise, adressa une requête au Gouverneur Général pour lui demander de revenir sur sa décision. Le baron von Bissing resta inflexible et la peine fut maintenue.
XXVII. — Les droits du Pouvoir occupant
Dans sa lettre du 28 juin 1916, (p. 187) le baron von Bissing avait exposé la manière dont il concevait son rôle de Gouverneur Général cl, par suite, avait énoncé certains principes sur la situation du Pouvoir occupant. Le Cardinal lui avait répondu (p. 190) en défendant la thèse qu'il avait soutenue dans sa première lettre au Gouverneur Général et qu'il avait exposée aux fidèles dans sa Lettre pastorale : Patriotisme et Endurance : <■< Le Pouvoir occupant n'est pas un pouvoir légitime ; c'est un pouvoir de fait ; le seul pouvoir légitime en Belgique, c'est celui du Roi et de son Gouvernement. »
Le Gouverneur Général ne revint plus à la charge ; ce fut le baron von der Lancken qui reprit la discussion. La controverse entre le Cardinal et le Chef du département politique, au sujet des droits du Pouvoir occupant, provoqua l'échange d'une série de longues lettres qui revêtent l'allure de véritables mémoires à la fois politiques et philosophiques :
Département politique Bruxelles, le P'' août 1910.
P. A. I. no 6766.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Dans Sa lettre adressée à Monsieur le Gouverneur Général et datée du 12 juillet dernier, Votre Eminence a émis quelques considérations de principe au sujet du droit d'occupation. J'ai l'honneur d'adresser à . Votre Eminence à ce sujet Uc réponse que voici :
D'abord, je tiens à faire remarquer qu'il s'agit d'un échange de vues théorique. Votre Eminence émet des idées qui dépassent de loin la portée purement juridique de la Convention de La Haye. Le texte de la Conférence de La Haye, auquel on a donné la valeur d'un contrat
international — il s'agit surtont , en V occurrence dtc chap. IV — ne contient pas un mot au sujet des questions touchées pai^ Votre Eminence. D'autre party les dispositions positives concernant l'occupation, qui sont contenues dans ce cho.pitre, sont claires et précises. L'échange de vues entre Votre Eminence et moi nous conduit donc à une sorte de travail préparatoire à une future Conférence de La Haye. Pour ce qui me concerne personnellement, je saisis avec plaisir cette occasion d'exposer mon avis à ce sujet. Avant tout, je 7^econnais que la Convention de La Haye contient de graves lacunes. Au point de vue de l'occupation, elle définit eœ^jressément les devoirs de l'occupant, mais elle est muette au sujet des devoirs de la popidation du territoire occupé. Dans le cas d'une occupation prolongée, ces dispositions sont insuffisantes ; car la population ne devrait pas se contenter d'attendre dans le calme la décision des armes, elle devixnt aussi participer aux travaux d'administration, entrepris avant tout dans son intérêt par les autorités occupantes. Votre Eminence me concédera que quelques dispositions positives de cette nature, insérées dans la Convention de La Haye, auraient aidé lapopul'dion à triompher de maints scrupules. Toutefois, je ne donne ceci que comme un avis tout-à-fait personnel,. J'en arrive maintenant et la lettre du 12 juillet dernier. Votre Eminence y émet de nouveau l'opinion que le Pouvoir occupant ne possède aucun pouvoir de droit, mais seulement un pouvoir de fait. Je me permets de rappeler ici à Votre Eminence les dispositions non équivoques des art. 42 et 48 du chap. IV. Là, le transfert du pouvoir de fait à l'occupant est tout-à-fait « légitime». Suivant mi contrat international, conforme à toutes les règles et ratifié par les parties contractantes, ce transfert décoide automatiquement d'un état effectif d' occupation. Il me semble que Votre Eminence, en Sa qualité
de moraliste et de philosophe, a pensé, en se servant de l'expression <^de d)vit », â une idée que les juyHstes de La Haye ont écartée à dessein. Car lin partage dih pouvoir législnfifest impossible, et par conséquent, l'état « de fait » doit être en même temps l'état « de droit». Ce qui importe d'ailleurs, ce n'est du reste que «l'exercice» du pouvoir législatif et son acceptaiion docile par la population. Que Votre Eminence se représente donc ce qui arriverait, si le peuple belge recevait des avis contradictoires à la fois de son Gouvernement antérieur et du Poîivoir occupant. Sur ce point. Votre Eminence n'est pas d'accord avec le Gouvernement du Havre. Ai7isi, par exemj^le, dans la question du service 7nilitaire, le Gouvernement belge 7'econnaît la légitimité des règlements allemands interdisant le passage de la frontière. La nouvelle loi militaire, qu'il vient de publier, est ajjplicable seulement aux Belges vivant à l'étranger. Elle ne parle pas des Belges qui se tî^ouvent en territoire occupé ; par conséquent, elle les exclut de l'application de la loi et ne les considère, ni comme des coupables, ni coynme de m^auvais patriotes .
En distinguant le pouvoir « de fait » et le pouvoir « de di'oit », en soutenant l'existence d'une « autorité légitime» spéciale. Votre Eminence me paraît commettre la même faute que, à un point de vue purement philosophique. Elle reproche à Kant. Votre Eminence répare en effet la morale du droit. On peut considérer l'occupation comme un état pjrovisoire, elle est cependant lin état juridique, dont les con.séquences doivent être -.suppo7''tées par quiconque y est soumis. Il va de soi que chacun a aussi le droit d'élever une protestation contre les infractions éventuelles à la Convention de La Haye. Puis-je rappeler à Votre Eminence que les tribunaux belges, à toutes les instances, se sont occupés de la question de savoir si les an'^êtés allemands étaient co7i-
formes à la Convention de La Haye ? Il est donc inutile d'exiger pour cela une « autorité légitime » spéciale. Celle-ci, dans la pratique, a l'inconvénient d'apparaître comme une autorité purement morale au-dessus du droit en vigueur et, par là, d'être en opposition avec la Convention de La Haye, qui est la, seide source du droit en cette matière. C'est ainsi que, dans Sa p7^emière Lettre pastoi^ale, Votre Eminence a e7i 7^éalité donné un enseignement de natui^e à nuire au travail d'organisation de l'occupant, en détournant la popidation d'y collaborer. Pour ma part, j'estime que cette manière d'agir enty^aîne des conséquences importantes. Lorsque l'occupation se prolonge, elle peut devenir plus dangereuse qu'une atteinte directe à V ordre public qui devrait être réprimée par les armes. La popidation est la première intéressée à la bonne marche des affaires et chaque citoyen devrait considérer comme un devoir d'y collaborer, comme y collaborent les fonctionnaires qui continuent à servir leur pays, en exerçant leurs fonctions sous la direction des autorités allemandes.
Dans cet oindre d'idées, je pourrais rappeler la conduite de beaucoup d'ecclésiastiques, dont Monsieur le Gouveryieur Général s'est plaint dans sa lettre aux Evêques. Je voudrais prier Votre Eminence de bien faire la distinction entre patriotisme et excitation contre le Pouvoir occiqmnt. Votre Eminence voudrait-Elle justifier la diffusion d'écrits injwHeux pour l'Allemagne ou bien aj^prouver des sermons, dans lesquels notre armée est instdtée ? Nous avons vu récemment qu'un prêtre, qui n'était même pas de nationalité belge, s'est rendu coupable d'un délit de cette nature. A "tnon avis, sous l'occupation, un patriotisme de bon aloi doit se tenir à l'écart de toute manifestation. U jouira de l'estime générale et pourra être très compatible avec l'acceptation docile du régime d'occupation.
Monsleu)' Je Goicvenieiw Général, d'accord avec les' autorités ecclésiastiques, a essayé de j^révenir les condamnations de prêtres ; à cette occasion, Vot^^e Emimence lui a exprimé Sa reconnaissance. Les raisons pour lesquelles Monsieur le Goucerneur Géné^^al a renoncé, pour combattre ces abus, à recourir à la discipline ecclésiastique, ont été communiquées par lui-même à Voti'e Eminence. Mais il ne peut Jamais être question, comme Votre Eminence le croit dans Sa lettre du 28 juin, de sownettre les ecclésiastiques coupables à une juridiction spéciale. Il ne peut pas être davantage question de leur appliquer la législation criminelle belge. Votre Eminence fait ici une confusion. Car la loi pénale belge est faite pour l'Etat belge. C'est encore d'après cette loi que jugent les tribunaux belges. L'occupant protège ses propres intérêts au moyen de ses ordonnances et de ses lois pénales. C'est le cas partout oit un territoire étranger est occupé, ainsi en Grèce. Votre Eminence voudra bien concéder que l'état d'occupation ne peut se contenter des lois moins sévères du temps de paix.
Votre Eminence a trouvé inexacte l'expression «situatioy'i intenabley> (iinhaltbare Zustànde). On a voulu dire par là que, si on tolérait au début les délits de peud'impoïHance, l'agitation politique j)rendr ait bientôt une telle extension qu'on ne pourrait plus la réprimer que par des mesures de rigueur très sévères. Et c'est le cas pour les manifestations exagérées de patriotisme, qui se produisent du haut de la chaif^e. Votre Eminence, qui est un savant psychologue, ne contestera pas qu'il est illogique d'exciter violemment les sentiments d'un auditoire, et de lui demander ensuite d'observer le calme le plus parfait. Si l'on continue à exciter le sentiment patriotique, il en résultera finalement une « situation intenable », que, dans l'intérêt de tous, nous devons éviter.
A cette occasion, je voudrais attirer l'attention de Votre Eminence sur ce qui continue à se passer à la grotte de Lourdes à Laehen. Je crois que si Elle avertissait d'une manière générale, les prêtres en cause, d'avoir à se confiner dans leur ministère religieux, Elle mettrait fin à un état d'esprit qui, s'il se développait, nécessiterait l'intervention des Autorités allemandes.
Je sais bien que Votre Eminence, dans sa Lettre pastorale « La pjiété patriotique » a déclaré, d'après saint Thomas d'Aquin, que le patriotisme est une vertu chrétienne. Elle tient donc à ce qu'il soit entretenu dans les églises. Mais il faut pour cela y apporter une juste mesure — je dirais volontiers la mesure liturgique — et ne pas transformer une démonstration de patriotisme en une violente manifestation politique, qui ne peut guère s'accorder avec l'exercice du culte. Que Votre Eminence me permette de lui rappeler ici les paroles qu'Elle a prononcées Elle-même, devant les représentants du pouvoir civil, au moment oii Elle a pris possession de Sa haute charge ecclésiastique : «Nous ne » nous ingérons point dans la politique... Le jour où » l'un de nous oublierait le respect qu'il doit à la légi- » time autonomie du pouvoir civil, rappelez-lui, Mon- » sieur le Ministre, cette parole qui est sacrée pour » nous, parce qu'elle est tombée des lèvres divines du » Christ : Rendez à Dieu ce qui revient à Dieu et à » César ce qui revient à César. »
Votre Eminence, à la fin de Sa lettre, parle de l'influence de Kant. Je ne me sens pas appelé à entamer tine discussion scientifique avec un philosophe de grande répidation. Je tiens cependant à remarquer que Votre Eminence est injuste vis-à-vis de Kant, lorsqu'Elle déclare qu'il a troublé dans l'esprit du peuple allemand le sentiment du droit. Son principal précep)te moral était celui-ci : « Agis en sorte que la maxime de ta
» colonie puisse servi?* e)i même lemps de principe de » législalion générale ». C'est là qu'il faut chercher la co7iception allemande du devoir, du droit et de la liberté, i)idépendamment de toute théorie de la connaissance. En admettant que la philosophie de Kant soit théoriquement dangereuse; il faudrait encore prouver qu'elle a vraiment pénétré le peuple allemand. Et ici, je me permets de faille encore appel au témoignage de Votre Emineyice. Dans une controverse avec les athées belges. Elle a fait remarquer que « les grandes nations proies- » tantes, l'Allemagne et les Etats-Unis, se font gloire de » proclamer officiellement les droits souverains de Dieit » sur l'humanité ».
Je me suis efforcé de suivre pas a pas les allégations de Votre Eminence et je verrais avec plaisir que j'ai ainsi contribué à dissiper des malentendus.
Je présente à Votre Eminence V expression de ma. considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
Archevêché de Malines, Malines, le 16 août 1916.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Généra/,
Bruxelles.
Monsieur le Baron,
La lettre J. n« 6766, qu'à la demande et au nom de Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,vous me faites l'honneur de m'écrire, appuie sur certaines questions d'ordre général que la dépêche de Monsieur le Gouverneur, en date du 28 juin, avait soulevées et au sujet desquelles, dans ma lettre du 12 juillet, je m'étais prononcé à mon tour.
Votre lettre, datée du V août, débute par un aperçu
préliminaire sur les «lacunes» de la Convention de La Haye, qui définit, dites-vous, les devoirs de l'occupant et ne détermine pas ceux du pays occupé.
Le corps de la lettre comprend deux parties qui traitent, l'une, de la nature du pouvoir occupant, l'autre, du patriotisme et de ses manifestations.
En finissant, vous rompez une^ lance en faveur de la morale de Kant et de l'esprit religieux de l'Allemagne.
Il suffira de quelques lignes, je pense, pour rencontrer cette finale de votre lettre, ainsi que la partie générale où vous censurez, une nouvelle fois, le patriotisme, pourtant si calme et si patient, du peuple belge.
Manifestement, d'ailleurs, c'est le premier thème que vous jugez le plus intéressant et sur lequel vous vous étendez avec le plus de complaisance.
Vous estimez donc que j'ai fait tort à Kant et à son influence sur l'esprit de vos compatriotes, parce que j'ai dénoncé la séparation que sa philosophie opère entre le droit et la morale. Vous me rappelez, à ce propos, la pres« cription suprême de la morale kantienne et vous estimez que c'est là qu'il faut chercher « la conception allemande » du devoir, du droit et de la liberté, indépendamment de toute théorie de la connaissance.
Veuillez croire. Monsieur le baron, qu'il ne m'est pas venu à l'esprit de méconnaître l'existence d'une doctrine morale — même d'un caractère élevé, démesurément élevé — dans la philosophie de Kant. Je supposais évidemment dans cette philosophie deux termes, le droit et la morale, puisque je faisais un grief à Kant de les avoir séparés.
Il vous plaît de faire fi de cette séparation et de déclarer
i que « la conception allemande » subordonne les relations
juridiques à un précepte de moralité. Tant mieux pour vous
çj et pour ceux qui pensent comme vous î Cela prouve que la
H nature vaut souvent mieux que les systèmes. Mais, recon-
naissez qu'en vous séparant de la théorie séparatiste de Kant, vous me donnez implicitement raison de l'avoir dénoncée.
Tous, malheureusement, ne se débarrassent pas, avec autant de désinvolture, des fausses théories qui les ont nourris.
Ces séparations violentes pratiquées par Kant entre le droit et la morale ; entre la morale, objet d'une foi toute subjective, et le savoir objectif: entre la science, objet de la réflexion à son premier stade, et la métaphysique, objet d'une réflexion prolongée et plus pénétrante: ces séparations violentes, dis-je, ont disloqué l'unité de notre homme intérieur, ébranlé la stabilité de la conscience morale et favorisé, par suite, les compromissions intéressées et, aux grandes heures de crise, les abdications.
Comment expliquer, autrement, Tce spectacle déconcertant d'un grand et beau peuple qui, oublieux de ses programmes, de ses aspirations de parti, de ses convictions même les plus profondes de foi chrétienne et catholique, assiste, sans révolte, que dis-je, avec un soubresaut d'allégresse, à l'annonce d'un attentat public, inique, sacrilège, qu'un puissant Empire déclare vouloir commettre, dans la pleine conscience de son acte, sur un État ami, innocent, désarmé ? Je ne vois qu'une solution à cette énigme. Une ambiance intellectuelle s'est créée, en Allemagne, rangeant les relations juridiques à part de la morale : Kant, Hegel, Nietzche l'ont fait pénétrer dans les différentes couches de la société; dans cette ambiance, une conception m.ilitariste s'est formée, a grandi, s'est fortifiée, d'après laquelle la nation a un droit à la vie et à son développement indéfini, sans être responsable de ses gestes devant le tribunal moral de la conscience qui juge nos actions ordinaires : insensiblement, la force armée a cessé d'apparaître ce qu'elle est réellement, l'auxiliaire et la sauvegarde d'un droit basé sur le devoir moral ; elle est devenue, devant l'opinion publique, un but, portant en lui-même sa valeur absolue, placé en dehors et au dessus de la moralité courante, justifiant à la f ^is tous
les sacrifices et tous les attentats utiles. Le grand Chancelier de l'Empire devait être imbu de ces idées, — corollaires de la conception initiale d'un droit public isolé, — pour oser offrir à la Belgique un marché dont une félonie eût été le prix.
Vous me rappelez. Monsieur le baron, que je n'ai pas toujours jugé aussi sévèrement l'Allemagne, puisque je l'ai, jadis, donné en exemple «à ceux qui, chez nous, rougissaient de prononcer, en public, dans nos assemblées législatives, le nom trois fois saint de notre Dieu. » À ces esclaves du respect humain, je disais, en effet : « Voyez les grandes » nations protestantes, l'Allemagne et les Etats-Unis, qui se » font gloire de proclamer officiellement les droits souve- » rains de Dieu sur l'humanité et offrent à jour fixe à la » divine Providence le solennel tribut de leurs actions de » grâces. »
J'ai dit cela, oui, et je le redirai encore.
Mais si nos hommes publics ont quelquefois péché par défaut, d'autres peuvent pécher par excès. Il ne suffît pas, dit l'Évangile, de crier : Seigneur, Seigneur, pour entrer dans le royaume des cieux. La religion devient de la superstition, quand elle ne pénètre pas la conscience morale; et la morale manque, au moins partiellement, son but, quand elle n'étend pas son empire sur toutes les démarches, sociales autant qu'individuelles, de la personnalité humaine.
J'ai lu et relu la seconde partie de votre lettre, mais n'ose me flatter d'en avoir saisi fidèlement les nuances.
A la plupart des considérations que vous y émettez, je répondrais volontiers : Oui et non; oui, nous sommes d'accord, dans un sens ; mais, dans un autre sens, nous ne le sommes plus.
Je n'ai pas demandé un régime de faveur pour nos ecclésiastiques ; mais, me souvenant que la Convention de La Haye (Article 43) fait un devoir à l'occupant de « respecter, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays occupé, » j'ai placé la liberté de la prédication
religieuse sous la protection de la Constitution belge, et, partant, l'ai placée aussi sous le couvert du Droit international.
Pas plus que vous, Monsieur le baron, je ne confonds patriotisme et excitation séditieuse; avec vous, je reconnais qu'une parole ardente ne laisse pas d'ordinaire un auditoire insensible, mais, ce qui importe, c'est de savoir quel est l'objet de cette parole ardente, et de quelle nature sont les sentiments qu'elle fait naître et se développer dans l'âme des auditeurs. Prêcher la révolte contre des arrêtés nécessaires ; pousser les âmes souffrantes, les laisser même simplement aller au désespoir, est un mal. Leur recommander, avec chaleur, l'endurance, la dignité, la confiance, est un bien.
Com.me toute vertu morale, le patriotisme tient le milieu entre l'excès et le défaut. Dépasser la mesure est un mal ; rester en deçà en est un autre. L'unique question à préciser est donc de savoir, à quel moment les encouragements à la piété patriotique passent la mesure, deviennent blâmables et dangereux. Impossible d'enserrer dans une formule toutes les applications de l'avenir.
Aussi, avais-je offert à Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général mon concours pour l'examen des cas particuliers oii le clergé aurait, selon lui, abusé du ministère de la parole. Incidemment, je vous remercie d'avoir appelé mon attention sur les prédications qui se font à la grotte de Lourdes; je ne manquerai pas d'instituer une enquête à ce sujet.
Vous craignez. Monsieur lé baron, que nous n'élargissions trop le concept d'un patriotisme légitime, mais ne seriez-vous pas enclin, vous, à trop le restreindre ? Vous semblez, en effet, identifier le ministère sacerdotal avec le culte liturgique.
Or, nous estimons que la religion, et les prédications qui la préconisent, doivent embrasser toute la vie et régir, en conséquence, non seulement les rapports directs de l'âme
avec Dieu dans l'intimité de la conscience ou dans l'expression de la prière solennelle, mais aussi la conduite morale toute entière, dans ses multiples manifestations, privées et publiques.
Des circonstances nouvelles font surgir des devoirs nouveaux. Le prédicateur de la parole de Dieu manquerait à sa tâche, s'il ne comprenait pas que, à l'heure tragique où nous sommes, les consciences angoissées appellent la lumière : Faut-il accepter l'occupant, ou le subir ? Faut-il l'aimer ou le haïr ? Envahisseur injuste, à l'origine, est-il devenu une autorité légitime et, dans l'affirmative, comment concilier le respect de ses ordres avec la fidélité à notre Roi? Qu'est-ce qui prime, le fait ou le droit?
Toutes ces questions et bien d'autres qui s'y rattachent, ne peuvent être impunément étouffées. Elles ont un caractère moral, religieux. Le clergé est éminemment dans son rôle quand il s'applique à les résoudre.
Vous me rappelez une parole que j'ai dite, à un banquet, où le Gouvernement de la nation et l'épiscopat belge se donnaient la main pour la réalisation de notre devise constitutionnelle : Liberté pour tous. Pas d'empiétement du Pouvoir civil sur le terrain religieux, pas d'ingérence du Pouvoir religieux dans la politique. A Dieu ce qui revient à Dieu, à César ce qui revient à César.
Hélas î les temps sont changés.
Il serait pour le moins hardi, avouez-le, de vous comparer à un Gouvernement national.
Le jour où les relations entre les deux Pouvoirs, civil et religieux, seront redevenus ce qu'ils étaient en 1907, je serai enchanté de redire ; Accord des pouvoirs sur la base de nos libertés constitutionnelles. A Dieu ce qui revient à Dieu, à César ce qui revient à César.
J'en viens à l'objet principal de votre correspondanc<? : Quelle est, d'après les principes du Droit international.
codifiés dans la Convention de La] Haye, la nature du Pouvoir occupant ?
Vous estimez, Monsieur le baron, que cette Convention contient des lacunes, attendu qu'elle ne trace aucun devoir au pays occupé.
Vous semblez ne pas vous être aperçu de ce que ces lacunes sont voulues.
Les législateurs de La Haye n'ont pas entendu, en effet,, faire œuvre de philosophie. Ils ont agi et parlé en juristes, en hommes d'État.
Il est assez piquant, avouez-le, que le reproche que vous me faites, fort aimablement d'ailleurs, d'avoir lu la Convention de La Haye à travers des préoccupations de « philosophe » étranger aux réalités de notre monde sublunaire, retombe à pic sur le fin diplomate qui l'a énoncé.
Si les auteurs de la Convention de La Haye n'ont pas attribué de devoirs à l'occupé vis-à-vis de roccupant,n'est-ce pas qu'ils obéissaient, au fond, à ce sentiment qu'il ne peut y avoir de devoirs juridiques 7- les seuls qui fussent en cause — sans droits corrélatifs ? Un pays occupé n'ayant plus de droits qu'il soit en son pouvoir d'imposer au respect de l'occupant, n'a pas davantage de devoirs à son égard.
Cette pensée mérite d'être éclaircie, et je vous remercie de m'avoir fourni l'occasion d'étudier un instant, avec vous, cet intéressant problème.
Les orateurs les plus autorisés du Congrès de La Haye ont dit expressément que leur but était, non pas de créer des droits à l'occupant et des devoirs à l'occupé, mais de limiter l'exercice du Pouvoir occupant. Voici ce que disait M. Rolin, le rapporteur autorisé de la 2^ sous-commission de la première conférence de La Haye (1899): «Il a été dit » formellement qu'aucun des articles du projet ne pourra être » considéré comme entraînant de la part des États adhérents, » la reconnaissance d'un droit quelconque qui serait en » opposition avec les droits souverains de chacun d'eux, et » que l'adhésion au règlement impliquera uniquement^ pour
» chaque État, en ce qui le concerne, l'acceptation d'un » ensemble de règles juridiques limitant les manifestations » du pouvoir de fait, que le sort des armes pourrait remettre » entre ses propres mains, à l'égard d'un territoire ou de » sujets étrangers ».
Ces conclusions du rapport de M. Rolin qui furent acceptées et votées à l'unanimité par la conférence de La Haye en la séance-plénière du 5 juillet 1899 résumaient les débats de principe qu'avait soulevés M. Beernaert. Revenant au projet de Bruxelles, M. Beernaert disait : « Par » le projet de Bruxelles, le pays vaincu, le pays envahi, » reconnaît d'avance des droits sur son territoire à l'enva- » hisseur. Celui-ci conservera les lois existantes ou il les » changera, et il les appliquera. Les fonctionnaires du pays » envahi sont autorisés à se mettre au service du vainqueur, » si cela leur convient.. .Semblable engagement conventionnel » ne me paraît vraiment pas admissible... Ce que je viens de » dire est vrai, même pour les grands Etats. Comprendrait-on » que d'avance et pour le cas d'une guerre, celui qui sera » battu attribue des droits chez lui à son vainqueur et » organise le régime de la défaite?... Il ne nje paraît pas que » l'on puisse sanctionner d'avance comme un droit, ce qui » appartient nécessairement au domaine du fait et de la force. » Et cela paraît encore plus évident, quand il s'agit de petits » pays qui, par la nature des choses, ne peuvent être enva- » hisseurs, mais sont exposés à se voir envahis. Ici, il n'y a » pas même cette incertitude, cette réciprocité de risques » que je signalais tout à l'heure. Quant à la Belgique, vous » le savez, sa situation est spéciale. Elle est neutre et cette » neutralité est garantie par les grandes puissances et » notamment par nos puissants voisins. Nous ne pouvons » donc pas être envahis, et comment le Gouvernement belge » pourrait-il soumettre à l'approbation de notre législature » une Convention où il serait prévu que les grands États » manqueraient à leurs engagements envers nous, et qui » sanctionnerait d'avance des faits qui ne pourraient consti-
» tuer qu'un incontestable abus de la force ?... Selon moi, il » ne faudrait adopter que des dispositions qui, admettant le » fait, sans reconnaître le droit du vainqueur, comporteraient » l'engagement par celui-ci d'en modérer l'exercice...» (Conférence intern. de La Haye, 1899, 2*^ sous-comm.).
Le rapport de M. Rolin contient la réponse de la Conférence au discours de M. Beernaert : « Aucun des » membres de la sous-commission, y lisons-nous, n'a, au » surplus, eu la pensée que l'autorité légale du pays » envahi dût donner d'avance une sorte de sanction au » pouvoir de fait exercé par l'armée qui envahit ou qui » occupe un territoire. Mais l'adoption de règles précises, » tendant à limiter l'exercice de ce pouvoir, n'en est » apparue que comme une nécessité d'autant plus évidente, » conforme du reste à l'intérêt de tous les peuples que » le sort des armes peut trahir tour à tour ». (Conférence intern. de la Paix, 1899).
Ainsi apparaît dans sa lumière l'article premier de la Convention de La Haye qui la domine toute entière : « Les » Puissances contractantes — (la Belgique comme l'Àlle- » magne) — donneroYit à leurs forces armées de terre des » instructions qui seront conformes au règlement concernant » les lois et coutumes de la guerre sur terre annexé à la » présente Convention ».
Ces déclarations sont l'expression de la philosophie du droit.
Tout droit est un pouvoir moral de posséder ou d'agir, mais tout pouvoir moral n'est pas un droit, dans le sens plénier de l'expression.
Le droit ajoute au pouvoir moral, qui implique l'exigibilité d'un devoir, le moyen extérieur de faire rendre à l'ayant-droit le devoir exigé.
En d'autres mots, le droit est un pouvoir moral dont la force garantit et sanctionne l'exercice.
Le droit international régit les relations juridiques entre les peuples.
Dans le cours normal de la vie des peuples, chaque peuple a, vis-à-vis des autres, ses droits dont il entend assurer le respect, par tous les moyens en son pouvoir, jusques et y compris l'emploi de la force armée. Mais,lorsque le cours normal de la vie internationale est brisé, lorsqu'un peuple est momentanément réduit à l'impuissance de faire respecter, par la force, son droit, qu'arrive-t-il ?
Certes, son droit, en tant que pouvoir moral, reste entier, sacré, moralement inviolable, mais l'ayant-droit, faute de moyens efficaces de faire valoir extérieurement son droit et d'en assurer lui-même le respect, est livré à la merci du vainqueur ou de l'oppresseur d'un jour.
C'est cette situation violente, que les protecteurs du Droit international envisagent. ^ "^
La Convention de La Haye vient au secours du vaincu ou de l'opprimé et dit en conséquence au vainqueur, dans l'espèce, au Pouvoir occupant : « Vous êtes en face d'une » population momentanément incapable de résister aux abus » de force auxquels vous avez la possibilité de vous laisser » aller ; modérez-vous ; contenez-vous ; n'abusez pas ».
Si la population du territoire occupé, exaspérée par une injustice contre laquelle elle serait sans défense, obéissait à une impulsion désespérée, vous seriez entraîné à des répressions sanglantes, sans grandeur pour vous, sans profit pour les victimes.
Ayez donc le courage d'être juste, d'être humain.
Plus il vous est loisible d'abuser de la force, plus votre dignité vous commande de n'en abuser pas.
Plus le vaincu est dépourvu de moyens de défense, plus vous vous devez à vous-même de respecter son droit.
Attaquer, en effet, un adversaire innocent, mais fort, triompher de sa résistance, c'est une injustice.
Abattre cet adversaire, l'achever après l'avoir désarmé, est une monstruosité.
Le peuple placé sous le régime de l'occupation est cet adversaire désarmé. Son droit, privé de sa sanction naturelle.
retranché dans l'inviolabilité de la conscience morale est doublement respectable : d'abord, parce qu'il demeure intrinsèquement un droit ; ensuite, parce qu'il emprunte à son impuissance extérieure une majesté devant laquelle tout homme bien né ne peut que s'incliner.
Aussi, le Congrès de La Haye cite-t-il l'occupant à sa barre pour lui dire : « Ce peuple, dont vous occupez le » territoire, n'est pas susceptible d'être régi par la réciprocité » des droits et des devoirs qui contiennent l'ensemble des » relations juridiques normales entre les peuples ; mais » vous n'en êtes pas moins tenu à respecter ses droits » — moralement inaliénables — que nous prenons, nous, » sous notre protection. S'il vous arrivait de les violer, » c'est devant notre tribunal que vous , auriez à rendre » compte, un jour, de votre injustice. Aussi, promulguons- » nous la charte de vos devoirs ».
Une pareille situation est évidemment précaire. Aussi, les auteurs de la Convention de La Haye prennent-ils soin d'accentuer l'idée que l'occupant a un « pouvoir de fait », « une autorité de fait », telle qu'elle peut « appartenir à une armée ennemie » ; et, dans ce même article 43 où ils disent que « l'autorité du pouvoir légal a passé de fait entre les mains de l'occupant », ils prennent aussitôt la précaution d'ajouter que ce pouvoir « doit respecter, sauf empêchement » absolu, les lois en vigueur dans le pays ».
Que les mois s'ajoutent aux mois, le régime d'occupation ne perd pas son caractère provisoire.
Certes, la durée prolongée de l'occupation augmente le nombre des mesures d'administration et peut en élargir le champ, mais l'occupant demeure sans droits sur un peuple qui, vis-à-vis de lui, n'a point de devoirs ; il manque d'autorité morale et juridique, c'est-à-dire de la faculté morale d'exiger, de ses administrés de passage, une soumis« sion qui revête, devant la conscience morale et devant le droit des gens, le caractère d'un devoir.
Ainsi que vous voulez bien le reconnaître, il ne se
conçoit pas qu'un pays ait à sa tête deux gouvernements. Tant que la Belgique a le bonheur de garder son Roi, son Gouvernement, son armée, il ne se conçoit pas qu'elle puisse avoir au-dessus d'elle, une autre autorité juridique que celle de son Roi et de son Gouvernement. Dans l'ordre social comme dans la nature,un organisme bicçphale est un monstre.
Mais, alors, dites-vous, vous allez au-devant d'inévitables et insolubles conflits. Que fera la population occupée, le jour ou elle se trouvera en présence d'instructions contradictoires provenant les unes de son Gouvernement, les autres du Pouvoir d'occupation ?
Ce qu'elle fera ? Entre un pouvoir sans autorité, et une autorité sans pouvoir, elle n'hésitera pas. C'est à l'autorité légitime qu'iront ses préférences. Elle placera le droit plus haut que le fait. Le fait n'est pas le droit.
Il s'est déjà produit un cas, dites-vous, où ceux qui s'attribuent un droit de contrôle moral sur les actes du Pouvoir occupant n'ont pas su se mettre d'accord entre eux et se sont ainsi exposés à jeter les populations dans le désarroi.
Je ne sais si je vous comprends bien, mais c'est le sens que je crois devoir attacher à votre argumentation. Vous dites que la nouvelle loi militaire belge n'appelle pas sous les armes les jeunes gens qui résident dans la Belgique occupée, et vous inférez de là, semble-t-il, que le Gouvernement du Havre approuve vos mesures de police contre ies jeunes gens qui tentent de rejoindre notre armée.
Je ne possède pas le texte officiel de cette nouvelle loi belge : je doute que vous l'ayez laissé entrer en Belgique. Mais si le Gouvernement du Havre renonce à appeler à nouveau sous les armes les jeunes gens que vous retenez de force ici, ce n'est pas qu'il approuve vos mesures de police, c'est tout simplement qu'il les subit. La force militaire allemande a mis tant d'obstacles sur le chemin de nos braves, que l'accomplissement de leur devoir patriotique leur est devenu pratiquement impossible. Le Gouvernement belge,
néanmoins, admire toujours, n'en doutez pas, à l'égal de tous les patriotes du pays occupé, les volontaires qui tentent, au péril de leur liberté et de leur vie, de se mettre au service de leur patrie. Mais on peut admirer l'héroïsme, sans en faire un devoir.
Les populations comprennent cela et gardent leur conscience en paix.
Vous estimez aussi, Monsieur le baron, que c'est faire œuvre inutile d'en appeler à une autorité légitime qui ait sous son contrôle la confrontation des «Arrêtés allemands» avec la Convention de La Haye. En effet, dites-vous, les tribunaux belges restent en fonction et gardent cette mission de contrôle.
Il serait intéressant d'obtenir à ce sujet deux précisions, l'une de fait, l'autre de droit.
La justice belge fonctionne toujours, dites-vous. Mais le Pouvoir occupant a-t-il toujours respecté sa compétence? Ne s'est-il pas, en des circonstances, sur lesquelles je n'appuie pas, substitué à elle ?
Et les jugements* des tribunaux belges, le Pouvoir occupant les tient-il pour irréformables en droit? Si vous me répondez : oui, alors j'estime, avec vous, qu'une autre autorité est, en matière judiciaire, superflue ; mais dans ce cas, qu'est-ce qui vous retient de reconnaître à la Belgique occupée les autres prérogatives de la souveraineté ? Si vous croyez devoir répondre : non, notre revendication de la souveraineté de la patrie belge, sous le couvert du droit international, ne demeure-t-elle pas justifiée ?
Je me suis laissé entraîner à des développements qui dépassent mes prévisions, mais si j'ai tort en cela, c'est pour avoir déféré à un désir que votre aimable lettre semblait me suggérer.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Màlines.
Département politique Bruxelles, le l^sepiemhi^e 1916.
près le Gouverneur Général de Belgrique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence a eu Vamahilité d'accorder à ma lettre dir P"" août dernier une réponse extrêmement détaillée. Elle défend Son point de mie avec une habileté extraordinaire et propre à un dialecticien habitué aux controrierses scientifiques. Toutefois, Je voudrais résumer mes impressions sur Son honorée lettre du 16 août en employant Ses propres termes : « Nous sommes d'accord dans un sens; dans un autre, nous ne le sommes plus. »
Je ne parlerai de la question delà «légitimité' de l'occupation», que pour autant que Votre Eminence apporte une nouvelle argumentation. Au fond, nos manières de voir ne diffèrent pas grandement l'une de l'autre. Car, comme je l'ai déjà dit précédemment, il s'agit uniquement de l'exercice du pouvoir législatif. Celui-ci appartient à l'occupant et l'on ne peut y porter atteinte ; d'après la Convention de La Haye, l'occupant entre en possession de ce pouvoir par l'établissement de l'état effectif d'occupjation militaire et, à partir de ce moment, la population y est soumise. Conformément à ce contrat international f le « fait » devient le « droit ». Votre Eminence ne conteste pas d'ailleurs à l'occupant le droit d'exercer l'autorité publique, pas plus que le Gouvernement belge qui, depuis le 20 août 1914, publie toutes ses ordonnances, d'une manière formelle , pour les habitants du territoire non occupé. Les discussions au sujet de l'exercice légitime de l'autorité publique doivent donc être reportées purement et simplement sur le terrain du
droit OTc pn)' I(f ('onvcnfio)i de La llaije. En aucun cas, le Pouvoir occupant ne peut tolérer ou admettre que le Gouvernement antérieur, comme Votre Eminence voudrait le prouver, possède une so)ie de suzeraineté sur lui et sur le territoire occupée.
Je me rends bien compte du but que poursuit Votre Eminence, lo7'squ'Elle déclai'c expressément votdoij' p)lacer l'autorité de l'ancien Gouvernement au-dessus du régime d'occiijmtion. Ne s'agit-il pas là de fins, dont la réalisation n'est attendue qu'après le temps d'occupation? Je reviendrai pÀus loin sio'ce sujet ; je m'occiq)erai d'abord des qiiestions de droit relatives à l'occupation.
Dans Son honorée Lettre du 16 août dernier. Votive Eminence appjorte une nouvelle objection. Elle parle du caractère provisoire de l'occupation et conclut de là à- un manque de force légale.
Je 7ie savais X)as que la jurisp)ruclence pjermit ime telle interprétation. Une mesure provisoire^ reposant sur un contrat oy^dinaire a,pour sa durée, une valeur légale aussi bien qu'une mesure définitive. La Convention de La Haye ne s'occupjepas de la durée de l'occupation. Aussi longtempjs qu'existe la condition nécessaire à sa légitimité, c'est-à-dire l'état effectif d'occupation militaire, ce régime p/rodiiit des effets parfaitement légaux. Les ordonnances pmbliées par Monsieur le . Gouverne^ir Général garderont ynême leur valeur après Voccujjation, car elles ont été publiées par un Gouvernement légitime. Pour qu'elles la pjerdent, il faudra qu'elles soient annidées pjar un acte législatif formel de celui qui lui succédera dans l'exercice de Vaidorité pid)lique.
Il suffit de citer un exeynpAe pjour viontrer que la situation internaiionçde du pays occupé n'a pas changé pendant l'occupation. Vis-à-vis de l'Allemagne, la Belgique est un pays étranger. Elle a sa pjoste, son
budget, ses douanes. Les Juges belges rendent la Justice au nom du Roi, et les habitants, pour marquer leur nationalité , portent les couleurs nationales belges.
J'ai ainsi répondu à la question précise que me posait Votre Eminence. L'exercice des droits souverains en territoire occiqoé appartient légitimement au Gouverneur Général, no^nmé par le Pouvoir occupant. Les anciens détenteurs de ces droits ne sont placés, ni audessus, ni au-dessous de lui. Dans le ?^essort du territoire occupé, ils ont perdu tout pouvoir législatif. S'il y a des restrictions à l'exercice des droits de l'occupant, elles sont fixées dans la Convention de La Haye. C'est le traité de paix qui détermine la manière dont prend fin l'occupation. La légitimité de celle-ci ne dépend en aucune manière des causes de la guerre. La seule condition préalable à cette légitimité est l'état effectif d'occupation militaire.
Dans ma lettre du P'' aoid. J'avais parlé des grandes lacunes de la Convention de La Haye. Je faisais remarquer, enparfbicidier, qu'on n'y trouve aucune prescription concernant la participatioyi de la population à l'organisation administrative. Votre Eminence me répond, ënTSe référant aux délibéruHons des commissions de la Conférence, qu'on a voulu de la sorte protéger les faibles. Je le sais bien et Je Lui fais volontiers cette concession. Mais 7non argumentation allait plus loin. Je regrettais que, par suite de l'absence de pjrescriptions à l'adresse de la population du territoire occupé, celle-ci eût crainte de collaborer à l'administration, croyant que, par cette collaboration, elle compromettrait son honneur politique. Ces prescriptions auraient rendu impossibles bien des hésitations inutiles, comme celles qui se manifestèrent en Belgique dans le corps des employés des postes.
Il va de soi que, au couj's de cette discussion, il ne
faut jamais perdre de vue que Monsieur le Gouverneur Général n'est pas seulement le détenteur de rauto)'ité publique belge, mais qu'il a aussi la mission de protéger les intérêts allemands, et avant tout les inté7^êts militaires. Il ne peut empAoyer d cet efj'et, cela va de soi, ni les tribunaux, ni la législation pénale belge. Votre Eminence ne demandera à aucmi juge belge de condamner un de ses concitoyens qui aurait p)orté atteinte aux intérêts allemands. Pour la même raison, les tribunaux belges ne pjeuvent pjas juger en dernière instance et être ainsi app)elés à décider de la légitimité des ordonnances alleinandes.
Je 7'eviens maintenant à une pjensée déjà exprimée pjlus haut. Si je 'résume exactement les considérations émises par Votre Eminence au cours de l'occupjation,je constate qu'Elle s'en tient au point de vue que voici :
« Le Belge pjatriote ne sait pas se résoudre à observer, simpleynent, en leur forme juridique objective, les règles imposées par la situation internationale qui est faite au pays occupé. Il 7ie sait pjas non pjlus se résig?îer à attendre paisiblement la suite des événements, quoi-» qu'il n'ait aucune influence sur les résidtats des opérations militaires. Ce qu'il veut, c'est d'abord entendre des pjctroles de consolation et d'espoir, c'est ensuite donner à son sentiment une expression efficace. »
Bans la réalisation de ces buts. Votre Eminence voudrait assigner wn clergé imrôle impo^Hant.
A cela, je me permets de répondre d'abord, en rapjpelant ce que j'ai déjà dit autrefois, qu'on n'a jamais empêché le clergé de prodiguer aux fidèles les consolations de la religion dont ils pjeuvent avoir besoin dans la situation présente. De plus, on n'a jamais défendu aux Belges, ni à l'extérieur, ni à l'intérieur des églises, de "inanif ester leur patriotisme d'une ynanière digne. Selon 'moi, la meilleure façon de pjrouver son patriotisme
consiste à se soumettre raisonnablement aux circonstances créées par l'état de guerre et à prendre part loyalement, pendant Voccupation, aux travaux administratifs. La popidation civile — c'est bien là le sens de la Convention de La Haye —ne doit pas participer aux opérations militaires. Il s'ensuit qu'elle devrait considérer l'administration du pays d'une manière tout-à-fait objective et ne pas attribuer à chaque mesure prise par l'occupant une intentioyi hostile. On entend souvent dans la bouche de Belges intelligents des paj^oles comme celles-ci : « Cette ordonna7ice est très bo7ine, mais » nous ne devons jjas la reconnaître publiquement, » car nous ne voidons pas passer pjour de mauvais y> patriotes. »
A ce point de vue, les publications injurieuses pour le Pouvoir occupant et les manifestations exagéi^ées de patriotisme- font beaucoup de mal. Files emj)êchent la pop)ulation de recouvrer le calme. Il n'y a à cela qu'une explication : c'est 'qu'on poursuit par là un but p)olitique éloigné, qui n'a rien à faire avec la tranquillité qui doit régner sous V occupjation et qui même est incompatible avec elle. On est tenté de tirer la conclusion que l'entretien d' un sentiment d'hostilité sourde ou publique contre le Pouvoir occupant est employé comme un moyen pour arriver à ce but.^ ^ .
Je ne pjarlerai plus de l'activité 2)oliiique dont les pjrêtres font preuve dans leur ministère de prédication, afin de ne pas répéter ce que j'ai déjà ^it précédemment . Dans ma dernière lettre, je 7n' étais permis de rappeler à Votre Eminence qu'Elle-même, en citant les paroles du Christ, s'était interdit toute immixtion dans le domaine politique . Votre Eminence me répond : c'était bon pour le temps de paix et non pour le temps de guerre. Sans vouloir critiquer les faits, je Voudrais cependant me per7nettre encore de revenir à l'activité
pastorale de Votre Eminence avant la guerre. En parcourant la collection de Ses lettj'es pastorales, je rencontre plus d'une fois des considérations qui, incontestablement, sont du domaine de la politique. Je puis difficilement me défendre de l'imjn^ession que les études de Votre Eminence sur saint Thomas d'Aquin lui fournissent quelque peu l'occasion de justifier, au point de eue théologique et philosoi^hique, l'intmision de la politique dans Son ministèï'e épiscopal, et, en même temps, de défendre Sa conduite contre les reproches qu'on pourrait Lui adresser. Mais, encore une fois, je prie Votre Eminence de ne voir dans ce que je dis aucune critique; car je veux me borner à examiner Son activité pendant V occupation. Dans les circonstances où nous nous trouvons, je continue à être d'avis que la garantie de la libey^té du cidte implique en soi, de la part du clergé, Véloignement de toute activité pol'itique. Les ordonnances du Pouvoir occupant ne serviraient à rien s'il y avait des endroits où elles seraient dépowwues de toute valeur et où on pourrait les enfreindre sans être puni. A plusieurs rejjrises, on a attiré notre attention sur ce fait que, en permettant, sous l'occupation, une certaine activité politique dans les églises, nous favorisions grandement le pjarti catholique. Celui-ci en effet peut se servir des églises pour exercer une certaine action à son pyrofit, tandis que les autres pjariis, ne pouvant tenir des réunions, sont forcés de 7'ester inactifs..
J'en arrive à la partie philosophique des considérations émises p)ar Votre Eminence. Qu'Elle me permette de faire à nouveau la réserve que ce n'est pas en pjhilo- . sophe de pjrofession et de grande renommée, comme l'est Votre Eminence, que j'entame cette discussion. Je vis dans la pratique ; et c'est pourquoi je considère 7noins tes abstractions philosophiques que la vie et les hommes eux-mêmes. Si j'appelle Votre Eminence un
philosophe de profession, je ne veux pas du tout dire par là qu'Elle est « étrangère au monde »; cela signifie seidemenV qu'Elle a une tendance à envisager toute chose sous l'angle de la philosophie.
Pour ce qui concerne Kant,je n'ai jamais pensé à l'attaquer. Dans ma dernière lettre, je faisais simplement remarquer, sans entrer dans une discussion de fait, qu'il fallait d'abord rechercher si ses théories avaient vraiment pénétré le peuple allemand, même dans le cas où. elles seraient aussi dangereuses que le prétend Votre Eminence.
J'en arrive maintenant au fait ;je devrai être bref.
Votre Eminence laisse complètement de côté la. fnorale positive de Kant. Je ne crois pjas que, du point de vue catholique. Elle ait des objections à faire contre les principes mêmes qui y sont contenus, si viveinent puisse-t-Elle se plaindre, que cette morale soit indépendante de la foi. Si Kant, en adoptant la sép)aratio7i prétendument dangereuse de la morale et du droit, n'a pas cependant été empêché pjar là d'enseigner une morale du pAits haut idéalisme, pourquoi ses disciples oublieraient-ils cet enseignement et tomberaient-ils dans un brutal subjectivisme? Je n'en vois p)as la nécessité et je considè7'e la morale de Kant comme un soutien très important du sentiment du droit.
Je voudrais aussi rappeler brièvement mon argumentation du l^''-août; Votre Eminence, peu d'années avant la guerre, n'a pas contesté à V Allemagne protestante un profond sentiment religieux. A Aix-la-CJiapelle, Elle a décerné aux catholiques allemands des louanges extraordinaires. Cet esprit vraiment religieux aurait-il disparu subitement de notre peuple'^ L'influence néfaste de Kant aurait cependant dû se faire sentir depuis longtemps.
Votre Eminence "met en rappjorl la philosophie de
Kant, Hegel, Xietzsche avec la conduite de l'Allemagne et de ses chefs au moment de la déclaration de guerre. Elle doit alors nécessairement expliquer Ventrée en scène de l'Angleterre, en faveur de la Belgique, par la philosophie utilitaire représentée pjar les philosophes anglais. Je crois que, précisément, la tendance idéaliste de la philosophie allemande la rend aussi peu propre que j^ossible à être appliquée direct emeiit à des bids jjj'atiques. Il 7i'est aucune autre philosopjhie qui vise avec autant de force à affranchir sa doct^nne de toute condition, et, par conséquent, à atteindre la connaisance pure, indépendamment de tout but pratique. C'est pour cela qu'on lui a si souvent reproché de se pjerdre dans les nuages.
Au cours de Ses considérations, Votre Eminence touche aussi à ce qu'on appelle le « milûarisme ». Sûremoît, il y a quelque chose de l'impératif catégorique de Kant dans l'esp^rit de sévère discipline qui règne dans notice armée. Mais, en Allemagne, nous avons toujours estimé qu'une bonne armée, pureté au combat, était une garantie pour la prospjérité du peuple. Dans les moments de conflits politiques, alors que la situation militaire était beaucoup meilleure pour nous qu'en août 1914, la conscience d'avoir une forte armée ne nous a pas empêchés de suivre une politique de paix. Votre Eminence n'a-t- Elle pas Elle-même réclamé pour la Belgique une foi^te armée et, à cette occasion, n'at-Elle pas tranquillisé les parents des soldats au sujet des prétendus dangers de la caserne ?
Je ne me crois pas autorisé à parler de la conduite de r Allemagne au moment de la déclaration de guerre. Mais, pour mon édification 2oe7''sonnelle, je voudrais adresser à Vot)^e Eminence la question suivante : Cette conduite ne pjeut-ellepjas se justifier d'après saint Thomas d'Aquin, par le droit de légitime défense ? Je ne suis
pas versé dans la philosophie thomiste. Si cette pensée me vient, c'est parce que Votre Eminence, dans Sa dernière allocution à Ste-Gudide, a fait mention de cette « vindicatio », à propos d'une autre question (je voudrais faire remarquer en passant à Votre Eminence, que la presse a mis dans Sa bouche le mot « vindicta », au lieu de « vindicatio y>) . Si Votre Eminence, en laissant de côté la philosophie de saint Thomas, estime que l'Allemagne a agi en état de légitime défense, Elle nous a parfaitement comp^Hs.
Ma lettre s'est ynalheureusement quelque peu allongée. Mais je n'ai pas voidu renoncer à exprimer, aussi bien que je le pouvais, mes objections aux co7%sidér actions émises par Votre Eminence.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée, et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Lancken.
Archevêché de Malines. Malines, le 25 septembre 1916
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le Baron,
J'ai profité de mes premières heures libres, pour lire avec attention les considérations que vous développez dans votre honorée lettre du 15 septembre (n° 7889), et je sors de cette lecture avec l'impression que vous ne devez plus vous attendre à une réplique de ma part. J'estime, en effet, que les appréciations et les conclusions de ma lettre du 16 août demeurent établies, et je ne crois pas dépasser votre pensée en interprétant votre silence à leur sujet, comme une marque d'acquiescement. Vos considérations
nouvelles révèlent néanmoins quelques malentendus ou contiennent quelques reproches qui demandent encore une brève explication.
Je suivrai pas à pas votre lettre et m'efforcerai de relever, chemin faisant, les points sur lesquels nos vues sont divergentes.
1. Pour légitimer le Pouvoir d'occupation, vous dites que la Convention de La Haye a « converti le fait en droit ».
Aucune autorité humaine n'a un pareil pouvoir. Lorsqu'une occupation est injuste, elle le reste, en dépit de toutes les conventions. La ressource suprême des opprimés est la faculté de proclamer que le fait ne crée pas le droit. Néanmoins, l'occupation, même sans droit ou contraire au droit, est un fait que l'occupé a à subir. Le régime d'occupation est un fait ; les règlements qu'il promulgue sont des faits. Et pourtant, ces faits ne créent pas le droit. Et voilà pourquoi la question se pose : Des règlements promulgués par les auteurs d'une occupation sans droit ou contraire au droit, exigent-ils, des citoyens du pays occupé, la soumission ? La permettent-ils ? Car, enfin, il semble qu'en face de l'injustice et de ses conséquences, la seule attitude permise et commandée, ce soit la révolte.
Voilà la question de principe, — question de morale et question de droit — que soulève la promulgation de règlements par un pouvoir originairement dépourvu d'autorité morale et juridique.
À cette question, j'ai répondu dès ma première Pastorale de Noël 1914 : Non, de par eux-mêmes, ces règlements n'obligent pas les consciences. Considérés exclusivement en eux-mêmes, ils commanderaient même l'insoumission.
Mais, entre deux maux, il faut choisir le moindre.
Pour éviter des maux pires que ceux du régime d'occupation, il est permis de se soumettre à certains règlements intrinsèquement caducs ; il est moralement honnête de s'y conformer ; les citoyens du pays occupé sont fondés à
présumer, que l'unique autorité souveraine qu'ils reconnaissent, approuve, pour la raison et dans les limites que je viens d'indiquer, leur conduite pacifique. En dépit de cette soumission, il reste vrai que le Pouvoir occupant est dépourvu des prérogatives de la souveraineté. Aussi, la Convention de La Haye lui impose l'obligation d'administrer le pays occupé suivant les lois de ce pays. S'il les viole, il ajoute une injustice à l'injustice originelle.
2. Vous vous étonnez que je parle du « caractère ' provisoire de l'occupation », et vous me faites dire que je déduis de ce caractère l'illégitimité de l'occupation elle-même. Puis, dans le développement de votre argumentation, vous me faites parler comme si j'avais identifié les deux expressions « provisoire » et « de peu de durée ».
Ayez donc la bonté de me relire. Vous verrez que j'ai écrit textuellement : « Que les mois s'ajoutent aux mois, le » régime d'occupation ne perd pas son caractère provisoire. » Quelle que soit la durée de l'occupation, l'occupant » demeure sans droits sur un peuple qui, vis-à-vis de lui, » n'a point de devoirs ».
« Provisoire » veut dire ce qui se fait en attendant une autre chose. Un gouvernement provisoire est celui qui s'installe pendant une révolution, ou pendant une guerre, en attendant la constitution ou le retour du Gouvernement définitif. Ce n'est pas parce qu'il dure peu de temps que le Gouvernement provisoire est illégitime, c'est parce qu'il se présente au pays occupé, sans lettres de créance. C'est un Pouvoir sans titre. Son existence, quelle qu'en soit la durée, demeure précaire. Ses règlements n'ont qu'une efficacité d'emprunt.
Vous me* dites que le régime d'occupation ne cessera qu'avec l'occupation militaire, et que le Pouvoir ne passera à un autre Gouvernement qu'après la conclusion de la Paix; je le sais, hélas, mais, encore une fois, cela c'est le fait, et le fait n'est pas, ni ne crée le droit.
3. Je reconnais volontiers avec vous que la Conférence de La Haye aura des précisions à fournir sur l'administration des pays occupés, notamment sur le rôle et le sort des employés de l'administration.
4. Je m'attendais à votre réponse : Le Gouvernement Général ne peut reconnaître à la justice belge le droit de juger en dernière instance.
Mais, alors, acceptez aussi notre conclusion, à savoir, que nous ne pouvons nous déclarer satisfaits lorsque, visant notre appel à une autorité morale qui confronte les arrêtés allemands avec les articles de la Convention de La Haye, vous nous direz : Mais cet appel est inutile; n'avez-vous pas, pour veiller au droit,la justice belge, qui fonctionne toujours?
5. Votre honorée lettre revient, ensuite, sur la façon de concevoir et d'affirmer le patriotisme sous le régime d'occupation, et, en particulier, sur le rôle du clergé et le mien à cet égard.
Tantôt, nous discutions la nature du Pouvoir occupant. Aux revendications du droit, vous m'opposiez le fait. A la qualité de l'autorité, vous m'opposiez le Pouvoir en exercice.
A mon tour d'opposer le fait au droit, la pratique à la théorie.
Vous nous esquissez une occupation charmante, un Gouvernement paternel qui a à cœur, avant tout, les intérêts généraux du pays occupé, et vous me demandez si le parti, à la fois le plus sage et le plus utile pour nous, n'est pas de collaborer à ce régime d'occupation, quitte à garder, dans l'intimité la plus profonde du cœur, des espérances lointaines d'un avenir meilleur encore.
Il me serait pénible. Monsieur le baron, de répondre par un réquisitoire à votre lettre fort aimable. Ce serait, d'ailleurs, chose superflue. Mais pouvez-vous oublier les conditions dans lesquelles la Belgique a été envahie ; les calomnies, les mesures tracassières, les amendes, les emprisonnements, les tortures, les déportations, les condamnations
à mort, les exécutions sanglantes, les réquisitions en espèces et en nature, les dénis de justice, que notre pauvre pays, le clergé catholique en tête, a eu à subir durant ces deux longues années d'occupation? Est-ce que les derniers actes de contrainte ne datent pas d'hier ?
Nous avons protesté^ parfois, contre ces procédés ; nous avons, de notre mieux, maintenu nos populations dans le calme, en leur mettant au cœur une inébranlable confiance dans la toute-puissance divine et dans la force de nos alliés ; mais, même pour nous défendre, nous n'avons recouru ni à l'offense directe, ni à l'incitation à la résistance active.
Le fait que, en ce qui me concerne personnellement, mes enseignements sont, de votre aveu, la reproduction de la théologie et de la philosophie d'un Docteur du xiii® siècle, saint Thomas d'Àquin, ne fournit-il pas la preuve palpable que, loin de sacrifier les principes à une politique éphémère, je suis resté l'humble et fidèle serviteur de la vérité impersonnelle et éternelle?
Même les paroles que vous rappelez : « À Dieu ce qui revient à Dieu, à César ce qui revient à César », je suis prêt à les redire, en temps de guerre comme en temps de paix. Mais, afin de les rendre applicables à la délimitation des deux Pouvoirs, l'un religieux, l'autre politique, il doit être entendu que ces deux Pouvoirs sont supposés légitimes.
6. La lettre du 16 août a exprimé mon sentiment sur les périls que font courir à l'unité et à la stabilité de la conscience morale ces multiples cloisons étanches posées par Kant entre la métaphysique et la science, le savoir et le vouloir moral, la morale et le droit : je n'ai plus à revenir sur ce thème épuisé.
Suit-il de là que je juge la nation allemande sans religion ni moralité, et que j'aie donc à désavouer les hommages que jadis je lui ai rendus ? Nullement.
La correspondance où je dénonce les infiltrations kantiennes dans la mentalité de l'Empire, témoigne encore
de mon admiration pour « ce grand et beau peuple » qui assista, sans protester, à la violation de la neutralité belge et s'ingénie, depuis lors, par les plus misérables expédients d'une casuistique aux abois, à innocenter le parjure.
Le spectacle de cette désertion générale du droit et de la vérité me déconcerte. J'y cherche une explication bienveillante dans l'ambiance intellectuelle de la nation. Si vous trouvez une autre solution aussi charitable et plus plausible à l'énigme. Monsieur le baron, donnez-la moi.
Vous m'objectez, il est vrai, que je devrais, pour être logique, attribuer à l'utilitarisme de la philosophie anglaise l'intervention de l'Angleterre en faveur de la Belgique, aussi bien que je rends la philosophie allemande responsable de l'envahissement de notre pays.
Je n'ai pas. Monsieur le baron, à scruter les intentions d'autrui. Je m'en tiens aux faits : L'Allemagne nous a fait du mal, pour assurer son bien. L'Angleterre s'est donné du mal, pour nous faire du bien. L'Allemagne nous a attaqués, quand elle était prête. L'Angleterre n'a pas attendu qu'elle le fût, pour nous défendre.
Chez le peuple anglais, la droiture naturelle a triomphé de l'influence superficielle, localisée d'une école. Chez le peuple allemand, l'influence séculaire, étendue, profonde de Kant et de ses disciples a faussé l'esprit public, et l'exaspération du sentiment de la puissance nationale a brisé, à une heure de crise, les barrières de l'honnêteté.
7. A tort ou à raison, c'est à l'exaspération de ce sentiment que je rattache la genèse du militarisme prussien.
Saint Thomas, dont vous m'invitez à approfondir les enseignements, professe que la justice, qui commande le respect du droit public est, de toutes les vertus morales naturelles, la plus élevée, parce qu'elle nous fait subordonner les intérêts particuliers à .l'intérêt général. La force armée est, dans une société, l'auxiliaire nécessaire du droit. L'armée au service du droit est donc éminemment digne du respect, de l'estime, de la reconnaissance de tous.
Le pacifisme qui consisterait à supprimer les armées et à préconiser la paix à tout prix, la paix pour la paix, la paix quand même, vouerait à la même indifférence, au même abandon, le droit et la violation du droit, la justice et l'injustice ; il serait à la fois une erreur sociale et une lâcheté.
Mais le militarisme qui veut l'armée pour elle-même et ne la subordonne pas essentiellement à la sauvegarde et à la défense du droit, de l'ordre, de la paix ; qui salue dans le déchaînement de la force militaire une exaltation de la puissance nationale, trouvant en elle-même sa justification, le militarisme ainsi compris est une autre aberration sociale, l'identification de l'honneur avec l'orgueil^
Vous dites que la « Notwehr », — la nécessité de se défendre, si je vous comprends bien, — est la justification de la déclaration de guerre par l'Empire allemand.
Assurément, la « Notwehr » ne justifie pas l'invasion de la Belgique. Cette invasion fut et restera a jamais, à notre point de vue, une injustice, au point de vue de l'Empire, la violation d'un serment.
L'Allemagne n'était, ni menacée dans son existence, ni attaquée dans ses droits. La « Notwehr », nécessité de se défendre, dont elle cherche à se prévaloir, n'a, à mon estime, qu'un sens intelligible, c'est qu'elle jugeait l'heure propice à l'affirmation de sa supériorité, à l'exaltation de sa puissance nationale. La « Notwehr » ainsi comprise est le corollaire du militarisme.
Encore une fois, je me suis laissé entraîner à des longueurs qui ont dépassé mes calculs. Je n'ai pas réussi à rendre clairement ma pensée avec plus de concision.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de mes sentiments de haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Département politique BruxcUes, le 6 Octohvc 1916.
près le Gouverneur Général de Belgique.
I. giSi
A Son Emincnce le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Je ne voudrais pas manquer de répondre en détail et point par point à l'honorée lettre que Votre Eminence m'a envoyée le 25 septemhx. Je m'y crois même obligé, car je ne voudrais j^as approuver par mon silence. certaines de Ses idées. C'est le cas tout d'abord pour la question de la légitimité de l'occiqxUion, légitimité que Votre Eminence conteste à nouveau, contrairement non seidement à mon opinion, mais à l'opinion de la Conférence de La. Haye. A mon avis. Votre Eminence oie tient pas suffisamment compte qu'il s'agit ici d'un contrat international, conclu suivant les règles ordînaires et issu de la libre volonté des parties contractantes. Ce contrat, dans des limites déterminées, crée un droit bien défini. L'obligation juridique est liée à l'établissement d'un état de fait ; elle disparaît, quand cet état cesse. Quoiqu'il en soit, je devrais renvoyer Votre Eminence aux membres eux-mêmes de la Conférence, quand Elle déclare refuser au contrat qu'ils ont conclu le caractère d'une « œuvre de droit », parce que, comme Elle le dit, aucune puissance humaine ne peut changer un « fait » en « droit ».
De plus, il est un point tout à fait essentiel que, au cours de notre discussion, nous ne devons 2^as perdre de vue : c'est que la Convention de La Haye traite du droit de la guerre. Elle règle la manière de faire la guerre. En p)articidier , les dispositions qu'elle contient au sujet de l'occupation devraient créer, en territoire occupé, un état d'ordre permettant à la popidation d'attendre la fin de la guerre.
La légitimité de l'occupation, dans les limites légales qui lui sont fixées, ne peut pas déx)endre, comme je l'ai déjà dit précédemment, des causes de la guerre. La question de savoir si celles-ci doivent être prises en considération et mises en rapport avec les résultats du conflit — je parle ici tout-à-fait en général — est réservée aux négociations de pjaix. Lorsque la ptopulation d'im territoire occupé a certaines aspirations et poursuit certains buts, elle ne doit pas pour cela mettre en doide la légitimité de l'occupation ellemême.
Votre Eminence me perm^ettra encore de constater qicElle me domie expressément raison, lorsquElle écrit : « L'occupation, même sans droit ou contraire au » droit, est un fait que l'occupé a à subir. » Il va de soi que des limites ont été imjjosées à l'exercice du p)Ouvoir légal de l'occupcmt par la Conférence de La Haye ; dans les cas non. prévus par celle-ci, l'occupant, en se basant sur son propre sentiment du droit, impose des restrictions à l'exercice de son pouvoir pour ménager les sentiments légitimes de la population. Il ne demande aux habitants du territoire occupé que d'accepter docilement et raisonnablement les mesures qu'il prend, en sa qualité de détenteur du pouvoir légal, dans le pays soumis à l'occupation.
J'approuve la définition que donne Votre Eminence du mot <ii provisoire y> . «i Provisoire veut dire ce qui se » fait e7i attendant autre chose. » En fait, le régime d'occupation p)rendr a fin d'une manière ou d'une autre et sera remplacé par un autre état juridique.
Au sujet de la compétence des tribunaux belges, je coudrais seulement faire remarquer que, en aucun cas, le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif ne doivent être confondus.
Je voudrais aussi toucher brièvement la question
des manifestations de patriotisme sous l'occupation. Votre Eminence déclare qu'Elle s'efforce de maintenir la popidation dans le calme, en entretenant ses senti- 7)icnts patriotiques. Mais, lorsqu'on s'adresse au public, il est peut-être on ne peut plus difficile de faire concorder l'intention que l'on a et l'action que Von exerce en réalité. Un des plus bynllants orateurs du parlement français, un chef du parti catholique , me disait un jour que, lorsqu'il prononçait des discours sensationnels, c'était précisément par ses partisans que, le plus souvent, il était mal compris. Comme je l'ai déjà dit précédem- 7nent, il importe, dans le cas présent, de considérer , non seulement le maintien de l'ordre public, dont la perturbation entraînerait d'inutiles sacrifices, mais aussi reprit dans lequel est entretenue la popidation vis-à-vis de l'œuvre administrative, toute pacifique, du Pouvoir occupant.
Un mot seulement au sujet de Kant. J'ai très bien compris ce que Votre Eminence avait en vue quand. Elle a, pour la première fois, fait mention de la philosophie de Kant. Mais Son intention de trouver une explication bienveillante ne- devait cependant pas mameyier à dire que je L'appjrouvais, alors que, en fait, j'étais d'un avis contraire.
En ce qui concerne mes considérations au sujet de la <fi Noiwehr y> , il me semble que Votre Eminence n'a 2oas compris exactement le sens que j'attynbuais à ce mot. « Notivehr » signifie « action de se défendre en cas de nécessité». Dans ce cas, bien des choses sont permises qui sont défendues en temps oy^dinaire. La notion de « nécessité >•> n est pas inconnue à la théologie, puisque, p. ex. dans les cas de baptêmes urgents, elle permet des dérogations aux règles suivies dans les baptêmes ordinaires. Si Votre Eminence examine sous cet angle les' ccénements qui se sont passés en Allemagne à la fin de
juillet 1914, Elle se rendra compte que Kant n'y était pas pour grand' chose.
Un jeune philosophe allemand, avec lequel je m'entretenais récemment, me vantait l'objectimté et la clarté extrao7'dinaires avec lesquelles Votre Eminence, dans Son ouvrage « Les origines de la philosophie contemporaine », expose et critique les doctrines de Ses adversaires religieux. Si Elle voidait appliquer la même méthode calme et sereine à l'étude des débuts de la guerre, Elle ne défendrait peut-être plus les idées exprimées dans Sa lettre du 25 septembre. Je ne crois pas pouvoir convaincre Votre Eminence par une simple et modeste lettre. Je voud^rcis cependant attirer son attention sur les faits suivants : Vot7^e Eminence déclare que l'Allemagne ne se trouvait pas dans le cas de «Notivehry>, parce qu'elle n'était pas menacée dans son existence. Je réponds : Son existence était gravement menacée, à irnrtir du moment oit les Russes avaient mobilisé. Car, ce qui est décisif dans l'examen de la question, ce sont les conditions de la guerre moderne, et pas du tout un projet diplomatique quelconque de la dernière heure dont le seul but peut être de gagner du tem^ps. Eu égard, au nombre fantastique d'hommes sous les armes, eu égard à la difficidté de mettre en mouveynent ces masses énormes, eu égard aussi à l'importance considérable, au pjoint de vue des ai^antages militaires, d'une seide journée, la mobilisation, c'était déjà la. guerre. En mobilisant aussi hâtivement, les Russes ont mis nécessairement en mouvement le système d'alliances qui, depuis 10 ans, était dirigé contre nous. Qu'on ait eu Cil vue l'anéantissement de l'Allemagne, Votre E^ninence aura eu -souvent, dep)uis lors, l'occasion de Vappjreyidre par les discours des hommes d'Etat de VEntenie.
Il faut aussi considérer qu'une offensive militaire
peut 1res bien être le début d'une (juerre défensiDC comme, par contre, une guerre agressice peut commencer par des opérations militaii^es purement défensives. Les conditions géographiques, les fortifications, etc.... jouent en cela un rôle important. Il faut aussi faire entrer en ligne de compte l'intérêt qu'a chacun des combattants à transporter le terrain de la guerre en pays ennemi.
Si l'on considère les causes lointaines de la guerre, le prétexte, pai' lequel l'Angleterre a justifié son entrée en scène, s'évanouit. Votre Eminence vante la « droituredu peuple anglais ». Je suis un adversaire déclaré des généralisatio7is trop rapides. Certes, je\ recoyinais que beaucoup d'Anglais ont parfaitement le gentiment du droit. Mais l'Angleterre, en tant. qu'Etat, a toujours agi suivant son propre intérêt, sans le 77ioindre scrupule. Un a7ni aussi décidé de l'Angleterre qu'est Georges Clemenceau le lui a encore rejjroché au cours de cette guerre. Si Votre Eminence considère le spectacle dont la Grèce est le théât7^e, elle ne pou7^}^a plus guère vanter la dy^oiture du gouver7%ement anglais, p)as plus que si elle se reporte à Vécraseynent de la. république des Boers. Aujourd'hui comme alors, le peuple anglais suit son gouvernement avec enthousiasïne. Sans élever une seide protestation, il per7net non seidement qu'on entraîne un pjetit peuple dans la guerre, mais encore qu'on le force à faire, en qualité d'allié, une guerre coyitraire à ses p7^opres inléy^êts. Je sais bien qu'on emploie toutes sortes de moyens pour arriver à faire croi7^e que la Grèce s'est décidée en pleine libeyHé ; cela ne fait que' 7'endre l'attitude de l'A7igleterre plus condamnable encore. Il est ce7Hain que, dans ce cas, la « Notivehry> 7ie peut pas être invoquée.
Je ne voudrais pas finir cette lettre, pourtant déjà si longue, sans toucher aussi la question du soi-disant
« militarisme ». Je concède volontiers à Votre Eminence que ses idées reposent sur la doctrine du grand philosophe du Moyen- Age. Mais, à cause précisément de la profondeur de cette doctrine, je suis surpris de voir que Votre Eminence attribue à la guerre la plus formidable de l'histoire du monde, des causes externes et pour ainsi dire accidentelles. L'Allemagne, qui était en train de se développer, au point de vue économique, d'une manière prodigieuse, avait tout à gagner à la conservation de la paix, La vraie cause de la guerre, ce fut la traditionnelle hostilité de V Angleterre vis-à-vis de tout concurrent qu'elle rencontre sur le marché mondial ou qui lui conteste la domination des mers, La situation de l'armée allemande était moins favorable en 1914 qu'auparavant, car les mesures -que nous avions prises pour la renforcer, en présence des accroissements récents de l'armée russe et de l'armée française, n'avaient pas encore eu le temps de produire leiu^s fruits. Indépendamment de cela, ce n'est qu'à une puissance centrale que se fait sentir la nécessité d'assurer ses préparatifs militaires ; en effet, elle doit toujours compter avec une guerre sur deux fronts et elle doit chercher à compenser par la rapidité de ses opérations la supériorité numérique et stratégique de ses adversaires. L'Angleterre ne sentit jamais le besoin de se préparer à la guerre ; elle vivait retirée dans son île et avait des alliés prêts sur le continent. Mais cepeyidant elle tenait sa flotte, qui constitue sa force la plus importante, toujours prête au combat; elle l'a souvent ynoiitré par des essais de mobilisation, qui étaient comme des menaces à l'adresse de ses e^memis éventuels. L'Angleterre est, de plus, intéressée à la longue durée de la guerre entre les puissances continentales. Il y a une centaine d'années, lorsque l'Europe luttait conty^e la France, elle a créé tranquillement, au-delà des mers, son empire colonial.
Aujoiird'hiif, le blocus, qui exclut VAllemagne de la concurrence commerciale, lui procure des avantages énormes, car, pendant ce tonps, elle vend à ses alliés du charbon, des munitions, des arynes à des prix qui n'ont jamais été atteints jusqu'ici . Je crois que c'est bien là ce qui s'appelle user, avec aussi peu d'hésitation que de scrupule, de sa siqm^iojnté matérielle. Le militarisme allemand, tel que Votre Eminence le conçoit, c'est-à-dire comme une émanation du sentiment de la force, n'existe 2^as, pour la raison que notice armée est peut-être la 77ieilleure école où jyuisse se dévelo]3per le sentiment du devoir le plus strict et l'esprit de subordination de l'intérêt particidier à l'intérêt général.
Je profite de l'occasion pour com^mmiquer ci-contre à Votre Eminence une lettre, qui m'est ptarvenue à Son adresse par l'intermédiaire officiel d'un pays neutre. Je me réserne de rép)07idre sous p) eu à la lettre de Votive Eminence, datée du 5 courant.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération la j^lus distinguée, et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué, (s.) Lancke7î.
Archevêché de Malines. Louvain, le 10 octobre 1916.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Ijruxelles,
Votre honorée lettre I, 9181, en date du 6 octobre, m'arrive à l'instant et j'y réponds, aujourd'hui même, par retour du courrier. Il me semble, en effet, que j'ai simplement à vous en accuser réception.
La distinction entre le fait et le droit dans un réprime
d'occupation; le vice originel d'une occupation qui, de l'aveu de l'occupant aussi bien que de l'avis de l'occupé, viole le droit des gens ; le respect dû au sentiment patriotique ; la théorie du droit séparé de la morale et l'influence de la philosophie de Kant sur la pensée allemande; la conception allemande du militarisme ; ces divers thèmes, qui ont fait l'objet de nos correspondances précédentes, me paraissent épuisés.
A propos de l'occupation, je voudrais néanmoins ajouter un mot. Vous émettez l'idée qu'il faut considérer l'occupation en elle-même, indépendamment des conditions dans lesquelles elle s'est produite. Mais, que diriez-vous s'il plaisait à un Monsieur de venir s'installer dans votre domicile, sous prétexte qu'il a des ennuis avec ses voisins, et si, en présence de vos protestations, il se contentait de répondre : J'occupe, j'y suis, j'y reste ?
Votre correspondance aborde un thème nouveau, ou plutôt, apporte des développements nouveaux à une idée qui n'avait été qu'incidemment introduite dans notre discussion. À propos de la Notwehr qui aurait déterminé la déclaration de guerre, vous examinez aujourd'hui la situation générale de l'Europe, à l'effet d'aboutir, au nom de l'Allemagne, à la conclusion : J'attaque, mais ce n'est que pour me défendre.
Ce sujet est vaste ; pour l'apprécier avec justesse, il faudrait reprendre la succession des événements qui ont précédé immédiatement la guerre, interroger les livres de toutes les couleurs publiés par les Gouvernements des nations belligérantes — les correspondances austro-allemandes manquent malheureusement à la collection — : il faudrait même, pour vous suivre pas à pas, explorer la politique anglaise dans son histoire et dans l'action de sa diplomatie à l'heure présente. Une discussion aussi large n'a aucune chance d'aboutir. Au surplus, mes moyens d'information et de contrôle sont aujourd'hui trop défectueux pour me
permettre de m'engager prudemment dans des questions aussi délicates.
Aux noms cités dans ma lettre du 5 courant(l),je prends la confiance d'ajouter ceux de deux aumôi^iers du travail, détenus depuis plu iieurs mois en Allemagne, M. Houet, prisonnier à Anrath, et M. Lesire, prisonnier à Munster en Westphalie.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(.s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Département politique Bruxelles, le 14 ociohre 1916. près le Gouverneur Général de Belgique.
S. no I. 9632.
A Son. Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 10 courant. Je suis aussi d'avis que 7totre échange de vues au sujet du droit d'occupation et des questions qui s'y rattachent est épuisé : toute discussion ultérieure serait superflue. Je 7ie désire y i^evenir que j^our répondre à la dernière remarque faite par Votre Eminence.
Votre Eminence compare l'occupation d'un pays à la violation d'un domicile ptarticulier ; j'estime que cette comparaison ne résout pas la question posée. Dans le cas qui nous occupje, nous ne devo7is pas aller chercher des preuves dans des comp)araisons qui seront toujours boiteuses, car tous les éléments de démonstra-
(1,1 Dans une lettre adressée au baron von der Lanckcn et datée du 5,octobre, ]e Cardinal intercédait en faveur de divers condamnés.
iion peuvent être t?^ouvés dans la question elle-même. Quelqu'un s' installe- t-il dans un domicile, sous iwétexte qu'il a des « ennuis » avec son voisin, cela n'a rien de commun avec la « légitime défense » (Notwehr). D'ailleurs, je n'ai parlé de la situation politique générale et des conditions de la guerre moderne que parce qu'il était essentiel et indispensable de le faire pour expliquer la « légitime défense » de l'Allemagne,
Je profite de l'occasion pour vous faire savoir que Viaene, directeur de l'Ecole des Frères, à Mali7ies, a obtenu du Gouverneur Général la remise du reste de sa peine. Usera bientôt remis en liberté. Toutefois, je dois demander à Votre Eminence de bien vouloir me donner la garantie que Viaene ne se rendra plus coupable à l'avenir d'infractions aux arrêtés du Pouvoir occup)ant.
J'ai de plus la satisfaction de porter à la connaissance de Votre Eminence que Mademoiselle Marie Vergeté, à qui Elle s'intéresse, sera dans quelque temps ramenée d' Allemagne à St-Gilles, et qu'on lui donnera l'occasion de rendre visite à sa 7nère chez elle.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération la plus distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken,
XXVllI. — Nouvelles arrestations de prêtres.
A maintes reprises, le Cardinal s'était plaint auprès du Gouverneur Général des rigueurs exercées par le Pouvoir occupant à l'égard du clergé; il avait fait ressortir, entre autres, les graves inconvénients qui résultaient, tant pour l'exercice du culte que pour l'enseignement des collèges, de l'arrestation des prêtres et religieux. Tout ce que le baron von Bissing trouva pour remédier à ces inconvénients, ce fut de décider que, à l'avenir, chaque évoque serait averti, aussitôt que possible, des mesures de répression prises contre les ecclésiastiques de son diocèse. Cette décision ne fut d'ailleurs appliquée que pendant les mois d'août et de septembre 1916.
Département politique Bruxelles, le 8 CtOÛt i916.
près le Gouverneur Général de Belgique.
S. no I. 7426.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Maliyies.
Afin d'éviter, dans V organisation du culte, les perturbations, qui pourraient résulter des délits comynis par des pjrêtres et des peines qui en sont la conséque^ice nécessaire, Monsieur le Goiwerneur Général a décidé de jjorter chaque cas, aussitôt que possible, à la connaissance de Leurs Grandeurs les Evêques.
Conformément à cette décision, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Eminence les cas suivants :
Une enquête est ouverte contre le chanoine Alfred Kips, directeur de l'Institut Sainte-Marie, à Bruxelles, pour avoir détenu et propagé des pMblications prohibées .
L'abbé Bernaerts, curé de Saint- Charles, à Anvers,
a été arrêté, également pour avoir contrevenu aux ordonnances sur la censure.
Le Frère Viaene, de Matines, a été arrêté; il est établi qu'il avait fait passer des lettres en fraMde.
Je présente à Votre Eminence Vexpjression de ma considération très distinguée.
Par intérim,
(s.) Graf Harrach,
P. S. Le vicaij^e Daumont, de Bruxelles, a été condamné, pour différents délits, à 1 an et 5 mois de prison.
Département politique Bruxelles, le 16 août 1916.
près le Gouverneur Général Rtœ Lambermont.
de Belgique.
A Son Emineiice le Cardinal Mercier,
Archevêque de Matines.
Conformément à la décisio7i de Monsieur le Gouverneur Général qui a déjà été signalée à Votre Eminence, j'ai l'honneur de porter à Sa connaissance ce qui suit :
Le doyen Cooreman, d'Overyssche,' a engagé les curés Van den Eynde, de Neeryssche, Covens, de Loonbeek, et le vicaire Busseen de Hiddenberg, à faire la lyrocession de la Fête-Dieu sans l'autorisation des autorités militaires. Le vicaire Michiels, de Neeryssche, a prêté son concours à la procession. Ces différents ecclésiastiques ont été frappés d'amendes.
Je présente et Voire Eminence l'expression de ma considération très distinguée.
Par intérim, (s.) Graf Harrack.
Département politique
près le Gouverneur Général
de Belgique.
Bruxelles, le 24 août i9i6.
Rue Lambennont , i.
A Son Emmence le Canîinal Mercier,
Archevêque de Malines.
En exécution des décisions prises par Monsieur le Gouverneur Général, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Eminence ce qui suit :
Le P. Schmitz, S. J., de Louvain, a été arrêté pour acoir facilité le passage de la frontière à des Belges en âge de porter les armes.
Une enquête a été ouverte contre les prêtres Van Linden et Pierre Duicez, de l'Institut Sainte-Marie, à Bruxelles, pour avoir contrevenu aux ordonnances sur la censure.
Je profite de cette occasion pour accuser réception à Votre Eminence et, en même ternps, La remercier, de Son honorée lettre du 16 août (i). J'en ai pris connaissance avec intérêt et me perynettrai d'y répondre en détail.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma
considération distinguée.
(s.) Lanclien.
Département politique B) 'u.xelles, le H sepAemhre 1916. près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Me^xier,
Archevêque de Malines.
Conformémeyit aux ordonnances de Monsieur le
(i) Cette lettre est reproduite p. 224 et suiv.
Gouverneur Général, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence que le curé Swalus, de Laeken, a été condamné à un an et deux mois de prison et, en plus, à 200 marks d'amende. Il subira sa p)eine en Allemagne.
Le vicaire Pittoors, de Kessel- Loo, a été arrêté pour participa^tion à un service d'espionnage.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma, considération distinguée, et je suis
Son très dévoué,-
(s.) Lancken.
A Tannoncc de toutes ces arrestations et condamnations, le Cardinal répondit par la lettre suivante :
Archevêché de Malines. Malines, le 15 septembre 1916.
A Monsieur le Baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre datée du 24 août, mais qui, par suite de circonstances indépendantes de ma volonté et de la vôtre, ne m'a été remise que le 6 septembre. Vous m'y annoncez que le Père Schmitz est arrêté et qu'une instruction est ouverte contre deux professeurs de l'Institut Sainte-Marie : M. Van Linden et M. Duwez.
Il y a quelques jours, j'ai appris que M. le curé Bernaerts, d'Anvers, avait été condamné à un an de prison et emmené en Allemagne. Il était coupable de détenir les Lettres pastorales de son évêque et d'avoir fait dresser la liste de ceux de ses paroissiens qui sont à l'armée.
M. le chanoine Kips, Directeur de l'Institut Sainte- Marie, à Schaerbeek-Bruxelles, vient d'être condamné à trois mois de prison et à une amende, pour avoir été trouvé
en possession de deux chants patriotiques et de deux Lettres pastorales de son évêque.
Quand, à propos de ces mesures tracassières qui, depuis deux ans, frappent, coup sur coup, notre cher et noble clergé, j'emploie le verbe « sévir », vous vous récriez. Monsieur le baron. Dans votre for intérieur, vous devez penser, cependant, que j'emploie un euphémisme. Car, enfin, que des militaires de profession, dont les horizons ne s'étendent pas au delà des murs d'une caserne, s'imaginent que le succès d'un jour justifie les abus de la force, je le conçois ; mais, que des hommes préposés à l'administration civile d'un pays injustement occupé, que des diplomates de carrière puissent approuver d'aussi inutiles et d'aussi vexatoires procédés, cela me dépasse. Malheureusement, que vous subissiez les commandements du pouvoir militaire ou que vous les fassiez vôtres, le résultat pour notre pauvre pays et pour notre beau clergé est le même. Il est et il restera aussi le même pour le renom de l'empire allemand. Quand les victimes auront leur franc parler, ce ne seront pas les justiciers qui, devant le tribunal impartial de l'histoire, feront belle figure.
Voulez-vous un autre échantillon, que vous semblez ignorer, de la justice allemande ?
Deux élèves du Grand Séminaire de Malines, MM. Willems et Malvé, sont parmi les criminels ecclésiastiques de fraîche date.
M. Willems est, depuis six semaines, au cachot, l'on ne sait pourquoi. On présume qu'il est soupçonné d'avoir envoyé une lettre d'encouragement à son frère qui est au front. Et la détention préventive dure toujours. Je ne parle pas du caractère odieux des interrogatoires que lui et un de ses compagnons, Tabbé Soille, doivent subir. Le cas est devenu banal.
C'est sur le cas de M. Malvé que je voudrais retenir un instant votre attention^ d'autant que vous n'y êtes pas, je pense, resté étranger.
Le jeune abbé Malvé, dans une chambre privée d'une maison privée, le Séminaire, prenait gaîment sa récréation avec deux camarades. Il avait chanté quelques airs, les uns religieux, les autres profanes; il lui passa par la tête d'entonner une Marseillaise, sans se douter qu'au dehors, dans la rue, un Allemand était aux écoutes. Le lendemain, invasion de la police dans le Séminaire, menace d'une peine collective — toujours le même respect de la Convention de La Haye f — si l'auteur du méfait ne se fait pas connaître.
Le généreux étudiant, — à mon insu, je tiens à le souligner, — court au devant de ses juges, soucieux, avant tout, de protéger ses camarades.
Un homme, je ne dis pas de cœur, mais de bon sens, eût absous, n'est-ce pas, sinon félicité le courageux jeune homme.
Eh bien, non î M. Malvé fut condamné à trois mois d'emprisonnement. Et, qui plus est, le Directeur du Séminaire, jugé responsable d'une espièglerie dont il ne pouvait pas avoir connaissance, fut condamné, lui aussi, à une amende de 300 marks.
Ce n'est pas tout. Après un gros mois de détention, votre Département politique fait savoir aux Autorités du Séminaire que, moyennant un recours en grâce, M. Malvé sera remis en liberté. Le recours en grâce se fit. Il vous fut remis en mains propres. Monsieur le baron. Vous le reçûtes. Mais il vous apparut en ce moment, que la justice allemande ne pouvait se plier à la clémence qu'après de nouvelles enquêtes et de nouveaux rapports, ce qui, en bon français, veut dire, après que le prisonnier aura purgé sa peine.
En présence de faits aussi édifiants — et il y en aurait bien d'autres à citer — on ne sait si l'on doit se fâcher ou rire, lorsqu'un bon Monsieur écrit dans la « Correspondance catholique mensuelle », éditée par le Comité de la défense des intérêts allemands et catholiques, — plus allemands
encore que catholiques — pendant la guerre, livraison de juillet 1916, p. 82, que le clergé belge doit, en justice, apprécier «la franche bienveillance des étrangers détenteurs du pouvoir. »
Il est vrai que cet excellent M. Krebs, professeur à Fribourg-en-Brisgau, — car c'est de lui qu'il s'agit, — déclare se tenir au courant des journaux et avoir fait un voyage d'études en Belgique.
Il n'aime pas les enquêtes contradictoires. Il estime qu'il est plus sûr de les mener tout seul.
Mais comment ne sent-il pas, ce Monsieur, combien il
est peu chevaleresque d'attaquer, sous la protection des
baïonnettes allemandes, un clergé qu'il sait bâillonné ?
Lorsque vos journaux se jetèrent sur ma lettre « À mon retour de Rome », comme sur une proie, et me firent dire que j'avais appelé de mes vœux une épidémie sur vos soldats, je demandai à Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général qu'il voulût loyalement transmettre à mes confrères de l'épiscopat catholique d'Allemagne et d'Autriche, une lettre, où je montrais que mes accusateurs me faisaient dire un non-sens. Il vous suffira de lire la page 5 du document ci-annexé (1), pour vous rendre compte personnellement qu'il en est bien ainsi. Le contexte de ma Pastorale exclut jusqu'à la possibilité logique de cette odieuse interprétation.
Monsieur le Gouverneur Général refusa d'acquiescer à ma demande, alléguant que ma Pastorale avait été publiée en Allemagne, et que les lecteurs étaient donc en mesure de faire eux-mêmes la rectification que je réclamais.
Or, ma Pastorale n'a pas été publiée en Allemagne. Je serais fort curieux d'apprendre quel est le journal, quelle est la revue qui en a donné le texte authentique.
(i) A cette lettre était joint., à l'adresse du baron von der Lancken, un exemplaire de la lettre du 24 avril, que S. Exe. le baron von Bissing avait refusé d'envoyer aux évêques d'Allemagne (voir p. 159),
Aussi, la calomnie suit-elle son cours. Un article, dont vous n'ignorez pas la provenance, de la Frankfurter Zeitung, du lundi 7 août, l'a reprise et remise en circulation.
Est-ce trop vous demander. Monsieur le baron, de la démentir ou de me procurer le moyen de la démentir moimême ?
Peut-être aussi consentirez- vous à renseigner plus exactement la « Correspondance catholique mensuelle » sur « la franche bienveillance des étrangers détenteurs du pouvoir. »
Les étrangers détenteurs du pouvoir s'étaient solennellement engagés, par circulaire du Gouvernement Général en date du 22 avril, à ne plus faire de réquisitions en nature. Et les provinces ont payé quarante millions pour prix de cet engagement. Or, l'accaparement de légumes, de pommes de terre, de farine, d'œufs et de beurre, les réquisitions de chevaux sévissent avec autant d'intensité que jamais. Est-ce de la franchise ? Est-ce de la bienveillance ?
Les étrangers détenteurs du pouvoir qui avaient déjà extorqué à nos provinces 40 millions par mois(l), soit bientôt un total d'un milliard, forcent, en ce moment, les portes de la Banque Nationale et nous dépouillent de six cent vingtcinq millions de marks qui vont, par le canal des Banques allemandes, alimenter l'emprunt de l'Empire, c'est-à-dire fournir à nos ennemis des munitions de guerre contre nous (2). Est-ce de la franchise ? Est-ce de la bienveillance ?
(i) Par une ordonnance, publiée le lo décembre 1914, le Gouverneur Général avait fait savoir que la population belge était frappée d'une contribution de guerre mensuelle de 40 millions de francs, à payer pendant une année. La dernière mensualité n'avait pas encore été versée, qu'une nouvelle ordonnance, en date du 10 novembre 1915, avait annoncé qu'une seconde contribution, toujours de 40 millions par mois, serait imposée à la Belgique jusqu'à nouvel ordre, comme participation aux frais d'entretien de l'armée et aux frais d'administration du territoire»
(2) Le iz septembre, le Gouvernement allemand avait fait enlever^ de force, l'encaisse-marks de la Banque Nationale et du département d'émission de la Société Générale.
Ces violences, qu'elles procèdent de la justice militaire ou de l'administration politique, compriment le patriotisme et en étouffent l'expression, mais ne croyez pas, je vous" prie, que ce silence soit révélateur de la paix. Songez au mot de Tacite : Ubi silentium fecerunt, pacem appellant. N'accumulez pas dans le cœur des Belges, des haines inextinguibles. La guerre et ses procédés ne se justifient que dans la mesure où ils aident à la paix.
Agréez, Monsieur le baron, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
XXIX. — L'intervention du Pouvoir occupant dans l'enseignement des écoles normales.
Dès le mois de février 1916, le Gouverneur Général, soi-disant pour faire droit aux revendications des Flamands, en réalité pour préparer l'œuvre de séparation administrative qu'il devait, accomplir plus tard, publia toute une série d'arrêtés concernant l'emploi du flamand dans les écoles primaires. Certaines dispositions contenues dans ces arrêtés violaient ouvertement les règles établies par la législation belge ; aussi, M. de la Vallée-Poussin, secrétaire-général du Ministère des Sciences et Arts, déclara-t-il, dans une note adressée au Gouvernement Général, qu'il ne pouvait collaborer à Texécution d'arrêtés contenant des dispositions illégales. Pour toute réponse, le Gouverneur Général lui fit savoir que l'exercice de ses fonctions ainsi que l'accès des bureaux du ministère lui étaient interdits à l'avenir.
Le 2 août, le baron von Bissing publia un nouvel arrêté « concernant la formation des membres du personnel enseignant des écoles primaires et des écoles gardiennes, ainsi que la délivrance des diplômes constatant leur aptitude à enseigner dans ces écoles »,
Cet arrêté, bouleversant tout l'enseignement des écoles normales en pays flamand, était en contradiction flagrante avec la loi belge. A l'art. 3, second alinéa, il allait jusqu'à déterminer la langue dans laquelle devraient être rédigées les communications adressées par écrit aux parents des élèves.
M. Corman, directeur de l'enseignement primaire, ayant informé officiellement le Cardinal de la publication de cet arrêté, reçut la réponse que voici :
Archevêché de Malines. Malines, le 13 octobre 191Ô.
A Monsieur Corman, Directeur Général
de l'Enseignement primaire, Bruxelles.
Monsieur le Directeur Général,
Vous avez bien voulu nous transmettre, de la part du Ministère des Sciences et des Arts, un arrêté, en date du
2 août 1916, relatif à l'emploi des langues dans l'enseignement des écoles normales. Cet arrêté, je lé regrette, méconnaît la Convention de La Haye et la Constitution belge.
Il transgresse les limites fixées par l'article 43 de la Convention de La Haye à l'exercice du Pouvoir occupant. En vertu de cet article 43, en effet, les mesures que le Pouvoir occupant est autorisé à prendre ont uniquement pour but « de rétablir et d'assurer l'ordre et la vie publics, » en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en » vigueur dans le pays ».
La réglementation, sur des bases nouvelles, de l'emploi des langues dans l'en-seignement normal n'intéresse à aucun titre l'ordre et la vie publics dans le pays.
En s'ingérant dans cette matière, le Pouvoir occupant outrepasse donc la mission qui lui est reconnue par le droit des gens.
Au surplus, la disposition contenue dans l'art. 3, second alinéa, de l'arrêté du 2 août, est entachée d'inconstitutionnalité.
En vertu de la Constitution, art. 23, l'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. Il ne peut être réglementé que par le législateur, et cette réglementation ne peut s'appliquer qu'aux actes de l'administration et aux affaires judiciaires.
Les établissements libres d'enseignement jouissent à cet égard, des mêmes prérogatives que les particuliers. La correspondance qu'ils échangent avec les parents des élèves est assimilable à une correspondance entre particuliers. Elle n'est réglementée, en ce qui concerne les langues dont il y est fait emploi, à aucune disposition légale; le législateur qui voudrait la soumettre à une réglementation, méconnaîtrait les prescriptions de l'art. 23 de la Constitution.
Ainsi, la loi de 1878, qui a réglementé l'emploi des langues dans la correspondance administrative, ne concerne que les fonctionnaires de l'Etat. Les communes et les particuliers font usage de la langue de leur choix.
La limitation que la Constitution impose au Pouvoir législatif est imposée a fortiori au Pouvoir exécutif.
Le respect du droit des gens et de la Constitution belge m'interdit donc de coopérer à l'application de l'arrêté du 2 août aux écoles normales libres du diocèse de Malines.
Agréez, Monsieur le Directeur Général, l'assurance de ma considération très distinguée.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Sans que le besoin s'en fît aucunement sentir, le Gouvernement Général avait créé deux nouvelles écoles normales flamandes, à Laeken et à Uccle. M. Corman, directeur de l'enseignement primaire, en avertit officiellement le Cardinal et lui demanda de désigner, pour chacun de ces établissements, un ecclésiastique qui y serait chargé de l'enseignement de la religion et de la morale.
Le Cardinal refusa de collaborer à la création de ces écoles inutiles, destinées avant tout à exercer sur les Belges une pression germanisante. Le nombre de ses prêtres était d'ailleurs considérablement réduit, bon nombre d'entre eux se trouvant soit à l'armée, soit en Hollande ou en Angleterre, soit dans les prisons de Belgique ou d'Allemagne.
Voici la réponse qu'il adressa à M. Corman :
Archevêché de Malines. Malines, le 4 novembre 1916.
A Monsieur Corman, Directeur Général
de l'Enseignement primaire, Bruxelles.
Monsieur le Directeur Général,
J'ai bien reçu votre lettre en date du 31 octobre no 13845/L/2394, par laquelle vous me notifiez que le 6 novembre prochain, s'ouvriront deux écoles normales de l'Etat, l'une à Laeken, l'autre à Uccle.
Vous me demandez de désigner pour chacun de ces deux établissements un ecclésiastique qui y donnerait l'enseignement de la religion et de la morale et, au cas où
j'estimerais que cette désignation ne serait pas encore nécessaire, d'examiner la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de confier cet enseignement à des vicaires.
À mon regret, je ne vois pas le moyen de satisfaire à votre demande, à raison de la pénurie de prêtres dont nous souffrons. Plusieurs membres du clergé sont aumôniers ou brancardiers au front ; coup~ sur coup, des hommes de zèle sont faits prisonniers en Belgique ou déportés en Allemagne.
Il en résulte que le nombre des prêtres en activité de service ici, dans le ministère paroissial ou dans l'enseignement, se réduit tous les jours ; ils sont surchargés ; je ne puis songer à alourdir encore leur tâche.
Agréez, Monsieur le Directeur Général, l'assurance de ma considération très distinguée.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
XXX. — Entrevue du Cardinal et du baron von der Lancken au sujet de la Lettre pastorale « La voix de Dieu ».
Une nouvelle Lettre pastorale du Cardinal, datée du premier dimanche du mois du S. Rosaire (i^i- octobre 1916; et intitulée La voix de Dieu provoqua un nouveau conflit entre Son Eminence et le Gouvernement Général.
La première partie de la Lettre fut lue, dans toutes les églises du diocèse, le dimanche 15 octobre.
Après avoir parlé de la longueur de l'épreuve imposée à la Belgique, le pasteur conseillait à ses ouailles de se recueillir, de pénétrer le sens profond des événements, et, les yeux fixés sur l'éternité, d'écouter la voix de Dieu. C'est le Christ, disait-il, qui nous donne par le Mystère de sa Mort et de sa Résurrection, perpétué dans le Saint Sacrifice de la Messe, la clé des événements. De la mort surgit la vie, La Lettre se terminait par une exhortation à la prière. « Soyons recon- » naissants envers Dieu. L'indépendance de notre pays n'est plus, » aujourd'hui, mise en doute par personne ; bénissons Dieu de nous en » avoir assuré la conservation... Prions pour notre chère patrie, pour » les présents et pour les absents, nos vaillants prisonniers, nos chers » réfugiés... Nous ne pouvons exclure personne de nos prières, pas » même nos ennemis ; mais la théologie chrétienne nous apprend à » gradueif nos affections. Aimez avec prédilection, dit saint Thomas, » vos proches, vos compatriotes, ceux qui vous font du bien. Prions » donc, avant tout, pour nos chers soldats qui nous tiennent tant à » cœur, par les liens du sang, par patriotisme, par leur dévoûment » pour nous. Ne séparons pas d'eux leurs épouses et leurs mères, » héroïnes silencieuses du grand drame européen. Prions pour les » armées de nos alliés qui, à l'ouest, à l'est, au midi, combattent avec » tant de vaillance et de ténacité, pour notre cause commune... » Le Cardinal demandait encore des prières pour la noble Pologne et pour le pauvre peuple arménien.
« Et jusqu'au bout », disait-il en finissant, « demeurons patients, » persévérants. Haut les cœurs ! Hâtons notre délivrance. Crions vers » Dieu, avec la Sainte Liturgie : O Dieu, venez à mon aide; Seigneur, » hâtez-vous de me secourir. Deus, in adfutorium meiwi intende»
^> Domine, ad adjuvandum vie festina. En attendant, du calme, du » courage, pas de murmure. Appliquons à notre endurance patriotique » ce que notre divin Sauveur dit de l'œuvre de notre salut éternel : » Celui qui persévérera jusqu'à la fin, c'est celui-là qui sera sauvé. » Qiii perseveraverit usqxie in fineyn hic salvus erit. »
Le 9 octobre, les imprimeurs de la Lettre pastorale, MM. Smeesters, père et fils, de Louvain, furent arrêtés : au cours de la perquisition faite dans l'atelier, la police enleva 250 exemplaires de la Lettre.
Le dimanche 15 octobre, le jour même oîi la première partie de la Lettre avait été lue en chaire, le Kreisclief de Malines fit demander au Cardinal s'il pouvait recevoir, le soir, à 7 heures (H. A.), ic Chef du département politique, le baron von dcr Lancken. Le Cardinal accepta.
A l'heure fixée, le baron se présenta à l'archevêché et fut introduit auprès de Son Éminence.
Je suis dans un embarras extrême, dit-il. J'avais espéré que Votre Éminence ne ferait plus rien qui fût de nature à susciter des conflits, et j'avais fait part de mon impression à Monsieur le Gouverneur Général. Et voilà que maintenant, celui-ci est « furieux ». Vous voyez bien, me dit-il, que le Cardinal publie encore sans reconnaître mon ordonnance relative à la censure et qu'il en profite pour faire de la politique.
— Je ne vous ai jamais promis, répondit le Cardinal, de me soumettre à la censure. Vous-même, un jour, avez bien voulu reconnaître qu'il me serait très difficile de le faire, et m'avez suggéré divers petits moyens d'éluder la censure, sans qu'aucun m'eût satisfait. La question n'avait donc pas reçu de solution et je vous avais déclaré que je préparais la publication d'une Lettre. Faites appel à vos souvenirs, et vous reconnaîtrez qu'aucun de vos expédients ne m'avait paru acceptable. Vous m'avez demandé, notamment, de vous envoyer, à vous personnellement, le premier exemplaire, « pas en manuscrit, mais en épreuves ». Je vous ai répondu : je veux bien vous envoyer un exemplaire en même temps que je l'envoie à mon clergé, mais avant, impossible ! Ce serait reconnaître que je subordonne la publication à votre placet; je ne le puis pas.
— Mais, enfin, n'y aurait-il pas moyen de laisser traîner une épreuve sur la table de l'une ou l'autre maison où je suis reçu à Bruxelles.
— Non, je n'aime pas ces petits moyens qui ne résolvent pas le problème. Vous auriez toujours le droit de dire que, d'une façon
cachée, j'ai reconnu votre droit de contrôle sur une publication qui se réfère à mon ministère; il y a là une question de principe, sur laquelle je ne puis céder.
— Il faudrait cependant trouver un moyen d'entente.
— Je n'en vois qu'un, c'est que vous fermiez les yeux et me laissie;; faire. Et j'avais compris, ou deviné, si vous préférez, que telle était votre intention. Aussi, n'ai-je pas été peu surpris d'apprendre que les ateliers de mon imprimeur avaient été envahis par la police allemande.
— Ce n'était pas avec l'intention de saisir votre Lettre. C'est que Smeesters était impliqué dans une autre affaire.
— Ignorant ce but, j'ai donc été très surpris. Ma pensée était de vous envoyer un exemplaire de ma Lettre, aussitôt que les doyens de Bruxelles l'auraient eue. Et je me croyais en droit d'attendre de vous qu'elle circulât sans entraves. Car, enfin, il n'y a rien qui puisse vous blesser dans cette Lettre.
— Moi, peut-être; mais le Gouverneur Général qui est un militaire, entouré de militaires, qui doit songer à l'effet que les écrits de Votre Éminencë produisent en Allemagne, en juge autrement. Il sait que je suis venu à Malines. Nous avons eu un entretien de 20 minutes au sujet de la Lettre et je vous assure qu'il est très, très mécontent.
— Mais, voyons, qu'est-ce qu'il trouve à y redire ?
— Il y a, d'abord, la phrase où vous affirmez que l'indépendance de la Belgique n'est plus mise en doute, aujourd'hui, par personne.
— Mais il n'y a rien de mystérieux dans cette affirmation. Ce matin môme, j'ai vu, dans \q « Nieiiwe Rotterdamsche Courant-», la déclaration faite par le député socialiste Haase, au Chancelier Bethmann-HoUweg : «Vous parlez de paix en termes vagues auxquels » personne ne prête attention. Commencez donc par proclamer que :> vous voulez l'autonomie des petits États, la Belgique, la Serbie, et » alors, on vous écoutera ».
Je ne me base pas sur vos sentiments ni sur ceux des autorités de votre Empire, pour affirmer ma foi à notre indépendance ; je me base principalement sur les déclarations solennelles faites à diverses reprises par nos alliés, qu'ils ne consentiraient pas à parler de paix, tant que la Belgique ne serait pas libérée. Le Saint-Père, que je n'ai pas voulu mettre en cause, m'a dit la même chose à Rome en janvier dernier.
— Puis, vous dites, à la fin de la Lettre : « Hâtons notre délivrance ». C'est cette phrase surtout qui a irrité le Gouverneur Général.
— Mais, Monsieur le baron, le Gouverneur Général ne comprend donc pas le français. A vous, qui le comprenez et le parlez, de lui faire
saisir le sens que ce lambeau de phrase a dans le contexte. Lisez donc, je vous prie, tout l'alin(5a.
— Oh ! j'ai lu la Lettre quatre fois.
— Eh bien, relisez cet alinéa. Ne voyez-vous pas que ces mots sont intercalés là pour introduire la prière liturgique : Seigneur, hâtezvous de nous secourir. Ils signifient : Par nos prières, par nos pénitences, méritons que le bon Dieu vienne à notre secours et nous délivre. Y a-t-il à la phrase un autre sens possible ?
— Quand je l'ai relue, j'ai vu que l'on pouvait y attacher le sens que Votre Eminence y attache ; mais le Gouverneur Général y lisait autre chose.
— Qu'est-ce qu'il pouvait y lire ?
— Il comprenait : Hâtons-nous d'expulser les Allemands.
— Que voulez-vous y faire ? Ce n'est pas ma faute s'il ne saisit pas les nuances de notre langue. Et qu'est-ce qu'il y avait encore ?
— Plusieurs allusions politiques.
— Lesquelles ?
— Il y a, d'abord, l'allusion à la Pologne. Le Gouverneur Général y voit de la politique, mais j'avoue que ce passage ne me déplaît pas : au contraire.
— Mais oui, pour que la Pologne reconquière son indépendance, il faut de la part de la Russie au moins autant de concessions que de la part de l'Allemagne. Puis, je dis expressément que le pays a été ravagé par le flux et le reflux des armées.
— Et l'attaque contre les Turcs ?
— Permettez; je n'attaque pas les Turcs, je défends les Arméniens. Je m'attache à tous ceux qui souffrent et, souffrant moi-même, avec mon pays, j'ai compassion des souffrances d'autrui. N'est-ce pas naturel ?
— Mais la Lettre de Votre Eminence attaque les alliés de l'Allemagne, et c'est cela qui fâche le Gouverneur Général. A un autre endroit, vous demandez des prières pour vos alliés. Votre Eminence vise sans doute les Anglais ?
— Les Anglais, et les Français, et tous ceux qui défendent la même cause que nous. Pouvez- vous croire qu'il y ait un catholique belge qui ne prie pas pour eux ? Mais nous prions même, je le dis, pour nos ennemis.
Voulez-vous que je mette : Prions pour nos armées, qui, à l'ouest...
— Mais oui, ce serait très bien.
— Franchement, ceci confine à la chicane. Si je ne craignais de vous blesser, Monsieur le baron, je dirais que vous me cherchez une querelle d'Allemand.
Mais, en définitive, voyons, dites-moi : dans quelle intention étes-vous venu me voir ?
— Oh, avant tout, pour dire à Votre Eminence mon embarras.
— Venez-vous de la part du Gouverneur Général me commander quelque chose, ou seulement me le demander ?
— Non, je n'ai pas mission de vous conwiander quoi que ce soit. Mais je redoute des complications, j'ai peur que les Smeesters ne soient punis pour avoir imprimé votre Par.torale.
— Mais cela me révolte. Si ma Lettre est délictueuse, c'est moi qui dois être le premier puni. Et si vous ne me punissez pas, il n'est pas raisonnable de punir un subalterne qui n'a fait qu'exécuter mes ordres. Enfin, puisque vous me laissez ma liberté d'appréciation, je consens volontiers à vous dire que les passages que vous incriminez n'ont pas à mes yeux assez d'importance pour motiver un conflit public. Et il me serait pénible d'exposer mon imprimeur à une aggravation de peine. Le jeu n'en vaut pas la chandelle. Je réfléchirai aux moyens à prendre. Somme toute, il suffit donc de supprimer deux bouts de phrase : « L'indépendance de la Belgique n'est plus mise en doute par personne — Hâtons notre délivrance » et de remplacer l'expression : « les armées de nos alliés » par « nos armées ». Je-pourrais faire ces changements. Cela ne me coûterait pas : mais alors, vous triompheriez dans votre presse ?
— Oh non, certainement non.
— Le clergé des campagnes ne pourrait plus être averti, mais je communiquerai les changements aux doyens des villes avant la lecture de la 2e partie de la Lettre (i).
Cette question vidée, le baron demanda encore au Cardinal de vouloir s'adresser à lui lorsqu'il jugerait devoir se plaindre de quelque chose. Ne vaut-il pas mieux, dit-il, éviter les conflits ?
— Sans doute, reprit le Cardinal, pas plus que vous, je ne veux les conflits pour le plaisir d'en avoir, mais j'estime que, malgré tout mon bon vouloir et le vôtre, des conflits sont inévitables.
— Votre Eminence en est-Elle bien persuadée ?
(i) Le Cardinal pria Mgr Evrard, doyen de Sainte-Gudulc, d'avertir de ces changements, avant la lecture de la seconde partie de la lettre qui devait se faire le dimanche suivant, les doyens de Bruxelles et faubourgs, y compris Laeken et Uccle, ainsi que ceux de Wavre. Nivelles, Braine-l'AUeud, Tubize, Hal et Vilvorde. Il communiqua directement les changements au doyen d'Anvers avec prière d'en faire part aux doyens des environs.
— Oui, parce (|uc la force militaire entraîne à des abus de pouvoir contre lesquels notre conscience doit protester. Vous attribuez à nos protestations un caractère politique. Et voilà le conflit déclaré !
— Mais ne vaut-il pas mieux, dans l'intérêt de votre pays, éviter des protestations qui ne servent à rien ?
— Voilà tout juste la question fondamentale. Vous vous imaginez que notre ministère n'a d'autre ambition que de nous épargner quelques ennuis d'un jour ou de nous procurer quelques succès immédiats. Mille fois non ! L'utilitarisme, môme social, n'est pas tout notre idéal. Si saint Paul eût parlé comme vous, nous n'aurions pas eu saint Paul ! Nous n'aurions ni ses lettres ni ses exemples. Si la théorie : « A quoi cela sert-il ? » c.-a.-d. quel avantage pratique espérez-vous, si cette théorie, dis-je, eût toujours prévalu, nous n'aurions pas eu l'Eglise catholique. Il a fallu trois siècles de martyrs pour affirmer et faire prévaloir l'idée qu'il y a quelque chose au-dessus des intérêts individuels ou nationaux.
— Oh ! les martyis, c'est autre chose !
quelqu'un qui livre sa vie, pour le plaisir de la sacrifier ; c'est quelqu' un qui affirme une vérité imprescriptible et s'en fait l'esclave jusqu'à offrir pour elle sa liberté et son sang. Il eût été très aisé aux martyrs de faire monter, parfois à la dérobée, un peu d'encens devant une idole. Mais ce geste matériellement insignifiant, et momentanément très profitable, eût été l'aveu qu'ils n'avaient pas une foi absolue dans la vérité qu'ils avaient professée et, du coup, ce qui ne passe pas fut descendu au niveau de ce qui passe. Lors de la fondation de l'Église, la vérité en cause était la vérité religieuse, l'Évangile du Christ. Aujourd'hui, la vérité est le droit, la supériorité de son règne sur les intérêts. Dans les deux cas, il ya- antagonisme entre les préoccupations utilitaires, et le triomphe nécessaire du droit absolu, de la vérité.
Aussi, Monsieur le baron, je n'ai, pour ma part, que du dédain pour tous ces sophismes auquels votre dernière correspondance et, avec vous, certams de vos théologiens ont recours en s'abritant derrière la « Notwehr » à l'effet de justifier l'invasion de notre pays. Vous aurez beau dire et beau faire. l'Allemagne a violé un serment. Il serait plus simple de l'avouer et de le regretter, que de s'évertuer à obscurcir la vérité.
L'entretien prit fin sur ces mots et le baron von der Lancken se retira en remerciant le Cardinal d'avoir bien voulu apporter quelques changements au texte de sa Pastorale.
XXXI. — La déportation des chômeurs
De tous les crimes commis par l'Allemagne dans la Belgique occupée, il n'en est peut-être pas de plus abominable que la déportation des chômeurs. En plein vingtième siècle, le Gouvernement allemand, au mépris de toutes les lois de la civilisation, rétablit l'esclavage antique. Cet attentat à la liberté humaine, froidement et longuement prémédité, accompli avec un cynisme et une brutalité sans nom, souleva la conscience du monde entier et attira sur ses auteurs une haine justement méritée.
Le Cardinal; dès qu'il eut connaissance des mesures iniques, prises par le Gouvernement Général à l'égard des chômeurs, s'empressa d'adresser au baron von Bissing une protestation énergique :
Archevêché de Malines. Malines, 19 octobre 1916.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing-,
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur LE Gouverneur Général,
Au lendemain de la capitulation d'Anvers, la population affolée se demandait ce qu'il adviendrait des Belges en âge de porter les armes ou qui arriveraient à cet âge avant la fin de l'occupation. Les supplications des pères et mères de famille me déterminèrent à interroger Monsieur le Gouverneur d'Anvers, le baron von Huene, qui eut l'obligeance de me rassurer et de m'autoriser à rassurer les parents angoissés. Cependant, le bruit s'était répandu à Anvers qu'à Liège, à Namur, à Charleroi, des jeunes gens avaient été saisis et emmenés de force en Allemagne. Je priai donc Monsieur le Gouverneur von Huene de vouloir me confirmer par écrit la garantie, qu'il m'avait donnée verbalement, que rien de pareil ne s'effectuerait à Anvers. Il me répondit tout de suite que les bruits relatifs aux déportations étaient
sans fondement et, sans hésiter, me remit par écrit, entre autres déclarations, la suivante : « Les jeunes gens n'ont point à craindre d'être emmenés en Allemagne, soit pour y être enrôlés dans l'armée, soit pour y être employés à des travaux forcés. »
Cette déclaration, écrite et signée, fut communiquée publiquement au clergé et aux fidèles de la province d'Anvers.
Dès l'arrivée de votre prédécesseur, feu le baron von der Goltz, à Bruxelles, j'eus l'honneur de me présenter chez lui et lui demandai de vouloir ratifier pour la généralité du pays, sans limite de temps, les garanties que le général von Huene m'avait données pour la province d'Anvers.
Monsieur le Gouverneur Général retint dans ses mains ma requête afin de l'examiner à loisir. Le lendemain, il voulut bien venir en personne à Malines m'apporter son approbation, et me confirma, en présence de deux aidesde-camp et de mon secrétaire particulier, la promesse que la liberté des citoyens belges serait respectée.
Douter de l'autorité de pareils engagements, c'eût été faire injure aux personnalités qui les avaient souscrits, et je m'employai donc à raffermir, par tous les moyens de persuasion en mon pouvoir, les inquiétudes persistantes des familles intéressées.
Or, voici que votre gouvernement arrache à leurs foyers des ouvriers réduits, malgré eux, au chômage, les sépare violemment de leurs femmes et de leurs enfants et les déporte en pays ennemi. Nombreux sont les ouvriers qui ont déjà subi ce malheureux sort ; plus nombreux, ceux que menacent les mêmes violences.
Au nom de la liberté de domicile et de la liberté de travail des citoyens belges ; au nom de l'inviolabilité des familles ; au nom des intérêts moraux et religieux que compromettrait gravement le régime de la déportation ; au nom de la parole donnée par le Gouverneur de la Province
d'Anvers et par le Gouverneur Général, représentant immédiat de la plus haute autorité de l'empire allemand, je prie respectueusement Votre Excellence de vouloir retirer les mesures de travail forcé et de déportation intimées aux ouvriers belges et de vouloir réintégrer dans leurs foyers ceux qui déjà ont été déportés.
Votre Excellence appréciera combien me serait pénible le poids de la responsabilité que j'aurais à porter vis-à-vis des familles si la confiance qu'elles Vous ont accordée par mon entremise et sur mes instances était lamentablement déçue.
Je m'obstine à croire qu'il n'en sera pas ainsi.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
En même temps qu'il protesta auprès du Gouverneur Général^ le Cardinal écrivit au baron von der Lancken, Chef du département politique, pour le prier d'user de toute son influence afin d'empêcher la mise à exécution des mesures annoncées :
Archevêché de Malines. Malines, le 19 octobre 1916,
A Monsieur le baron von der Lancken^
Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
J'ai l'honneur d'envoyer à Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, une lettre dont je joins ici une copie.
Monsieur le Gouverneur Général a exprimé, tant de fois, même publiquement, sa volonté de réserver une large part de sa sollicitude aux intérêts du pays occupé ; vousmême. Monsieur le baron, vous m'avez si souvent affirmé en ces derniers temps surtout, le désir des autorités allemandes de ne pas perpétuer, sous le régime d'occupation^
l'état de guerre des premiers jours, que je ne puis croire à la mise à exécution des mesures dont votre Gouvernement menace les ouvriers réduits, bien malgré eux, au chômage.
J'espère que vous userez de toute votre influence auprès des autorités supérieures afin de prévenir un pareil attentat.
Et ne nous parlez pas, je vous prie, du besoin de protéger l'ordre extérieur ou d'alléger les charges de la bienfaisance publique. Épargnez-nous cette amère ironie. Vous savez bien que l'ordre n'est pas menacé et que toutes les influences morales et civiles vous prêteraient spontanément main-forte s'il était en danger. Les chômeurs ne sont pas à la charge de la bienfaisance officielle ; ce n'est pas de vos finances que leur vient le secours.
Ayez la bonté de lire ma lettre au Gouverneur Général et jugez s'il ne va pas de l'intérêt de l'Allemagne autant que du nôtre, de respecter les engagements souscrits "par deux hautes personnalités de votre Empire.
J'ai confiance que mes efforts auprès de Monsieur le Gouverneur Général et auprès de vous ne seront ni mal interprétés ni méconnus, et je vous prie d'agréer. Monsieur le baron, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général répondit à la protestation du Cardinal par une fin de non-recevoir, en essayant de justifier les mesures prises par le Gouvernement allemand :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 26 octobre 1916.
de Belgique.
A Son Eminence le Gardiyial Mercier,
Archevêque de Malines.
Dans Son honorée lettre du 19 courant, Votre Eminence s' adresse à 7noi afin d'obtenir que les chômeurs
belges ne soient pas déportés en Allemagne. En appréciant comme il convient le point de vue auquel Elle s'est placée, je c^^ois cependant devoir Lui répondre qiCElle n'a pas examiné, sous toutes ses formes, la question si difficile du chômage en Belgique. Avant tout. Votre Eminence ne considère pa5, dans toute leur portée, les circonstances extraordinaires créées par cette guerre, qui dure déjà maintenant depuis plus de deux années. Les mesures en cours, que Votre Eminence désirerait voir suspendre, ne sont que l'expression d'une nécessité, créée par la guerre, comme je compte le montrer ciaprès.
Votre Eminence rappelle d'abord les déclarations qui ont été faites, en octobre 1914, par mon prédécesseur et par le gouverneur de la position fortifiée d'Anvers. Ces déclarations se rapportaient à des mesures qui étaient encore en rapport direct avec les opérations militaires. Elles visaient surtout les hommes en âge de porter les armes qui, d'après les usages courants de la guerre, auraient pu être déportés en qualité de prisonniers civils. L' Angleterre et la France ont saisi sur des bateaux neidres tous les Allemands de 17 à 50 ans, et les ont inte^més dans des camps de concentration. L'Allemagne n'a p)ris aucune mesure de ce genre en Belgique, et les déclarations qui ont été faites à Votre Eminence, pour calmer la population, ont été parfaitement respectées. En toid cas, c'était là une preuve des dispositions bienveillantes, avec lesquelles le Gouvernement Général allemand ap)ris en mains V administration du territoire occupé. Flus tard, le départ en masse des jeunes gens pour aller rejoindre l'année belge, aurait plei^iement justifié des mesures semblables à celles qui avaient été p^Hses par l'Angleterre et la Lrance. Et cependant, il n'en fid rien. Le transport d'ouvriei^s. belges dans les usines allemandes, qui vient de commencer après deux
ans de guerre, n'a rien à voir en principe avec la déportation et la mise en captivité des hommes en âge de porter les armes. Cette mesiux ne dépend pas de la conduite de la guerre com??ie telle, mais elle se base sur des raisons économiques et sociales.
Par suite du blocus économique, que l'Angleterre a imposé à l'Allemagne, la Belgique a été amenée déplus en jjlus à supporter les privations imposées à notre pays. La vie économique de la Belgique, qui reposQ^avant tout sur l'importation de matières premières et l'exportation de produits fabriqués, fut anéantie par le blocus, jorivée qu'elle fut de ses conditions d'existence. La conséquence inévitable de cette situation fut le chômage, qui s'étendit à de nombreuses couches de la pjopidation.\Le système de secours aux chômeurs pouvait être appliqué, tant qu'on croyait que la guerre allait être vite terminée-, mais la longue durée des hostilités a conduit à un usage abusif de ces secours et a créé des conditions sociales intolérables. Des Belges clairvoyants sont déjà venus me trouver au printemps de 1915, et ont attiré mon attention sur ce danger ; ils m'ont montré que les secours, quelle que fût l'origine des fonds mis à la disposition des Comités, tomberaient en fin de compte à charge des budgets belges, sans compter que ces secours contribuaient en m.ème temps à taire prendre à la classe ouvrière l'habitude de l'oisiveté. Le résultat, c'est que les ouvriers voient diminuer leur valeur physique et morale et que, en particulier, les ouvriers d'élite ont perdu leurs capacités professionnelles et seront inutilisables dans l'industrie belge, lorsque la paix sera revenue. C'est en se basant sur ces considératio?is et d'accord avec le ministère belge compétent que j'ai publié, pour combattre la paresse, mes arrêtés d'août
1915, qui ont été complétés par mon arrêté du 16 mai
1916. Ces arrêtés ne pjrévoient le travail forcé que dans
le cas où un chômeur tombe à charge de l'assistance publique en refusant, sans raison plausible, de faire un trax)ail correspondant à ses occupations prof essionnell es ordinaires et qu'on s'offre à lui payer à un prix raisonnable. On a reconnu expressément commue motif légitime de refus, toiite raison empruntée au droit international. Ainsi, aucun ouvrier ne peut être forcé de collaborer à des entreprises de guerre. Ces arrêtés reposent, comme Votre Eminence le reconnaîtra., sur des considérations pleinement justifiées en matière de législation, qui subordonnent la liberté individuelle à l'intérêt général ; maintenant que les inconvénients résultant de la situation de 19 io se sont développés au point de se transformer en une vraie calamité j)ublique, il s'agit de mettre ces arrêtés à exécidion.
Votre Eminence fait appel, dans Son honorée lettre, à l'idéal élevé de la vie de famille. Je pjeux Lui répondre que je 7'econnais cet idéal, aussi bien qu'Elle-inêine, mais j'estime que, par suite de la durée de la guerre et, ce qui en est la conséquence inévitable, des conditions de plus en plus mauvaises de la vie, cet idéal risque fort de disparaître complètement de la classe ouvrière. Car l'oisiveté est l'ennemi le plus dangereux de la. vie de famille. L'ouvrier, qui travaille à l'étranger p)our nou7^rir les siens, comme c'était le cas, en temps de paix j pour de nombreux ouvriers belges allant chercher du travail hors de leur pays, contribue sûrement plus au bonheur de sa famille que le fainéant qui reste chez lui. D'ailleurs, les ouvriers qui s'engagent en Allemagne peuvent î^ester en relations avec leur famille, et reçoivent, à des intervalles réguliers, des congés qui leur permettent de rentrer dans leurs foyers. Ils pjeuvent même emmenerleur famille avec eux en Allemagyie. On veillera aussi à ce que les soins religieux soient donnés aux ouvriej's dans leur langue maternelle.
Une gi'inidc piirtie du peuple a, dans son bon sens, très bien comp)'is la situation ; c'est par .dizaines de onille que les otwriet^s belges se sont rendus volontairement en Allemagne; là, mis sur le même p)ied que les ouv)'iers allemands, ils gagnent des salaires plus élevés que ceux qu'ils ont ja^nais connus en Belgique, et, au lieu de périr de misère comme leurs compagnons restés au pays, ils augmentent leur bien-être et celui de leur famille. D'autres ouvriers, en grand nombre, suivraient cet exemple; 7nais ils n'osent pas, parce qu'ils en sont empêchés par des influences organisées. S'ils ne se libèrent pas à temps de ces influences, ils seront, en vertu de mon arrêté, contraints au travail. La responsahilité pour les mesures de sévé^Hté que comporte inévitablement l'application de la contrainte, retombe sur ceux qui ont éloigné les ouviHers du travail.
Enfin, je prie Votre Eminence, pour apprécier la situation dans son ensemble, de considérer ce qui suit comme quelque chose de tout à fait essentiel :
Le blocus anglais a forcé les territoires occupés à se solidariser d'une façon étroite avec l'Allemagne au point de vue économique. L'Allemagne est pour ainsi dire le seid pays avec lequel la Belgique entretient des relations commerciales.
L' Allemagne n'apris vis-à-vis de la Belgique aucune mesure défendant d'y faire des payements, mesure que l'on prend d'ordinaire à l'égard des pays ennemis ; l'argent allemand ne cesse d'affluer en Belgique. Cet afflux sera encore augmenté par la rentrée des salaires des ouvriers travaillant en Allemagne. Somme toute, les sommes d'argent e^itrées en Belgique par suite de roccupation dépassent les contributions de guerre qui, — le fait est notoire — sont entièrement dépensées dans le pays. Cette communauté d'intérêts résidtant] des circonstances exige nécessairement, pour les deux
pays, une égalisation des facteurs économiques. Comme, d'une part, il y a en Belgique des centaines de mille ouvriers sans travail et que, d'autre part, en Allemagne, le travail est abondant, l'emploi des chômeurs belges en Allemagne devient un devoir social et économique imposé par la communauté d'intérêts à laquelle les deux pays sont soumis. Les réclamations que l'on pourrait élever contre cet état de choses, devraient être adressées à l'Angleterre, qui, par le blocus quelle a imposé à l'Allemagne, a créé cette situation de contrainte.
Votre Eminence voudra bien considérer, d'ap^^ès tout ce qui précède, que la question des déportations constitue un problème qui doit être étudié sous de nombreux aspects. Je serais satisfait j si Votre Eminence, à la suite de mon exposé, voidait apprécier cette question, comme il convient, au point de vite social et économique.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée.
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Les mesures de rigueur, bien loin de se ralentir à la suite des protestations qui surgissaient de toutes parts, ne firent que se développer davantage. Les autorités allemandes, ne parvenant pas à obtenir des administrations communales les listes de chômeurs qu'elles avaient exigées, prirent le parti de déporter tous les hommes valides. En présence de ces attentats de plus en plus monstrueux, le Cardinal, au nom des évêques belges, s'adressa à l'opinion publique du monde entier et dressa, contre le Gouvernement allemand, le terrible réquisitoire que voici :
Malines, 7 novembre 1916.
CRI D'ALARME des Evêques bels:es à l'Opinion publique.
Chaque jour, les autorités militaires déportent de Belgique en Allemagne des milliers de citoyens inoffensifs, pour les y vouer à des travaux forcés.
Dès le 19 octobre, nous envoyâmes au Gouverneur Général une protestation, dont une copie fut remise aux représentants du Saint-Siège, de l'Espagne, des Etats-Unis, de la Hollande, à Bruxelles, mais le Gouverneur Général nous répondit par une fin de non-recevoir.
À la date de notre protestation, les ordonnances du Pouvoir occupant ne menaçaient que les chômeurs; aujourd'hui, tous les hommes valides sont emmenés pêle-mêle, parqués dans des fourgons et déportés l'on ne sait où, comme un troupeau d'esclaves.
L'ennemi procède par régions. Il nous était revenu vaguement que des arrestations avaient été faites dans les étapes, à Tournai, à Gand, à Àlost, mais nous ignorions dans quelles conditions. Entre le 24 octobre et le 2 novembre, il opéra dans la région de Mons, Quiévrain, Saint- Ghislain, Jemappes, par rafles de huit cents à douze cents hommes par jour. Demain et les jours suivants, c'est sur l'arrondissement de Nivelles qu'il va s'abattre.
Voici un échantillon d'affiche qui annonce l'attentat :
« Par ordre du Kreischef, toutes les personnes du sexe » mâle âgées de plus de 17 ans, sont tenues de se trouver, » place Saint-Paul, à Nivelles, le 8 novembre 1916, à » 8 heures (H. B)., 9 heures (H. G.), munies de leur carte » d'identité et éventuellement de leur carte du Meldeamt.
» 11 n'est permis de se munir que d'un petit bagage à » main.
» Celui qui ne se présentera pas sera déporté de force
» en Allemagne et sera passible, en outre, d'une forte » amende et d'un long emprisonnement.
» Les ecclésiastiques, médecins, avocats et instituteurs » ne devront pas se présenter.
» Les bourgmestres seront rendus responsables de la » bonne exécution de cet ordre, qui devra être porté immé- » diatement à la connaissance des habitants. »
Il y a un intervalle de 24 heures entre l'affichage et la déportation.
Sous prétexte de travaux publics à exécuter sur le sol belge, le Pouvoir occupant avait essayé de se faire délivrer par les communes les listes des ouvriers sans travail. Fièrement, la plupart des communes les refusèrent.
Trois arrêtés du Gouvernement Général devaient préparer le coup qui nous frappe aujourd'hui.
Le 15 août 1915, un premier arrêté impose, sous peine d'emprisonnement et d'amende, le travail forcé aux chômeurs, mais déclare qu'il ne s'agira que de travaux à exécuter en Belgique, et que les infractions /seront jugées par les tribunaux belges.
Un second arrêté, en date du 2 mai 1916, réserve aux autorités allemandes le droit de fournir du travail aux chômeurs et menace d'une peine de 3 ans de prison et de 20.000 mks. d'amende quiconque fera exécuter des travaux non autorisés par le Gouvernement Général.
En vertu du même arrêté, la compétence qui avait été reconnue aux tribunaux belges passe aux tribunaux allemands.
Un troisième arrêté, daté du 13 mai 1916, « autorise les gouverneurs, les commandants militaires et les chefs d'arrondissement à ordonner que les chômeurs soient conduits de force aux endroits où ils doivent travailler. » C'était déjà les travaux forcés, mais en Belgique.
Aujourd'hui il ne s'agit plus de travaux forcés en Belgique, mais en Allemagne,[^au profit des Allemands.
Pour donner à ses mesures violentes des dehors de plausibilité, le Pouvoir occupant alléguait dans la presse allemande, tant d'Allemagne que de Belgique, surtout ces deux prétextes : les chômeurs sont un danger pour l'ordre public, une charge pour la bienfaisance officielle.
La lettre adressée par nous, le 19 octobre, au Gouverneur Général et au Chef de son département politique, répondit : « Vous savez bien que l'ordre extérieur n'est pas menacé et que toutes les influences morales et civiles vous prêteraient spontanément main-forte s'il était en danger. Les chômeurs ne sont pas à la charge de la bienfaisance officielle ; ce n'est pas de vos finances que leur vient le secours. »
Dans sa réplique, le Gouverneur Général n'invoque plus ces deux premiers considérants, mais allègue que les allocations aux chômeurs, d'où qu'elles viennent à présent, doivent finalement grever nos finances et qu'il est d'un bon administrateur d'en alléger les charges : il ajoute que « la prolongation du chômage ferait perdre à nos ouvriers leurs habitudes techniques et qu'ils deviendraient, en temps de paix à venir, inutilisables pour l'industrie. »
Il y avait d'autres moyens, il est vrai, de protéger nos finances; c'était de nous épargner des contributions de guerre qui ont, à l'heure présente, atteint le milliard, et se poursuivent à raison de 40 millions par mois ; c'était de nous épargner les réquisitions en nature qui se chiffrent par plusieurs milliards et nous épuisent.
Il y avait d'autres moyens de pourvoir à l'entretien des aptitudes professionnelles de nos ouvriers. C'était de laisser à l'industrie belge ses machines et leurs accessoires, les matières premières et les produits fabriqués qui ont passé de Belgique en Allemagne; et ce n'est, ni dans les carrières, ni dans les fours à chaux où les Allemands eux-mêmes déclarent qu'ils enverront les sans-travail, que nos spécialistes iront parfaire leur éducation professionnelle.
La vérité toute nue est que chaque ouvrier déporté est un soldat de plus pour l'armée allemande. Il prendra la place d'un ouvrier allemand dont on fera un soldat.
De sorte que la situation que nous dénonçons au monde civilisé se réduit à ces termes : quatre cent mille ouvriers se trouvent, malgré eux, et en grande partie à cause du régime d'occupation, réduits au chômage. Fils, époux, pères de famille, ils supportent sans murmure, respectueux de l'ordre public, leur sort malheureux ; la solidarité nationale pourvoit à leurs plus pressants besoins; à force de parcimonie et de privations généreuses, ils échappent à la misère extrême et attendent avec dignité,dans une intimité que le deuil national resserre, la fin de notre commune épreuve.
Des équipes de soldats pénètrent de force dans ces foyers paisibles, arrachant les jeunes gens à leurs parents, le mari à sa femme, le père à ses enfants ; gardent, à la baïonnette, les issues par lesquelles veulent se précipiter les épouses et les mères pour dire aux parents un dernier adieu; rangent les captifs par groupes de quarante ou de cinquante, les hissent de force dans les fourgons; la locomotive est sous pression ; dès que le train est fourni, un officier supérieur donne le signal du départ. Voilà un nouveau millier de Belges réduits en esclavage et, sans jugement préalable, condamnés à la peine la plus forte du code pénal, après la peine de mort, à la déportation. Ils ne savent ni où ils vont, ni pour combien de temps. Tout ce qu'ils savent, c'est que leur travail ne profitera qu'à l'ennemi. À plusieurs, par des appâts ou sous la menace, on a extorqué un engagement que l'on ose appeler « volontaire ».
Au reste, on enrôle des chômeurs, certes, mais on recrute aussi, en grand nombre, — dans la proportion d'un quart, pour l'arrondissement de Mons — des hommes qui n'ont jamais chômé et appartiennent aux professions les plus diverses : bouchers, boulangers, patrons-tailleurs, ouvriersbrasseurs, électriciens, cultivateurs ; on prend même de tout
jeunes gens, élèves de collège, d'universités ou d'autres écoles supérieures.
Cependant, deux hautes autorités de l'empire allemand nous avaient formellement garanti la liberté de nos compatriotes.
Au lendemain de la capitulation d'Anvers, la population affolée se demandait ce qu'il adviendrait des Belges en âge de porter les armes ou qui arriveraient à cet âge avant la fin de l'occupation. Le baron von Huene, Gouverneur militaire d'Anvers, m'autorisa à rassurer en son nom les parents angoissés. Néanmoins, comme le bruit circulait à Anvers qu'à Liège, à Namur^ à Charleroi, des jeunes gens avaient été saisis et emmenés de force en Allemagne, je priai le Gouverneur von Huene de vouloir me confirmer par écrit les garanties verbales qu'il m'avait données. Il me répondit que les bruits relatifs aux déportations étaient sans fondement, et me remit sans hésiter, cette déclaration écrite qui fut lue, le dimanche 18 octobre 1914, dans toutes les églises paroissiales de la province d'Anvers : «Les jeunes gens n'ont point à craindre d'être emmenés en Allemagne, soit pour y être enrôlés dans l'armée, soit pour y être employés à des travaux forcés. »
Dès l'arrivée du baron von der Goltz, en qualité de Gouverneur Général à Bruxelles, j'allai lui demander de vouloir ratifier, pour la généralité du pays, sans limite de temps, les garanties accordées par le Gouverneur von Huene pour la province d'Anvers. Le Gouverneur Général retint en ses mains ma requête, afin de l'examiner à loisir. Le lendemain, il voulut bien venir en personne à Malines m'apporter son approbation et me confirma, en présence de deux oides de camp et de mon secrétaire particulier, la promesse que la liberté des citoyens belges serait respectée.
Dans ma lettre du 1®"" octobre dernier au baron von Bissing, après lui avoir rappelé l'engagement pris par son prédécesseur, je concluais : « Votre Excellenee appréciera
combien me serait pénible le poids de la responsabilité que j'aurais à porter vis-à-vis des familles, si la confiance qu'elles vous ont accordée par mon entremise et sur mes instances était lamentablement déçue. »
Le Gouverneur Général me répondit : « L'emploi des » chômeurs belges en Allemagne, inauguré seulement après » deux années de guerre, diffère essentiellement de la mise » en captivité des hommes aptes au service militaire. La » mesure n'est pas non plus en rapport avec la conduite de » la guerre proprement dite, mais est motivée par des causes » sociales et économiques ».
Comme si la parole d'un honnête homme était résiliable au bout d'une ou de deux années, comme un bail d'officier l
Comme si la déclaration consentie en 1914 n'excluait pas expressément et les opérations de guerre et les travaux forcés î
Comme si, enfin, chaque ouvrier belge qui prend la place d'un ouvrier allemand ne lui permettait pas de remplir un vide de l'armée allemande F
Nous, pasteurs de ces ouailles que la force brutale nous arrache, angoissés à l'idée de l'isolement moral et religieux où elles vont languir, témoins impuissants des douleurs et de l'épouvante de tant de foyers brisés ou menacés, nous nous tournons vers les âmes, croyantes ou non croyantes, qui dans les pays alliés, dans les pays neutres, même dans les pays ennemis, ont le respect de la dignité humaine.
Lorsque le Cardinal Lavigerie entreprit sa campagne antiesclavagiste, le Pape Léon XIIÏ, bénissant sa mission, lui dit : « L'opinion est, plus que jamais, la reine du monde ; » c'est sur elle qu'il faut agir. Vous ne vaincrez que par » l'opinion ».
Daigne la divine Providence inspirer à quiconque a une autorité, une parole, une plume, dé se rallier autour de notre humble drapeau belge, pour l'abolition de l'esclavage européen î
Puisse la conscience humaine triompher de tous les sophismes, et demeurer obstinément fidèle à la grande parole de saint Àmbroise : « L'honneur au-dessus de tout ». Nihil praeferendum honestati !
Au nom des évêques belges (1), (s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
(i) Nous n'avons pu entrer en contact avec l'évêque de Bruges.
Le Gouverneur Général avait tenté de justifier la condamnation de la classe ouvrière belge aux travaux forcés et à la déportation (p. 284). Dans sa réponse, le Cardinal réfute tous les arguments invoqués par le baron von Bissing pour défendre la conduite du Gouvcrnerficnt allemand, et démontre^ de façon péremptoire, le caractère antijuridique et antisocial de la déportation des chômeurs :
Archevêché de Malines. Malines, le 10 novembre 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing,
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Je me retiens d'exprimer à Votre Excellence les sentiments que m'a fait éprouver Sa lettre (1.10051), en réponse à celle que j'avais eu l'honneur de Lui adresser, le 19 octobre, au sujet de la déportation des « chômeurs ».
Je me suis rappelé mélancoliquement la parole que Votre Excellence, martelant ses syllabes, prononça devant moi, à Son arrivée à Bruxelles : « J'espère que nos relations seront loyales.... J'ai reçu la mission de panser les plaies de la Belgique ».
Ma lettre du 19 octobre rappelait à Votre Excellence l'engagement pris par le baron von Huene, Gouverneur militaire d'Anvers, ratifié quelques jours plus tard par le
baron von der Goltz, votre prédécesseur au Gouvernement Général à Bruxelles.
L'engagement était explicite, absolu, sans limite de durée. « Les jeunes gens n'ont point à craindre d'être emmenés en Allemagne, soit pour y être 'enrôlés dans l'armée, soit pour y être employés à des travaux forcés ».
Cet engagement est violé, tous les jours, des milliers de fois, depuis quinze jours.
Le baron von Huene et feu le baron von der Goltz n'ont pas dit conditionnellement, ainsi que le voudrait faire entendre votre dépêche du 26 octobre : « Si l'occupation ne dure pas plus de deux ans, les hommes aptes au service militaire ne seront pas mis en captivité » ; ils ont dit catégoriquement : « Les jeunes gens et, à plus forte raison, les hommes arrivés à l'âge mûr, ne seront, à aucun moment de la durée de l'occupation, ni emprisonnés, ni employés à des travaux forcés ».
Pour se justifier. Votre Excellence invoque «la conduite de l'Angleterre et de la France qui ont, dit-Elle, enlevé sur les bateaux neutres tous les Allemands âgés de 17 à 50 ans, pour les interner dans des camps de concentration ».
Si l'Angleterre et la France avaient commis une injustice, c'est sur les Anglais et les Français qu'il faudrait vous venger et non sur un peuple inoffensif et désarmé.
Mais y a-t-il injustice ? Nous sommes mal informés de ce qui se passe au-delà des murs de notre prison, mais je suis fort tenté de croire que les Allemands saisis et internés appartenaient à la réserve de l'armée impériale; ils étaient donc des militaires, que l'Angleterre et la France avaient le droit d'envoyer dans des camps de concentration. La Belgique, elle, n'avait inaug^uré, chez elle, que depuis le mois d'août 1913, le service personnel général; les Belges, de 17 à 50 ans, résidant en Belgique occupée, sont donc des civils, des non-combattants. C'est jouer sur les mots que de les assimiler aux réservistes allemands, en leur appliquant
l'appellation équivoque : « hommes aptes au service militaire. »
Les arrêtés, les affiches, les commentaires de la presse, qui devaient préparer l'opinion publique aux mesures mises, en ce moment, à exécution, invoquaient surtout deux considérants. Les chômeurs, affirmait-on, sont un danger pour la sécurité publique; ils sont une charge pour la bienfaisance officielle.
Il n'est pas vrai, disait déjà ma lettre du 19 octobre, que nos ouvriers aient troublé, ou simplement menacé, nulle part, l'ordre extérieur. Cinq millions de Belges, des centaines d'Américains sont les témoins émerveillés de la dignité et de la patience impeccable de notre classe ouvrière.
Il n'est pas vrai que les ouvriers privés de travail soient à la charge ni du Pouvoir occupant, ni de la bienfaisance à laquelle préside son administration. Le Comité national auquel l'occupant n'a aucune part active est le seul pour« voyeur de la substance des victimes du chômage forcé. Ces deux réponses sont restées sans réplique. La lettre du 26 octobre essaie d'un autre procédé de justification; elle allègue que la mesure qui frappe les chômeurs «est motivée par des causes sociales et économiques», « C'est parce qu'il a à cœur, plus chaudement et plus intelligemment que nous, l'intérêt de la nation belge, que le Gouvernement allemand sauve l'ouvrier de la paresse, l'empêche de perdre ses aptitudes techniques. Le travail forcé est la contre-valeur des avantages économiques que nous procurent nos échanges commerciaux avec l'Empire». « Au surplus, si le Belge a à se plaindre de cet état de choses, qu'il adresse ses griefs à l'Angleterre ; elle est la grande coupable : c'est elle qui, par sa politique d'isolement, a créé cette contrainte. »
A cette plaidorie qui est, dans l'original, embarrassée, compliquée, jusqu'à devenir énigmatique, il suffira d'opposer quelques déclarations franches et brèves.
Chaque ouvrier belge libérera un ouvrier allemand, qui fera un soldat de plus pour l'armée allemande. Voilà, dans toute sa simplicité, le fait qui domine la situation. L'auteur de la lettre sent lui-même ce fait brûlant, car il écrit : « La mesure n'est pas non plus en rapport avec la conduite de la guerre proprement dite ». Elle est donc en rapport avec la conduite de la guerre improprement dite. Qu'est-ce à dire, sinon que l'ouvrier belge ne prend pas les armes, mais dégage les mains de l'ouvrier allemand qui les prendra î L'ouvrier belge est contraint de coopérer, d'une façon indirecte, à la guerre contre son pays. Ceci est en contradiction manifeste avec l'esprit de la Convention de La Haye.
Autre déclaration : Le chômage n'est le fait ni de l'ouvrier belge, ni de l'Angleterre; il est l'effet du régime d'occupation allemande.
L'occupant s'est emparé d'approvisionnements considérables de matières premières destinées à notre industrie nationale ; il a saisi et expédié en Allemagne les machines, les outils, les métaux de nos usines et de nos ateliers. La possibilité du travail national ainsi supprimée, il restait à l'ouvrier une alternative : Travailler pour l'empire allemand, soit ici, soit en Allemagne, ou chômer. Quelques dizaines de milliers d'ouvriers, sous la pression de la peur ou de la faim, acceptèrent, à regret pour la plupart, du travail à l'étranger ; mais quatre cent mille ouvriers ou ouvrières préférèrent se résigner au chômage, avec ses privations, que de desservir les intérêts de la patrie ; ils vivaient dans la pauvreté, à l'aide du maigre secours que leur allouait le Comité National de Secours et d' Alimentation, contrôlé par les ministres protecteurs d'Espagne, d'Amérique, de Hollande. Calmes, dignes, ils supportaient, sans murmurer, leur sort pénible. Nulle part, il n'y eut ni révolte, ni apparence de révolte. Patrons et ouvriers attendaient avec endurance la fin de notre longue épreuve.
Cependant, les administrations communales et l'initiative
privée essayaient d'atténuer les inconvénients indéniables du chômage. Mais le Pouvoir occupant paralysa leurs efforts. Le Comité National tenta d'organiser un enseignement professionnel à l'usage des chômeurs. Cet enseignement pratique, respectueux de la dignité de nos travailleurs, devait leur entretenir la main, affiner leurs capacités de travail, préparer le relèvement du pays. Qui s'opposa à cette noble initiative dont nos grands industriels avaient élaboré le plan? Qui ? Le Pouvoir occupant.
Cependant, les communes s'évertuèrent à faire exécuter par leurs chômeurs des travaux d'utilité publique. Le Gouverneur Général subordonna ces entreprises à une autorisation qu'en règle générale, il refusa. Les cas ne sont pas rares, m'assure-t-on, où le Gouvernement Général autorisa des travaux de ce genre, à la condition expresse qu'ils ne fussent point confiés à des chômeurs.
On voulait donc le chômage. On recrutait l'armée des chômeurs.
Et l'on ose après cela lancer à nos ouvriers l'injure r Paresseux.
Non, l'ouvrier belge n'est pas paresseux. Il a le culte du travail. Dans les nobles luttes de la vie économique, il a a fait ses preuves. Quand il a dédaigné le travail à gros salaire que lui offrait l'occupant, c'est par dignité patriotique. Nous, pasteur de notre peuple, qui suivons de plus près que jamais ses douleurs et ses angoisses, nous savons ce qu'il lui en a coûté de préférer l'indépendance dans la privation au bien-être dans la sujétion. Ne lui jetez pas la pierre. Il a droit à votre respect.
La lettre du 29 octobre dit que la première responsable du chômage de nos ouvriers, c'est l'Angleterre, parce qu'elle ne laisse pas entrer les matières premières en Belgique.
L'Angleterre laisse généreusement entrer en Belgique les moyens de ravitaillement, sous le contrôle des Etats neutres, de l'Espagne, des Etats-Unis, de la Hollande. Elle
laisserait pénétrer, assurément, sous le même contrôle, les matières nécessaires à l'industrie, si l'Allemagne voulait s'engager à nous les laisser et à ne point mettre la main sur les produits fabriqués de notre travail industriel.
Mais l'Allemagne, par divers procédés, notamment par l'organisation savante de ses « Centrales », sur lesquelles ni les Belges, ni nos ministres protecteurs ne peuvent exercer un contrôle officiel, absorbe une part considérable des produits de l'agriculture et de l'industrie du pays. Il en résulte un renchérissement inquiétant de la vie, cause de privations pénibles pour ceux qui n'ont pas ou n'ont plus d'économies. La « communauté d'intérêts », dont la lettre vante pour nous l'avantage, n'est pas l'équilibre normal des échanges commerciaux, mais la prédominance du fort sur le faible.
Cet état d'infériorité économique auquel nous sommes réduits, ne nous le présentez donc pas, je vous prie, comme un privilège qui justifierait le travail forcé au profit de notre ennemi et la déportation de légions d'innocents en terre d'exil.
La déportation est la peine la plus forte du code pénal après la peine de mort.
La Belgique, qui ne vous fit jamais aucun mal, avaitelle mérité de vous ce traitement qui crie vengeance au ciel ?
Monsieur le Gouverneur Général, je rappelais la noble parole de Votre Excellence : « Je suis venu en Belgique avec la mission de panser les plaies de votre pays. »
Si Votre Excellence pouvait, comme nos prêtres, pénétrer dans les foyers ouvriers,, entendre les lamentations des épouses et des mères que cette ordonnance jette dans le deuil et dans l'épouvante. Elle se rendrait mieux compte que la plaie du peuple belge est béante.
Il y a deux ans, entend-on répéter, c'était la mort, le pillage, l'incendie, mais c'était la guerre. C'était, peut être, pour une part, que la charité faisait très large, l'ivresse des premières victoires. Aujourd'hui, ce n'est plus la guerre ;
c'est le calcul l'roid, l'écrasement voulu, l'emprise de la force sur le droit, l'abaissement de la personnalité humaine, un défi à l'humanité. 11 dépend de vous, Excellence, de faire taire ces cris de la conscience révoltée. Puisse le bon Dieu, que nous invoquons de toute l'ardeur de notre âme pour notre peuple opprimé, vous inspirer la pitié du bon Samaritain î
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'hommage de ma très haute considération.
(S.) D. J. Gard. Mercier, àrch. de Malines.
La lettre précédente ayant été retournée à l'archevêché par l'administration des postes pour avoir été envoyée non affranchie, le Cardinal l'expédia une seconde fois au baron .von Bissing, avec la note suivante :
Archevêché de Malines. Malines, le 12 novembre 1Q16.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^ Gouverneur Général, Bruxelles.
Excellence,
La lettre ci-jointe, datée du 10 novembre, arrivera en retard à Votre Excellence, parce qu'elle m'a été retournée, pour lui avoir été envoyée, non affranchie, par voie postale.
Avec tous mes regrets pour ce retard involontaire et l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général esquiva la discussion. A l'argumentation si serrée du Cardinal, il se contenta d'opposer, en les reprenant, pour ainsi dire à la lettre, les considérations qu'il avait déjà émises dans sa dépêche du 26 octobre :
Le Gouverneur Général Bruaelles, le 23 novembre 1916.
de Belgique.
P. A. I. II
A Son . Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'accuse réception à Votre Eminence de Son honorée lettre dit 10 covrant ainsi que des quelques lignes qu'Elle m'a fait parvenir le 15, pour expliquer le retard de Sa lettre. Voici ce que j'ai à répondre :
Votre Eminence s'est adressée à moi, le 19 octobre dernier, afin d'obtenir qu'il soit mis fin à la déportation des chômeurs belges en Allemagne. Dans ma réponse du 26 octobre, en Jugeant comme il convenait le point de vue auquel Votre Eminence S'était jjlacée, j'ai exposé les raisons qui avaient dicté les décisions du Pouvoir occupant dans la question des chômeurs. Ces décisions n'étaient pas dues à l'arbitraire ni à un examen insuffisant de ce problème difficile, mais étaient au contraire le résidtat d'une étude approfondie de tous les aspects de la question à la suite de laquelle la nécessité des mesures qui ont été prises avait été reconnue inévitable. En somme, je me crois donc autorisé à renvoyer Votre Eminence aux considérations que j'ai émises da^is ma lettre du 26 octobre. Les 7^aisons qu'Elle apporte pour les combattre ou bien reposent sur l'interprétation erronée qu'Elle leur donne, ou bien dérivent de conceptions que, d'après leur nature même, je ne peux admettre. Car le chômage, si étendu en Belgique, constitue une grave plaie sociale ;et, à ce point de vue, c'est rendre service aux chômeurs que de leur fournir du travail en Allemagne. Dans ce sens, les mesures prises ne sont pas en contradictio7i avec le désir que j'ai manifesté à Votre Eminence, dès mon arrivée en Belgique, de panser les plaies que la guerre avait faites au peuple belge. Je dois
aussi déclarer que Voire Emmence méconnaîl la idéalité des faits lorsqu'elle cherche à nier mes efforts, souvent co2ironnés de succès, pour faire revivre la vie économique en Belgique et lorsqu'elle dit que, loin de favoriser la reprise des affaires, le Pouvoir occu^mni a créé un chÔ7nage artificiel. L'Angleterre a mis des conditions inacceptables à l'importation en Belgique de matières premières et à VexporHation de produits fabriqués. Ces qiiestions ont fait l'objet, en leur temps, de négociations suivies avec les aidorités compétentes de Belgique et des pays neutres ; je n'e7itrerai pas dans des détails, cela 7n' entraînerait trop loin. Je me contenterai de répéter que, en dernière analyse, les conditions regrettables dans lesquelles la Belgique se trouve sont une conséquence du blocus anglais, de même que la confiscation des matières premières avait déjà été une mesure imposée par cette politique. Je suis aussi absolument convaincu, que, au point de vue économique, le Pouvoir occupant garantit à la Belgique tous les avantages qui p)euvent lui être assurés, en tenant comp)te des nécessités créées par l'Angleterre.
Dans l'exécidion des mesures pjrises au sujet des chômeurs, m.on administration a rencontré toute une série de difficidtés qui occasionnent des désagréments dont la population aussi a à pâtir. Tout cela aurait pu être évité si les administrations communales avaient montré de la bonne volonté pour rendre l'exécution de ces mesures p)lus simple et plus facile.
Dans les circonstances p^^ésentes, il a fallu recourir à des mesurées p)lus générales qui ont eu pour premier résultai d'obliger des personnes, autres que des chômeurs, à se présenter à V appel. Mais des dispositions ont été prises pour limiter autant que possible les erreurs. Les personnes exerçant certaines professions sont dispensées d'avance de se préseriter; les réclamations individuelles
fondées sont examinées de suite ou transmises à l'examen.
D'après tout ce qui précède, Votre Eminence verra qu'il est impossible de satisfaire à Son désir de mettre fin aux mesures qui ont été décidées, mais que, d'autre part, malgré les difficultés que nous rencontrons, l'exécution de ces mesures se fera au mieux des intérêts de tous.
Je présente à Votre Eminence l'assurance de ma considération très distinguée.
(s.) Freiherr VOU Bissing, Generaloberst.
Dans une nouvelle lettre au baron von Bissing, le Cardinal constate que ses arguments sont restés sans réponse ; il proteste à nouveau contre la manière brutale dont se fait partout le recrutement des prétendus chômeurs :
Archevêché de Malines. Malines, le 29 novembre 1916.
La lettre (I, 11254) que Votre Excellence me fait l'honneur de m'écrire, sous la date du 23 novembre, est pour moi une déception. En plusieurs milieux, que j'avais lieu de croire exactement renseignés, il se disait que Votre Excellence S'était fait un devoir de protester devant les plus hautes autorités de l'Empire, contre les mesures qu'Elle est contrainte d'appliquer à la Belgique. J'escomptais donc, pour le moins, un délai dans l'application de ces mesures, en attendant qu'elles fussent soumises à un examen nouveau, et un adoucissement aux procédés qui les mettent à exécution.
Or, voici que, sans répondre un mot à aucun des
arguments par lesquels j'établissais, dans mes lettres du 19 octobre et du 10 novembre, le caractère antijuridique et antisocial de la condamnation de la classe ouvrière belge aux travaux forcés et à la déportation, Votre Excellence Se borne à reprendre, dans Sa dépêche du 23 novembre, le texte même de Sa lettre du 26 octobre. Ses deux lettres du 23 novembre et du 26 octobre sont, en effet, identiques dans le fond et presque dans la forme.
D'autre part, le recrutement des prétendus chômeurs se fait, la plupart du temps, sans aucun égard aux observations des autorités locales. Plusieurs rapports que j'ai en mains attestent que le clergé est brutalement écarté, les bourgmestres et conseillers communaux réduits au silence ; les recruteurs se trouvent donc en face d'inconnus, parmi lesquels ils font arbitrairement leur choix.
Les exemples de ce que j'avance abondent ; en voici deux très récents, parmi une quantité d'autres que je tiens à la disposition de Votre Excellence.
Le 21 novembre, le recrutement se fit dans la commune de Kersbeek-Miscom. Sur les 1.325 habitants que compte ]a commune, les recruteurs en enlevèrent 94, en bloc, sans distinction de condition sociale ou de profession : fils de fermiers, soutiens de parents âgés et infirmes, pères de famille laissant femme et enfants dans la misère, tous nécessaires à leur famille comme le pain de chaque jour. Deux familles se voient ravir chacune quatre fils à la fois. Sur les 94 déportés, il y avait deux chômeurs.
Dans la région d'Àerschot, le recrutement se fit le 23 novembre : à Rillaer, à Gelrode, à Rotselaer, des jeunes gens soutiens d'une mère veuve ; des fermiers à la tête d'une nombreuse famille, — l'un d'entre eux qui a passé les 50 ans a dix enfants — cultivant des terres, possédant plusieurs bêtes à cornes, n'ayant jamais touché un sou de la charité publique, furent emmenés, de force, en dépit de toutes leurs
protestations. Dans la petite commune de Rillaer, on a pris jusque 25 jeunes garçons de 17 ans.
Votre Excellence eût voulu que les Administrations communales se fissent les complices de ces recrutements odieux. De par leur situation légale et en conscience, elles ne le pouvaient pas. Mais elles pouvaient éclairer les recruteurs et ont qualité pour cela. Les prêtres, qui connaissent, mieux que personne, le petit peuple, seraient pour les recruteurs des auxiliaires précieux. Pourquoi refuse-t-on leur concours ?
À la fin de Sa lettre, Votre Excellence rappelle que les hommes appartenant aux professions libérales ne sont pas inquiétés. Si l'on n'emmenait que des chômeurs, je comprendrais cette exception. Mais si l'on continue d'enrôler indistinctement les hommes valides, l'exception est injustifiée. Il serait inique de faire peser sur la classe ouvrière seule la déportation. La classe bourgeoise doit avoir sa part dans le sacrifice, si jcruel soit-il, et tout juste parce qu'il est cruel, que l'occupant impose à la nation. Nombreux sont les membres de mon clergé qui m'ont prié de réclamer pour eux une place à l'avant-garde des persécutés. J'enregistre leur offre et vous la soumets avec fierté.
Je veux croire encore que les Autorités de l'Empire n'ont pas dit leur dernier mot. Elles penseront à nos douleurs imméritées, à la réprobation du monde civilisé, au jugement de l'histoire, et au châtiment de Dieu.
Agréez, Excellence, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. C\RD. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général chargea le Chef de son département politique d'accuser réception au Cardinal de sa lettre du 29 novembre, se réservant d'y répondre lui-même plus tard :
— 30S — Département politique Bruxelles, le 5 décembre i9i6,
près le Gouverneur Général de Belg:ique.
I. no
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'ho7ineur de faire savoir à Votre Eminence que Monsieu}' le Gouverneur Général a pris connaissance avec intérêt des remarques concernant la question des chômeurs qu'Elle a faites dans Sa lettre du 29 courant ; toutefois, par suite d'une courte absence, il ne pourra répondre que' dans quelques jours.
A mon grand regret, la grâce du Père Franck, de Malines, ne peut, pour le moment, être obtenue (i). Mais, lorsqu'il aura accompli la moitié de sa peine, si Votre Eminence veut introduire une requête en sa faveur, j'ai tout lieu d'espérer quelle sera couronnée de succès.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
Le baron von Bissing, malgré sa promesse, ne répondit pas à la lettre du 29 novembre ; il se borna à faire savoir au Cardinal, par l'intermédiaire du baron von der Lancken, qu'il ne pouvait accepter le concours des prêtres pour les opérations du recrutement des chômeurs :
(i) Le Père Franck, en religion Père Servais, Supérieur de la maison des Franciscains, à Malines, avait été condamné à un an de prison, sous l'inculpation d'avoir fait imprimer une poésie désobligeante pour les Allemands. Dans une lettre, en date du 11 novembre^ le Cardinal avait intercédé en sa faveur.
Département politique Bruxelles, le 9 décembre 1916, près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier y
Archevêque de Malines.
En réponse à Son honorée lettre du 27 novembre dernier, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Eminence que Monsieur le Gouverneur Général, après examen de la cause, n'a pas pu faire usage de son droit de grâce en faveur de l'ingénieur Uytebroeck et de l'employé des chemins de fer Mertens, condamnés à mort pour espionnage. En ce qui concerne Wanty, une décision définitive ne sera prise que lorsqu'un examen médical aura établi s'il est assez sain d'esprit pour être considéré comme tout à fait responsable (i).
Monsieur le Gouverneur Général me charge aussi de faire savoir à Votre Eminence, en réponse à Sa lettre du 29 novembre, qu'il ne lui est malheureusement pas possible d'accorder aux prêtres une sorte de collaboration officielle aux opérations du ^recrutement des chômeurs. Mais, en considération des raisons que Votre Eminence a fait valoir. Monsieur le Gouverneur* Général laisse les prêtres libres de se pyrésenter, avant les opérations, aux bureaux de contrôle compétents pour y faire des communicalio?is et y exprimer des désirs.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
(i) Le Cardinal avait intercédé en faveur de ces condamnés dans une lettre adressée au baron von dcr Lancken, en date du 27 novembre.
Quelques jours après, le Cardinal env(»ya aux curés de son diocèse les irstructions suivantes :
«En dépit des protestations adressées à l'Allemagne par le Sou- - vcrain Pontife et par plusieurs Etats neutres, les déportations de » notre population civile ne cessent pas.
» Il est de notre devoir d'atténuer, le plus que nous le pouvons, » un mal que nous sommes impuissants à empêcher.
» Dès que les convocations seront affichées dans votre commune, >» veuillez avertir les personnes qui ne relèvent pas de l'assistance » publique qu'elles ont à se munir de leur l'euille de contributions de » l'exercice en cours et à y joindre une attestation de l'autorité com- » munale ; les malades, les débiles solliciteront de Ipur médecin un » certificat de mauvaise santé; les ouvriers non-chômeurs demanderont » à leur patron une déclaration de service, qui sera contresignée par le » bourgmestre.
y D'accord avec les personnes influentes de votre paroisse, prenez » spécialement à cœur les intérêts de ceux de vos paroissiens qui, » d'après les instructions des autorités allemandes elles-mêmes, ne » peuvent pas être déportés. Puis, concertez-vous avec les autorités » communales, avec le comité de secours et d'alimentation, avec vos » paroissiens aisés et vos paroissiennes dévouées, à l'effet d'assurer » aux indigents, dont le départ est probable, les vêtements et les secours ^ nécessaires.
» La veille ou Pavant-veille du départ, invitez les partants à se » confesser. Mettez-vous, à plusieurs, à leur disposition. Célébrez, à » leur intention, une messe à. laquelle vous aurez soin d'appeler leurs » enfants, petits-enfants et adultes, afin qu'une communion faite par
> eux en union avec leur famille entière soit pour eux un réconfort et » un souvenir qu'ils emportent dans leur exil. Une instruction de » circonstance les exhortera à demeurer fidèles à leur foi, à leurs » pratiques morales et religieuses pendant la durée de leur absence. » Au foyer, on priera pour eux. Remettez aux partants un souvenir : * un chapelet, un scapulaire, un évangile.
» Au lendemain du départ, faites appel à une élite de paroissiens « et paroissiennes charitables ; mettez-vous en relation avec les con- » férences de Saint- Vincent de Paul, l'association des dames de la » Miséricorde, le tiers-ordre de Saint-François, les congrégations, les » confréries, les œuvres multiples affiliées à la Fédération diocésaine » des femmes catholiques, dont M. l'abbé Halflants est le directeur, » et formez avec leur concours, sous la direction du curé ou de son » délégué, un « Comité d'assistance morale » qui se charge de visiter
> les familles éprouvées, de les consoler, de les conseiller, de les aider.
> Aidez-les moralement ; aidez-les, s'il y a lieu, matériellement. La » paroisse chrétienne forme une famille. Lorsque, dans une famille, » un membre souffre, chacun y souffre ; quand elle est dans l'aisance, » chacun y trouve sa part. Il faudrait, de même, qu'il n'y eût pas dans » la paroisse un seul foyer délaissé, inconnu, oublié : il le faudrait en » temps normal; il le faut absolument en ces jours de détresse. Ceux » qui ont des loisirs doivent se mettre au service de ceux qui n'en ont » pas. Le superflu des uns doit suppléer à l'indigence des autres.
> L'entr'aidc ainsi comprise et pratiquée n'est que l'accomplissement » de la loi chrétienne. «Aidez-vous mutuellement à porter vos fardeaux, » dit l'apôtre saint Paul, il le faut pour accomplir la loi du Christ. »
» MM. les curés qui, pour s'acquitter de leur ministère de charité, » ont besoin d'un secours, peuvent venir ou envoyer quelqu'un me le » demander. Je leur saurais gré de vouloir préciser, approximative- » ment, la part d'intervention qu'ils escomptent.
» Nous ne pouvons rien négliger pour obtenir le rapatriement de » ceux qui, d'après les déclarations du gouvernement allemand, » auraient dû échapper à la déportation. Un service de réclamations » est organisé, dans ce but, en notre curie épiscopale. »
Dès les débuts de l'occupation, et à de très nombreuses reprises, le Cardinal avait vainement sollicité, tant des autorités militaires que des autorités religieuses de l'Empire, l'autorisation d'envoyer des prêtres belges dans les camps et les prisons d'Allemagne. Sans se laisser décourager par les refus successifs qu'il avait essuyés, il revint de nouveau à la charge en faveur des victimes de la déportation; il s'adressa aux évéques allemands et les supplia d'user de leur influence afin d'obtenir que des prêtres belges pussent aller, sur la terre d'exil, prodiguer les consolations de leur ministère aux malheureux déportés :
Archevêché de Malines. Malines, le 23 janvier 1917.
Eminentissimes Seigneurs,
^e prie le bon Dieu d'éclairer Vos Eminences sur l'esprit de charité qui me dicte cette lettre et de la Leur faire lire dans les mêmes sentiments. Il m'est impossible d'oublier que des communications antérieures ont été accueillies par Elles avec une défiance injustifiée, mais, cette fois, il s'agit
d'intérêts si exclusivement religieux et si manifestement tels, que ma confiance chrétienne triomphe de mes appréhensions.
Vos Eminences n'ignorent pas que nous avons des milliers de militaires et de civils — nous ignorons leur chiffre exact — dans les prisons d'Allemagne. Des confidences qui, de temps à autre, nous parviennent, nous apportent la triste nouvelle qu'un nombre considérable d'entre eux ont abandonné graduellement leurs pratiques religieuses. L'une des raisons de cette indifférence progressive est l'antipathie que leur inspirent des aumôniers dont la langue leur rappelle une nation belligérante et un passé douloureux. Vous aurez beau dire que les aumôniers sont charitables et que les prisonniers ont tort ; je m'abstiens d'apprécier le fait, mais il n'en est pas moins un fait que nous ne pouvons, comme pasteurs d'âmes, qu'amèrement déplorer. Jusqu'en ces tout derniers temps, l'autorité militaire refusait même aux condamnés à mort un prêtre de leur nationalité et parlant leur langue. Je ne connais rien de plus lamentable. On ne peut nier qu'il faut pousser la Foi jusqu'à l'héroïsme pour donner filialement sa confiance à quelqu'un qui, du point de vue humain, apparaît comme l'envoyé d'un Pouvoir ennemi.
Les instances multiples de l'épiscopat belge, auquel on m'assure que des évêques allemands ont bien voulu se joindre, même l'intervention auguste de Sa Sainteté, n'ont pu amener aucune amélioration à cet état de choses.
Or, voici que le Pouvoir occupant a déporté et continue, hélas, à déporter en Allemagne des milliers de civils, flamands et wallons, et les envoie, nous ne savons où, dans des camps ou dans des usines, les contraignant au travail au profit de leur ennemi. Les malheureux souffrent de la faim, du froid ; nombreux sont ceux qui sont conspués, frappés, parce qu'ils refusent de travailler « volontairement ». Ces mauvais traitements, il vous est plus aisé qu'à nous de
les contrôler et d'y faire mettre un terme. Et nous tremblons, et les mères chrétiennes tremblent, à la pensée des périls auxquels sont exposés les mœurs et la foi de ces pauvres abandonnés, qui se sentent seuls, sans foyer famiial, loin des sacrements, sans contact avec leur clergé paroissial, national.
Je ne crois pas que Vos Éminences Révérendissimes puissent ne pas partager nos angoisses et nous refusent, en ce moment, leur puissant concours.
Si l'Empire ne consent pas au rapatriement de nos concitoyens, — qu'il lui plaît d'appeler, contrairement à la vérité, des chômeurs soutenus par l'assistance publique — obtenez-nous, de grâce, la faculté de leur envoyer de nos prêtres qui soutiennent leur moral et sauvegardent leur foi. Ces prêtres sont prêts à tous les sacrifices. Ils consentiront à ne rentrer en Belgique qu'avec ceux auxquels ils demandent à se dévouer.
Je livre avec confiance ma prière, qui est celle du clergé et de l'épiscopat belge, celle des mères, des épouses, des enfants de nos familles chrétiennes, à vos cœurs apostoliques.
Agréez, Éminentissimes Seigneurs, les assurances de mes sentiments respectueux et religieusement dévoués.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Àrch. de Malines.
Le Cardinal de Cologne et d'autres évêques allemands firent des démarches pressantes et réitérées auprès des autorités militaires afin de permettre à des prêtres belges d'accompagner les déportés. Ces démarches n'eurent aucun succès.
Les Etats-Unis avaient protesté contre le transfert des ouvriers belges en Allemagne. Le Gouvernement impérial avait répondu qu'il ne transporterait plus que les chômeurs touchant un secours ; par conséquent, les personnes occupant une situation indépendante et les ouvriers au travail seraient exempts de la déportation.
— ini —
D'autre part, en réponse à une note du Gouvernement néerlandais, le Gouvernement allemand avait déclaré qu'il ne déporterait pas les Belges qui s'étaient réfugiés en Hollande en octobre 1914 et qui n'étaient rentrés en Belgique que sur les assurances qu'ils ne seraient pas inquiétés.
Impuissant à faire mettre un terme aux réquisitions d'hommes, le Cardinal voulut au moins contribuer, de toutes ses forces, au rapatriement de ces deux catégories de déportés. Comme il l'avait annoncé dans les instructions données à ses prêtres, il établit à l'archevêché un bureau de réclamations.
Dans une première requête, il communique au Gouvernement Général 6g8 demandes de rapatriement :
Archevêché de Malines.
Malines, le 24 janvier 1917.
A son Excellence Monsieur le baron von Huene,
Gouverneur Général intérimaire, Bruxelles,
Monsieur le Gouverneur Général,
Dans sa réponse à la protestation des États-Unis contre le transfert des citoyens belges en Allemagne, le Gouvernement impérial a déclaré que « seraient seuls transportés les gens qui touchent des secours et n'ont pas de besogne en Belgique ». J'ai l'honneur de signaler à l'attention bienveillante de Votre Excellence les cas de diocésains dont le transfert est, sans aucun doute, imputable à des erreurs dans le recrutement.
Comme l'attestent les certificats joints aux formulaires de rapatriement, ces déportés occupaient une situation indépendante, ou bien se livraient à un travail suffisamment rémunérateur pour leur permettre de pourvoir à leurs propres besoins et à ceux des personnes dont ils avaient la charge.
Afin de prévenir des contestations au sujet de quelques certificats qui font mention d'un genre de travail différent de la profession qu'exerçait le titulaire avant l'ouverture des hostilités, je crois utile de faire remarquer à Votre Excellence
que, par suite de la mobilisation de notre armée, lors de la déclaration de guerre, et de l'exode d'une partie de nos populations, de nombreux ouvriers ont, temporairement, changé de métier.
Ceux de nos compatriotes qui avaient fui en Hollande et qui n'étaient rentrés au pays que sur les assurances qu'ils ne seraient pas inquiétés, se trouvent dans une situation spéciale. La réponse du Gouvernement allemand à la note du Gouvernement néerlandais, en date du 29 novembre 1916, concernant la déportation des Belges, veut bien reconnaître cette situation spéciale, qui est celle d'un nombre assez important de mes diocésains. Nous nous sommes donc contentés d'établir leur présence en Hollande en octobre
Les formulaires ont été remplis par les soins du clergé paroissial, ou sur ses indications, et visés par le bourgmestre de la commune.
Pour faciliter la tâche à l'administration de Votre Excellence, nous les Lui envoyons en double copie, de même que les attestations qui y sont annexées. Ils sont classés par communes groupées en doyennés, et disposés d'après l'ordre alphabétique des titulaires.
Aujourd'hui même, j'adresse à Votre Excellence un premier paquet, contenant 698 formulaires, en double exemplaire chacun, d'habitants des doyennés de Contich, Diest, Jodoighe, Orp-le-Grand.
Je nourris l'espoir que, grâce à l'entremise obligeante de Votre Excellence, 698 exilés seront rendus bientôt à leurs familles, plongées dans la désolation.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Les requêtes en faveur des non-chômeurs, déportés en Allemagne, se succédèrent sans interruption; le 29 janvier 1917, le Cardinal transmit au Gouvernement Général 326 demandes de rapatriement ; le ler février : 530; le 7 février : 515; le 15 février : 516; le 17 février : 593; le 26 février : 563 ; le 5 mars : 408; le 21 mai : 22 et le 21 mars ;65.
Les archives de l'archevêché ne contiennent qu'une seule réponse du Gouverneur Général à ces différents envois. La voici :
Gouvernement Général Bruxelles, le 12 février i9i7. de Belgrique.
Scct. le No A 1484.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêqice de Malines.
J'ai riionneur de faire savoir à Votre Eminence, en réponse à Son honorée lettre du 7 février 1917, que les requêtes qui m'ont été envoyées pour obtenir le rapatriement des Belges, qui ont été transportés en Allemagne en qualité de chômeurs, seront soumises à l'examen des autorités allemandes compétentes.
L'autorisation de rentrer en Belgique sera accordée à ceux qui powr ont justifier qu'ils ont été déportés injustement.
Je jjrésente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son dévoué,
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst .
Les administrations communales se refusant à livrer les listes des chômeurs, le Pouvoir occupant, pour arriver à ses fins, prit un moyen détourné : il convoqua au Meldeamt toutes les personnes occupant une position indépendante ainsi que les ouvriers au travail ; un cachet spécial devait être apposé sur leur carte d'identité, attestant que, en leur qualité de non-chômeurs, ils étaient exempts de la déportation; tous ceux dont la carte d'identité ne serait pas revêtue de cette estam-
piWe, seraient considérés comme « sans-tfavail » et emmenés en Allemagne.
Un groupe de dix-neuf prêtres de Malincs, à la tête duquel se trouvait le chanoine Vrancken, secrétaire du Cardinal, refusa de s'associer à cette manœuvre et adressa SiU Kreische/ÏB. lettre que voici :
« Malines, le 34 décembre 1916.
» A Monsieur le colonel Pohlmann,
» KreischeJ de Malines, EfV.
» Monsieur le Kreischef,
» Nous soussignés, membres du clergé de Malines, croyons savoir » que notre convocation au Meldeamt pour mercredi prochain » 27 de ce mois, n'a d'autre motif que notre abstention lors de la » convocation générale du vendredi 8 dernier.
» Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que notre » attitude a été mûrement réfléchie et nous est dictée par notre » conscience sacerdotale.
» Il ne nous est pas possible de coopérer à une mesure qui lèse »' notre classe ouvrière dans ses droits primordiaux et dans ses intérêts » supérieurs.
» Agréez, Monsieur le Kreischef, l'expression de notre considéra- » tiôn la plus distinguée. »
Le gouverneur militaire infligea à chacun des dix-neuf signataires de la lettre une amende de 100 marks.
Le baron von der Lancken, sur l'ordre du Gouverneur Général, avertit le Cardinal de ces condamnations :
Département politique Bruxelles, le 28 janvier 1917. près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines. .
Par ordre de Monsieur le Gouverneur Général, j'ai Vhomieur de communiquer à Votre Eminence ce qui suit :
Afin de 2^ouxoir choisir, dans la ville de Malines, les chômeurs qui devaient être déportés et afhi de
jjouvolr, autant que possible, examiner le cas de chaque person7ie en pa?'iiculier, le «iKreischefr> avait, au cours du mois de décembre, convoqué au « Meldeamt », à certains jours, différentes classes de personnes. Parmi celles-ci se trouvaieyit aussi les ecclésiastiques. Toutes les personnes exemptes de la déportation devaient — comme il avait été dit expressémeiit dans un avis porté à la connaissance du public — avoir leur carte d'identité revêtue d'un cachet spécial apposé par le « M<eldeamt». L'avis faisait savoir en outre que lesper^sonnes, empêchées de se rendre à la co7ivocat ion, pouvaient se faire représenter par d'autres, en exposant les motifs de leur absence. Les prêtres en question auraient pu, sans aucun doute, user de cette latitude. Au contraire, ils ont préféré ne pas se rendre à la convocation et n'ont pas même comparu à une seconde date qui leur avait été fixée. Ces prêtres ont ensuite envoyé une lettre au «Kreischefy>, dans laquelle ils déclaraient que cette attitude leur avait été dictée par la pensée qu'ils nevoidaient, en aucune façon, collaborer aux mesures prises contre les chômeurs. D'après le texte de l'avis, qui a été affiché en public, il ne pouvait être aucunement question d'une collaboration des prêtres. Le motif (dlégué n'était donc pas plausible. En conséquence, le « Kreischef y> devait admettre que les prêtres, en ne se présentant pas au « Meldeamt », avaient contrevenu à ses ordon7iances . Ils furent condamnés chacun, par jugement du gouverneur militaire, à 100 marks d'amende.
Monsieur le Gouverneur Général tient à porter ces faits à la connaissance de Votre Eminence. Son Excellence ne pjeut sempêchp^ de voir une conti^adiction manifeste entre la déclaration des prêtres, signée en tout pranier lieu par le chanoine Yranchen, et la proposition faite par Votre Emiiience de faire appel aux c07iseils des prêtres dans le choix des chômeurs. Dans Sa lettre du 2i) novembre. Votre Eminence disait :
« Lesp7'êtres, qui connaissent, mieux que personne, » le petit j)ei(p^e, sej^aient 2^our les recruteurs des » auxiliaires précieux. Pourquoi refusPj-t-on leur con-
aS'^ rapportant à ces paroles de Votre Bminence, Monsieur le Gouverneur Général trouve complètement inexplicable l'opposition faite par ces prêtres à l'ordre tout à fait formel du « Kreischef», A son grand regret, il lui a été impossible de ne pas laisser appliquer les peines qui leur ont été infligées.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son très dévoué, (s.) Lanckeiî.
Le Cardinal se borna à accuser réception au baron von der Lancken de sa lettre du 28 janvier ; il répondit directement au Gouverneur Général intérimaire, le baron von Huene, en justifiant la conduite de ses prêtres et en montrant tout l'odieux des mesures prises contre eux par le Gouverneur militaire :
Archevêché de Malines. Malines, le 31 janvier 1916.
A Monsieur le baron von der Lancken^
Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles, Monsieur le baron.
J'ai bien reçu la dépêche (I, 918), en date du 28 janvier, que vous avez eu l'obligeance de me transmettre de la part de Monsieur le Gouverneur Général.
La réponse ci-jointe, que j'ai l'honneur d'adresser à Son Excellence, touche à des questions si délicates qu'il m'a paru plus discret de la Lui présenter directement.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arc h. de Malines.
Archevêché de Malines. Malines, le 31 janvier 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Huene,
Gouverneur Général intérimaire, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Votre Excellence a confié au chef de Son département politique, M. le baron von der Lancken, le soin de m'écrire (1,918), qu'Elle ne s'explique pas l'attitude des ecclésiastiques de Malines, qui ont jugé devoir, en conscience, décliner l'offre de l'estampillage de leur carte d'identité.
Il Lui semble que leur attitude est en désaccord avec ce passage de ma lettre du 29 novembre 1916 : « Les » prêtres, qui connaissent mieux que personne, le petit » peuple, seraient pour les recruteurs des auxiliaires pré- » cieux. Pourquoi refuse-t-on leur concours ? »
Le Gouverneur militaire a condamné chacun de ces ecclésiastiques à cent marks d'amende, et Votre Excellence déclare, qu'à Son vif regret. Elle ne peut que ratifier cette condamnation.
L'initiative du clergé malinois fut prise, en effet, en pleine conscience, ainsi que Votre Excellence le suppose, et les raisons en furent données par écrit à Monsieur le Kreischef. Que les intentions de celui-ci à l'égard de certaines catégories sociales fussent bienveillantes, nous ne voulons point le contester ; mais son procédé, alléchant pour la classe bourgeoise, était menaçant pour la classe ouvrière.
À l'effet d'organiser, avec plus de méthode et de sûreté, la levée d'un contingent de la population belge, destiné à servir, de gré ou de force, les intérêts économiques de l'ennemi et, par une suite indirecte, ses intérêts militaires, le Pouvoir occupant avait réclamé des autorités communales la liste des ouvriers sans travail. Les magistrats des communes belges, comprenant, pour la plupart, qu'ils avaient le dévoir de sauvegarder l'intégrité de la nation.
refusèrent de fournir, sous la nomenclature de « sans travail », une liste de citoyens libres destinée à être convertie, le lendemain, en une liste de proscrits.
Mis en échec par ce refus, le Pouvoir militaire essaya d'un moyen détourné. Les « chômeurs » ri'étant pas pointés, il ne restait qu'à tenter de faire pointer les « non-chômeurs ». Ce que l'on n'avait pas obtenu par un procédé direct d'inscription positive, on chercha à se le procurer par une voie indirecte, en offrant gracieusement une estampille à ceux que l'on voulait épargner, et en rangeant ainsi à part, à la suite d'une soustraction, la catégorie des « chômeurs » à déporter.
A la menace aux bourgmestres succédait l'appât aux bourgeois. Les deux tentatives du Pouvoir militaire avaient le même but : amener les Belges à coopérer à l'organisation de la déportation de leu^rs frères. L'une et l'autre devaient avoir le même résultat : arracher une catégorie de citoyens, aussi innocents et aussi libres que tous les autres citoyens belges, à leurs foyers, les contraindre à l'exil et au travail pour l'ennemi.
Que tous les bénéficiaires futurs d'une carte estampillée n'aient point, sous l'appât, deviné l'hameçon, on le conçoit ; que des hommes du monde, chargés d'intérêts de famille, aient moins mûrement mesuré leur sentiment de solidarité nationale, on ne leur en fera pas un grief; mais le prêtre, pour qui les intérêts temporels ne comptent pas en présence de ceux de l'éternité ; le prêtre, qui, prédicateur de l'Évangile et représentant officiel du droit chrétien, rougirait de ne pas conformer à ses plus hauts enseignements sa conduite personnelle ; le prêtre, protecteur des plus faibles, a de ses obligations morales une vue plus pénétrante et peut juger qu'il resterait au-dessous de sa tâche, s'il ne poussait le dévouement fraternel au-delà des strictes exigences de la loi commune.
Voilà, Monsieur le Gouverneur Général, les considé-
rations élevées qui ont guidé le clergé de Malines et dont Votre Excellence a pu trouver un aperçu dans la lettre adressée, à la date du 24 décembre, à M. le Kreischef.
Voilà ce qui me faisait écrire à Son Excellence Monsieur le baron von Bissing, dans ma lettre du 29 novembre : « Il serait inique de faire peser sur la classe ouvrière seule » la déportation. La classe bourgeoise doit avoir sa part dans » le sacrifice, si cruel soit-il, et tout juste parce qu'il est cruel, » que l'occupant impose à la nation. Nombreux sont les » membres de mon clergé qui m'ont prié de réclamer pour » eux une place à l'avant-garde des persécutés. J'enregistre » leur offre et vous la soumets avec fierté. »
Les lignes que Votre Excellence extrait de cette même lettre du 29 novembre s'harmonisent avec l'attitude du clergé malinois et avec toute ma correspondance relative à la déportation.
Dans mes lettres du 19 octobre et du 10 novembre, encore dans une grande partie de ma lettre du 29 novembre, j'avais protesté, avec toute l'énergie que pouvait me donner l'amour de la justice et de la charité, contre l'enlèvement violent de milliers de nos compatriotes. Toutefois, craignant que le Pouvoir militaire ne restât sourd à ces protestations et à mes objurgations, j'ajoutai cette pensée bien naturelle : 5/, cependant, vous vous obstiniez dans l'injustice, permettez au moins à nos prêtres d'atténuer le mal que vos violences font à notre peuple, acceptez son concours, afin de sauver ce qui, d'après vos propres Instructions, si iniques soient-elles, peut encore être sauvé.
Mais cela, vous ne l'avez pas voulu. Vous avez soustrait vos opérations au contrôle de ceux qui, par leur vocation sociale et par leur contact journalier avec le petit peuple, étaient qualifiés pour l'exercer. Vous m'avez fait signifier à moi-même que je n'avais pas à porter une parole de réconfort aux partants. Contraint de subir vos règlements militaires, j'ai respecté la consigne.
Mais il y a une barrière, Monsieur le Gouverneur Général, où s'arrête la force militaire et derrière laquelle, s'abrite inviolable, le droit. De ce côté de la barrière, c'est nous, représentants de l'autorité morale, qui parlons en maîtres. Nous ne pouvons ni ne voulons laisser enchaîner la parole de Dieu.
Le Gouverneur militaire a eu le courage de condamner, chacun à 100 mks d'amende, dix-neuf prêtres, pour n'avoir pas voulu bénéficier d'un privilège, que leur conscience leur interdisait d'accepter.
Soit. Ils les payeront, les 100 mks, sur leur modeste traitement ou, s'ils n'ont pas le moyen de s'en acquitter, ils payeront, peut-être, de leur liberté, leur impuissance à vous satisfaire.
Eh bien, soit encore. Je connais assez l'âme de nos prêtres, pour prédire qu'ils patienteront quand même. Ils boiront, jusqu'à la lie, le calice d'amertume que vous portez de force aux lèvres d'un peuple qui ne vous a jamais voulu que du bien.
Nous attendrons, dans la patience, notre revanche. Je ne parle pas de notre revanche terrestre : nous l'avons déjà, car le régime d'occupation que vous nous faites subir est honni par tout ce qu'il y a d'honnête dans le monde entier. Je parle du jugement de l'histoire ; je parle du jugement inéluctable du Dieu de justice. Et à vous qui êtes, si je suis bien renseigné, à l'égal du plus humble de nos ouvriers, fils de l'Église du Christ, j'ose ajouter que vous vous chargez la conscience d'un lourd verdict, en couvrant de votre haute autorité une justice militaire qui assimile à un délit un acte d'abnégation chrétienne et pastorale.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card, Mercier, Arch. de Malines.
Sur les conseils de Monsieur le marquis de Villalobar, ministre d'Espagne à Bruxelles, quelques notabilités belges, voulant épuiser tous les moyens de mettre un terme aux déportations, prirent le parti de s'adresser directement à l'Empereur. Le dimanche ii février, Monsieur le ministre d'Espagne et M. Levie, ministre d'Etat, se rendirent à l'archevêché, pour faire part au Cardinal de ce projet et lui demander son concours. Comme conclusion de l'entretien, il fut convenu que Son Emincncc rédigerait la requête et que M. Levie se chargerait de recueillir les signatures. Dès le mercredi, une copie du document fut remise à Monsieur le ministre d'Espagne; celui-ci la transmit au baron von dcr Lancken, qui l'expédia aussitôt à Berlin. Le jeudi 15, M. Levie, le baron de Favereau et le prince de Ligne, indroduits par Monsieur le marquis de Villalobar, remirent officiellement la requête entre les mains du baron von der Lancken, qui devait partir sous peu pour Berlin. Le Chef du Département politique promit son appui, ainsi que celui du Gouverneur Général, afin d'obtenir de l'Empereur qu'il fût fait droit à la requête des notabilités belges.
Voici le texte du document :
Majesté" Impériale,
Les signataires de cet appel ont le cœur navré. Ils ont vu, ils voient journellement des milliers de leurs frères arrachés à leur famille, emmenés de force en exil où ils sont astreints à choisir entre la faim, le dépérissement, ou un travail blessant leur fierté patriotique.
Les représentants des principaux corps de la nation belge, ministres d'État, épiscopat, sénateurs et députés, inagistrature et barreau, chefs d'industrie et de commerce, syndicats et associations ouvrières, ont élevé la voix en faveur de leurs compatriotes et signalé au Gouvernement Général, avec la franchise qui sied à un peuple libre, le trouble profond de la nation, les causes qui l'ont produit, l'entretiennent et de jour en jour l'aggravent.
Si Votre Majesté avait le loisir de prendre connaissance de ces documents et daignait en vérifier le bien- fondé, il n'est pas douteux qu'Elle ne se sentît inclinée à nous rendre justice. Elle ne pourrait ne pas se représenter le courant d'exaspération qui traverserait son empire, si jamais ses
sujets étaient, sans raison, expatriés et contraints d'affermir, par leur travail, une domination étrangère.
Votre Majesté Impériale se montre fier de sa foi : ne nous sera-t-il donc pas permis de lui rappeler la parole si simple et si décisive de l'Évangile : « Faites à autrui ce que vous voudriez que l'on vous fît à vous-même ? »
L'Empereur d'Allemagne comprendra qu'il en coûte à notre amour-propre national, de paraître solliciter comme un bienfait, ce qu'en temps normal nous ne pourrions que revendiquer comme un droit. Mais il y va de la vie et de la liberté d'un grand nombre de concitoyens, que nous aimons comme des frères. Nous avons eu le courage de faire taire en nous tout sentiment autre que celui de la fraternité. Nous osons espérer que l'Empereur aussi n'écoutera qu'un sentiment : l'humanité.
Les soussignés, représentants des autorités religieuses, politiques, judiciaires, économiques et sociales du peuple belge espèrent que Votre Majesté donnera les ordres nécessaires, afin que l'enlèvement de la classe ouvrière belge prenne fin, et que les ouvriers, exilés de leur pays, soient rapatriés.
Ils offrent à Votre Majesté Impériale leurs hommages respectueux.
Bruxelles, le 14 février 1917.
SIGNATAIRES
Cardinal Mercier, archevêque de Malines, primat de Belgique.
Ministres d'Etat : vicomte de Lantsheere, baron de Favereau, J. Devoldcr, comte Woeste.
Comité National de Secours et d'Alimentation .- M. Ernest Solvay, président da Comité National de Secours et d'Alimentation.
Sénat : baron de Favereau, président; baron d'Huart, secrétaire; vicomte de Jonghe d'Ardoyc, questeur; Alexandre Braun, Max Hallet, Prosper Hanrez, Em. Vinck.
Chainbre des Représentants .-Alphonse Harmignies, vice-président; Mansart, secrétaire ; Xavier De Bue, questeur ; Bertrand, Michel
Levic, Paul Van Hoegaerdcn, du Bus de Warnatfe, Fulgencc Masson, Wauters, Franck, Emile Tibbaut, P. Wauwermans.
Cour de Cassation : Eug. Dupont, premier président; Georges Tcrlinden, procureur général.
Barreau : Edmond Picard, bâtonnier de cassation; H. Botson^ bâtonnier d'appel.
Banque Nationale : L. Van dcr Rest, vice-gouverneur.
Société Générale : Jean Jadot, gouverneur.
Le prince Ernest de Ligne; le comte Jean de Mérode. grandmaréchal de la Cour; le comte John d'Oultremont, grand-maréchal honoraire de la Cour; le baron Herman de Woclmont, grand-maître de la Maison de S. M. la Reine ; le comte Léo d'Ursel ; le comte Jacques de Liedekerke ; le vicomte P. du Parc ; le baron Goifinet» j^Tand-maître de la Maison de S. M. l'Impératrice Charlotte.
Une copie de l'appel à l'Empereur, à laquelle étaient jointes certaines pièces justificatives, rapports, statistiques, etc.. fut transmise au Gouverneur Général, avec la lettre cjue voici :
Bruxelles, le 14 février 1917.
Monsieur le Gouverneur Général,
Les soussignés ont eu l'honneur d'adresser à S. M. l'Empereur d'Allemagne un appel dont une copie est annexée à la présente.
Ils n'ont pas cru devoir ajouter à ce document les pièces justificatives ci-jointes qui, dans leur pensée, l'appuient. Mais ils désirent que ces pièces soient dans les mains de Votre Excellence, afin qu'Elle puisse, si Elle le juge opportun ou si Sa Majesté exprime le désir d'en prendre connaissance, les lui communiquer.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de notre très haute considération.
(Cette lettre était revêtue des mêmes signatures que la requête à l'Empereur.)
Le 9 mars, le baron von dcr Lanckcn transmit verbalement au baron de Favereau, président du Sénat, la réponse de l'Empereur à la requête des notabilités belges. Il déclara que Sa Majesté avait décidé de faire examiner minutieusement les demandes contenues dans l'appel qui Lui avait été adressé, se réservant de prendre Elle-même une décision définitive. En attendant, Elle avait donné l'ordre de faire rentrer immédiatement en Belgique les personnes déportées à tort comme chômeurs et de suspendre jusqu'à nouvel avis le transfert en Allemagne des ouvriers belges sans travail.
Les déportations cessèrent en effet; et, peu à peu, les malheureux, qui avaient été emmenés de force en Allemagne, purent rentrer au pays. L'état lamentable, dans lequel ils se trouvaient à leur retour, témoignait suffisamment des privations et des souffrances qu'ils avaient endurées; un grand nombre d'entre eux, épuisés par les tortures qu'on leur avait fait subir pour les forcer à travailler, durent être soignés dans les hôpitaux.
Le Cardinal éleva encore la voix en faveur de ces victimes de la barbarie allemande, dans une lettre adressée au baron von der Lancken et dans laquelle il intercédait en faveur de différents condamnés :
Archevêché de Malines. Malines, le 28 avril 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur Merjay, habitant rue de la Culture, 161, à Bruxelles, fils du lieutenant-général Merjay, vient d'être condamné à mort par le tribunal de Charleroi. Depuis la guerre, il a perdu sa femme ; un de ses fils est tombé à l'armée; un autre a été emmené en prison. La famille Merjay est tout ce qu'il y a d'honorable et de chrétien. Le nouveau Gouverneur Général (1) s'honorerait en usant de clémence à l'égard du condamné.
(i) Le baron von Falkenhausen avait succédé, en qualité de Gouverneur Général, au baron von Bissing, décédé le i8 avril 1917. (Voir, plus loin, XXXIX et XL.)
Vous vous souviendrez, peut-être, qu'en janvier dernier, vous m'avez fait espérer la mise en liberté de M. le Doyen d'Orp-le-Grand, Monsieur Herman, qui alors déjà avait purgé la moitié de sa peine (1 ). Nous voici bientôt en mai et le pauvre doyen est toujours dans sa cellule de Siegburg. Il a fait à peu près un an et demi de prison. Ne lui fera-t-on pas grâce des six derniers mois ?
Il est dans les traditions constantes que l'archevêque sacre ses évêques suffragants.
J'avais été invité à sacrer le nouvel évêque de Gand, le mardi l^^ mai, et avais joyeusement accepté l'invitation. Et voici que l'on me refuse un « pass » pour Gand, bien que j'eusse indiqué dans ma demande de permis tout un itinéraire. Mais les contrariétés personnelles, je les subis sans protester.
En revanche, ne pouvons-nous pas espérer que les autorités allemandes inclineront davantage à la clémence ? Ne voudrez-vous pas user de votre influence pour les y amener.
Je me fais un devoir aussi de rappeler votre attention sur les lenteurs apportées au rapatriement de nos ouvriers et sur les conditions lamentables dans lesquelles ils nous reviennent, et qui témoigne du régime auquel ils sont soumis. La guerre ne durera pas toujours, Monsieur le baron : vous qui voyez les choses d'un point de vue plus général que les militaristes, faites donc entendre à ceux-ci qu'ils auraient intérêt à ne pas soulever davantage contre eux l'indignation des consciences au jour où se débattront les conditions de paix.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute
considération.
(s.) D. J. Mercier, àrch. de Malines.
(i) Monsieur l'abbé Herman avait été condamné pour avoir facilité à des jeunes gens le passage de la frontière (voir p. 340 et 342K
Dans sa réponse à la lettre précédente, le baron von der Lancken examina les différents cas qui y étaient signalés, mais passa complètement sous silence la protestation du Cardinal contre la manière dont se faisait le rapatriement des déportés :
Département politique Bruxelles, le i^'' mai 1917. près le Gouverneur Général de Belg^ique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai bien reçu l'honorée lettre de Votre Emi^ience en date du 28 avril. J'ai la satisfaction de pouvoir répondre à Votre Eminence que, il y a quelques jours, le curé Herman, d'Orp-le-Grand, a obtenu la remise du reste de sa peine. Le cas de Monsieur l'abbé Allaer n'est pas encore t^^anché, mais j'ai tout lieu d'espérer une solution satisfaisante (i). E^i ce qui concerne le cas Merjay, je n'ai pas encore pu, par suite du changement de Gouverneur Général, entreprendre de démarches. La maladie et la mort du baron von Bissing ne m'ont pas permis jusqu'ici de m'occuper de la faveur sollicitée par Votre Eminence, dans sa lettre dii 12 avril, en faveur de Monsieur le Bourgmestre Dessain. Je dois avouer qu'il sera très difficile d'obtenir pour lui l'autorisation de se rendre en Suisse. Dans des cas semblables qui se sont produits antérieureynent, les condamnés libérés, particulièrement le bâtonnier Théodor, ont eu, en pays étranger, une attitude qui n'est pas de nature à encourager les autorités allemandes à continuer dans cette voie.
(i) Monsieur l'abbé Allaer avait été condamné à huit mois de prison, pour avoir aidé Mgr Legraive à donner l'hospitalité à un Français, se rendant à la frontière (voir, plus loin, XXXVIII).
Votre Emuicnce fait aussi remarquer qiCil ne Lut a pas été possible d'assister au sacre du nouvel évêque de Gand. Les autorités allemandes ne doivent pas en être rendues responsables. De mon côté, j'aurais fait tout mon possible pour faciliter à Votive Eminence, ainsi qu'aux évoques de Liège et de Namur, le voyage à Gand. Pour cela, il eût été nécessaire de retarder le sacre de quelques jours. Comme, eritrctemps, le nouvel évêque invoquait l'urgence et déclarait qu'il pouvait se contenter de la présence des évêques habitant dans les étapes, il ne fut pas possible de faire valoir les raisons invoquées par Votre Eminence pour justifier sa présence au sacre ni d'obtenir le permis de voyage dema^idé, en présence de la réglementation plus sévère qui venait d'être adoptée.
Je présente à Votre Eminence l'expression dé ma considération très distinguée et Je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
XXXII. — Le baron von der Lancken accuse de nouveau certains prêtres d'avoir abusé de leur ministère de prédication.
Département politique Bruxelles, le 3 Novembre 1916. près le Gouverneur Général de Belgique.
A So7i Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines,
Je dois encore remercier Votre Eminence de la peine quElle s'est donnée pour apporter certaines modifications, avant la lecture dans les églises, au texte de Sa Lettre pastorale (i). Pour montrer combien nous avions raison de trouver certains passages dangereux, je me contenterai de citer à Votre Eminence le cas suivant : A Bruxelles, un Père Capucin a ajouté au passage oïc il est question de l'indépendance de la Belgique, certains commentaires auxquels Votre Eminence ne s'attendait certes pas. Il a dit : « L'Angleterre a garanti notre indépendance. »
Je voudrais encore prier Votre Eminence de prêter une attention particulière à ce qui se passe à la Grotte de Notre-Dame de Lourdes à Laeken. Certes, les sermons ne contiennent pas d'attaques directes contre le Pouvoir occupant, mais les prédicateurs choisissent souvent des sujets, comme p. ex. : « Josué et les trois cents guerriers », qui prouvent de façon certaine leur
(i) Voir p. 279.
intention d'indisposé)' leut's auditeurs contre l'Allemagne ; ces dispositions d'esprit 7ie sont pas sans conséque7îces. Je o'ois bien que Votre E?ninence powrait empêche)', pa)' une simple admo?iestation, qu'il n'oi /'ésidte des suites fâcheuses.
A la suite d'indications qui nous avaient été foui'- )iies, luie enquête avait été instituée au sujet de déclaratio)is coupables faites dans l'église de Cureghem par le vicaire Egide Davidts. Par o)'dre du Gouverneur Géné)'al, l'enquête fui suspoidue, 7nais Son Excellence von Bissing soxiit reconnaissante à Votre Eminence de )'appeler le vicaire à V ordre, en vertu de la discipline ecclésiastique.
Pour finir, je désiroriis encore faire à Votre Eminence la co))îmunication suiva^ite :. On avait fait la p)'oposit'.o)i à Monsieur le Gouverneur Géiiéral de limiter la consom)natio7i des bougies employées à l'occasion des fêtes de la Toussaint, car il manque de "inatièr es premières nécessaires à leur fabrication. Monsieur le Gouvomeur Général n'a pas voulu s'immiscer dans les affaires )'eligieuses . Il laisse à Votre Eminence le soiyi, en présence de la rai^eté des matières premières, de prendre, pour l'avenir, les mesures qui peuvent paraître imposées par l'intérêt même du culte.
Je crois que le cas du père Viaene a dû être résolu suiva)it vos dési)^s. Les formalités juridiques à accomplir da7is des cas de ce genre, constitution du dossier etc. . . réclam^ent toujours un co^tain temps, par suite de l'encombrement des bureaux chargés de ces affaires.
Je présente à Votre Eyninence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son très dévoué,
(s.) Lancken.
Son Eminence répondit aux accusations du Chef du département politique en le mettant en garde contre les interprétations tendancieuses des paroles prononcées par les prédicateurs.
Le baron von der Lancken avait, au début de sa lettre, remercié le Cardinal d'avoir apporté quelques légères modifications au texte de sa Pastorale ha voix de Dieu. Le Cardinal lui répondit, comme il l'avait déjà fait dans l'entretien qu'il avait eu avec lui à ce sujet (p. 275), que cette concession spontanée ne pouvait être considérée comme la reconnaissance d'un droit du Pouvoir occupant à la censure des écrits de son ministère épiscopal :
Archevêché de Malines. Malines, le 5 novembre 1916.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
J'ai bien reçu votre honorée lettre (h 10387) en date du 3 novembre et vous en remercie.
Sans retard, j'instituerai une enquête sur ce qui se serait passé d'anormal dans les églises de Cureghem, de Laeken (Grotte de Lourdes), dans celle des Pères Capucins de Bruxelles. A mon tour, je vous mets encore une fois en garde contre les interprétations tendancieuses des paroles prononcées par nos prédicateurs. Ainsi, la parole prêtée à un Père Capucin et que votre lettre reproduit : «L'Angleterre a garanti l'indépendance de la Belgique», n'est-elle pas susceptible d'une interprétation irréprochable et n'est-ce pas celle-là qu'il faut prendre ? Je n'ai pas pu me renseigner encore sur la^prédication incriminée, mais je comprends très bien que l'on dise, — tout juste pour éviter de faire ce qu'en une autre circonstance vous appeliez une prophétie : — nous avons une garantie certaine, à nous donnée par le pacte de Londres, que la paix européenne ne se conclura pas tant que la Belgique n'aura pas récupéré son indépendance.
Je ne regrette pas d'avoir supprimé les trois passages de ma Pastorale qui avaient spécialement heurté, quoique
bien à tort, selon moi, le sentiment de Monsieur le Gouverneur Général. Je les ai supprimés de bonne grâce, parce que vous avez bien voulu me déclarer que vous ne m'en faisiez pas un devoir. J'ai voulu vous démontrer par là, non seulement que j'ai le souci d'épargner ceux qui se dévouent à mon service, mais aussi que je sais sacrifier mes préférences personnelles pour prévenir un conflit, lorsque ma conscience me le permet.
C'est pour sauvegarder les droits de ma conscience, que j'ai tenu à vous déclarer que ma concession spontanée ne pouvait être interprétée comme la reconnaissance d'un droit du Pouvoir occupant à la surveillance ou à la censure des actes ou des écrits de notre ministère épiscopal.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D» J. Gard. Mercier, àrch. de Malines.
XXXUI. — Cérémonies patriotiques dans les églises.
Le 15 novembre, jour de la fête patronale du Roi, une messe solennelle, suivie du Te Daim, avait été chantée dans plusieurs églises, entre autres à Sainte-Gudule et à Saint-Jacques-sur-Coudcnberg. Sous prétexte que quelques assistants, en sortant de l'église Saint-Jacques, avaient chanté la Brabançonne et poussé les cris de « Vive le Roi ! Vive la Belgique ! Vive la Liberté ! » la ville de Bruxelles fut punie par le général Hurt, gouverneur de Bruxelles et du Brabant. D'après un arrêté du 20 novembre, tous les établissements publics devaient être fermés à 8 heures du soir (h. ail.) et il était défendu aux habitants de circuler en rue entre 8.30 heures du soir et 4 heures du matin. La peine ne fut levée que le 19 décembre.
A l'occasion de ces incidents, le baron von Bissing adressa au Cardinal la lettre suivante :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 25 novembre i9i6.
de Belg^ique.
Archevêque de Malines.
Votre Emi7ience sait, je suppose, que, le 15 courant, des services religieux solennels, célébrés dans les églises de Ste-Gudule et de St- Jacques, ont été l'occasion de manifestations politiques qui se sont continuées dans la rue. Le Gouverneur de Bruxelles et du Brabant a dû punir la population du Grand- Bruxelles.
Votre Eminence ne se dissimide certainement pas qu'il faut chercher la cause première de tout ce qui est arrivé dans le fait qu'on a, comme de coutume, joué et chanté l'hymne national. Il est fatal que, par là.
— 3'Aa —
l'cnfliousiasmc de la /oulc s'excite et prom^iite des excès. Comme, en règle générale, c'est l'orgue qui demie le signal du chant, la responsabilité de ce qui est arrivé retombe sur les autorités ecclésiastiques. Considérant que des 7nanifestations de cette sorte peuvent amener des t)'oubles g)'aves,je ne pourrai plus user à l'avenir de la tolérance dont j'ai fait preuve jusqu'à présent. Je dois aussi mentionner, à cette occasion, l'usage des drapeaux à rinté7Heiir des églises. On ne se contente plus maintenant d'en orner les autels, mais on a commencé à les déployer et à les agiter. Si on me signalait encore à l'avenir des incidents du genre de ceux qui viennent de se passer à Bruxelles, je devrais laisser à Votre Eminence le soin d'aj)précier s'il serait encore opp)ortun de laisser célébrer, aux jours anniversaires, des services religieux solennels.
On m'a rappoy^é que Votre Eminence avait, il y a pÀus d'un an, donné des instructions à Son clergé pour limiter aux cas pjrévus par la liturgie, l'introduction, dans les services religieux, de cérémonies profanes. Pour les raisons mentionnées plus haut, je me suis demandé si je ne devais pas interdire de jouer et de chanter le chant national ou d' autres chants profanes et si je ne devais pas restreindre l'emploi des drapeaux dans les églises aux services funèb7^es céléh^és pour les soldats tués à l'ennemi. Avant de publier un arrêté dans ce sens, je prie Votre Eminence de bien vouloir 7ne donner Son avis à ce sujet.
Je présente à Votre Eminence l'assurance de ma considération très distinguée.
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst,
Voici la réponse du Cardinal :
Archevêché de Malines. Malines, le 29 novembre 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général, Bruxelles,
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre (I, 11319), que Votre Excellence me fait l'honneur de m'adresser sous la date du 25 novembre, appelle mon attention sur les « démonstrations politiques » dont certaines églises auraient été le théâtre.
Autant que personne, je tiens à la dignité du culte et au respect du lieu saint. Dimanche dernier, encore, j'ai ouvert mon allocution en l'église Sainte-Gudule par ces mots : « Mes Frères, je vous prie, avec instance, de garder le recueillement dans le lieu saint, pendant et après l'office ». Ma parole fut écoutée. Pas un geste déplacé, pas un cri, ne troublèrent la gravité de la cérémonie (1).
J'ai la confiance que les quelques paroisses où un abus a pu se glisser seront dociles à la même recommandation que je me ferai un devoir de leur adresser.
De mon côté, je prie Votre Excellence de se défier beaucoup des exagérations, inconscientes ou voulues, des rapports qui lui parviennent.
Ainsi, j'ignore s'il y a en réalité une ou des églises où le clergé se plairait à agiter des drapeaux. Je n'ai pas fait d'enquête au sujet des deux cas de Sainte-Gudule et de Saint-Jacques, les deux seuls que précise la lettre de Votre Excellence ; mais une haute personnalité, étrangère à la
(i) Le dimanche 26 novembre, une messe avait été célébrée à Sainte-Gudule à l'intention des déportés. Le Cardinal y avait prononcé une allocution dans laquelle il flétrissait le crime que constituaient les déportations et proclamait que le droit violenté reste le droit, que l'injustice appuyée sur la force n'en est pas moins l'injustice.
Belgique,qui avait assisté à l'office religieux de Sainte-Gudule, le 15 novembre, m'a dit spontanément avoir été fort surprise que l'Autorité allemande prononçât, à propos de cette cérémonie, le mot « manifestation ».
Agréez, Excellence, l'hommage de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le baron von der Lancken, sur l'ordre du baron von Bissing, accusa réception au Cardinal de sa lettre du 29 novembre et signala un nouveau cas où, d'après lui, on se serait livré, dans une église de Bruxelles, à une manifestation politique :
Département poUtique Bruxelles, le 15 décembre 1916,
près le Gouverneur Général de Belgique.
S. no I. 11520.
A Son Eminenceje Cardinal Mercier,
Je suis chaire par Monsieur le Gouverneur Général d'accuser 7'éception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 29 novembre et de lui communiquer^ ce qui suit :
Son Excellence a appris avec satisfaction que Votre Eminence se ferait un devoir d'adresser des recommandations au clergé des paroisses dans lesquelles des abus se seraient pi^oduits .
Dernièrement, on s'est de nouveau livré à une manifestation politique dans une église de Bruxelles, Un drapeau belge a été déployé et agité devant l'autel, aie milieu des chants ; finalement, il a été porté tout autour de l'église dans une sorte de procession aux flambeaux. Pendant ce temps, l'orgue jouait la Brabançonne, d'une manière particulièrement énergique et significative.
Des cas semblables tombent sous le coup des arrêtés qui ont été portés contre les manifestations politiques organisées eyi public et, par conséquent, doivent donner lieu à une action judiciaire. Il est impossible d'éviter que le curé ne soit rendu responsable des faits délictueux qui se sont passés dans son église. Votre Eminence sait combien il est pénible à Monsieur le Gouverneur Général de prendre des mesures contre les prêtres. Et c'est pourquoi il désire ardemment que l'autorité ecclésiastique prenne des dispositions de nature à les éviter.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken,
Le Cardinal demanda des précisions au baron von der Lancken et profita de cette occasion pour intercéder en faveur de quelques personnes détenues dans des conditions particulièrement cruelles :
Archevêché de Malines. Malines, le 16 janvier 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken^
Chef du Département politique, Gouvernement Général^
Bruxelles.
Monsieur le baron.
Depuis longtemps, je désirais revenir sur la lettre (I, 11319) que Monsieur le Gouverneur Général m'a fait l'honneur de m'écrire, sous la date du 25 novembre 1916, et dans laquelle il se plaignait de manifestations outrées et déplacées qui, selon des rapports à lui adressés, avaient eu lieu dans certaines églises de Bruxelles. Son Excellence parlait, dans sa lettre, du chant de la Brabançonne, de drapeaux nationaux déployés et balancés, de chants nationaux et autres chants profanes exécutés dans les églises, etc., etc., et m'invitait à les interdire, pour lui épargner la peine de
les interdire lui-même. J'ai pris des informations à bonne source et ne suis pas parvenu à trouver une seule église, soit de Bruxelles, soit de l'agglomération bruxelloise, oîj les abus signalés ci-dessus se produisent ou se soient produits. Je sais que Son Excellence Monsieur le baron von Bissing est absent, et c'est la raison pour laquelle j'ai différé jusqu'à cette heure la présente correspondance ; mais peut-être vous avait-il mis au courant de sa pensée avant son départ et seriez-vous, dès lors, en mesure de dire quelles églises il avait en vue.
Je saisis cette occasion pour vous mettre au courant. Monsieur le baron, de quelques situations auxquelles vous vous êtes intéressé ou voudriez, peut-être, prendre intérêt.
L'aumônier de la prison de Liittringhausen avait engagé M. le Chanoine Loncin à solliciter la remise des trois derniers mois de sa peine : M. Loncin écrit à sa famille que sa requête a été rejetée.
M. l'abbé Herman, curé-doyen d'Orp-le-Grand, vénérable prêtre de 63 ans, infirme, a fait à Rheinbach, d'abord, à Wahn (Rhld.) ensuite, 13 mois de prison, pour des actes d'humanité que tout homme de cœur, à plus forte raison, tout prêtre dévoué à sa patrie, avait L'obligation de remplir ; vous m'aviez fait espérer sa libération; le Saint-Père a daigné s'intéresser à lui. Jusqu'à présent, le malheureux captif n'a, m'écrit-il, aucune lueur d'espérance. Suis-je contraint de lui écrire qu'il doit faire encore ses neuf mois de prison ?
M. l'abbé Bernaerts, aussi, si nécessaire à sa paroisse et aux œuvres sociales dont il avait la direction à Ànvers,^ est toujours interné. J'ai essayé de le voir, le dimanche 7 de ce mois : on m'a interdit l'accès de sa prison. Vous n'aurez pas oublié qu'une femme (?) aux allures énigmatiques, assurément sans mandat, a compulsé, en présence d'un officier, les papiers confidentiels de M. le curé Bernaerts. J'ai signalé le fait à votre attention. Puis-je vous demander si l'enquête a donné des résultats ?
Vous aurez appris que des bourgmestres etdes notables
de nombreuses communes de la province d'Anvers, sont internés à Malines, parce que des ouvriers de leurs communes respectives se sont dérobés à la déportation. Parmi ces internés, il y a un vieillard de 80 ans. Je ne veux pas, en ce moment, reparler de la déportation elle-même : mais est-il humain de laisser dans une cellule glaciale, par la température qu'il fait, un vénérable octogénaire ?
Autre fait, plus inhumain encore : Une pauvre femme. Madame Wilputte, détenue à la caserne des lanciers à Malines, doit devenir mère, au dire des médecins, endéans la quinzaine. L'autorité locale lui a signifié qu'elle sera incessamment emmenée en Allemagne.
Imaginerait-on de pareils procédés ?
Ne pouvez-vous rien pour les enrayer ?
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
Le Chef du Département politique se contenta de répondre ce qui suit :
Département politique Bruxelles, le il Janvier 1917, près le Gouverneur Général de Belgique.
S. no I. 597.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 16 courant. Monsieur le Gouverneur Général se^xt encorde absent pendant quelque temps. Je suis cependant à même de donner à Votre Eminence les renseignements demandés au sujet des manifestations patriotiques qui se sont produites dans les églises. Les incidents dont faisait mention la lettre de Monsieur le Gouverneur Général (I, 11520) en
date du 15 décembre se sont déroulés, le 3 décembre, à l'église Ste-Marie, à Schaerbeek. Aii cours dit service religieux, célébré à 11 heures, on \a porté le drapeau belge dans une procession organisée à l'intérieur de l'église. Une manifestation sernblable s'est jwoduite dans la même église le 7 janvier (i).
Ces indications suffiront pour permettre à Votre Eminence de prendre des renseignements complémentaires. Je voudrais cependant ajouter que, si ces manifestations continuent, les auteurs devront s'attendre à des peines sévères ; car il est démontré que l'indulgence dont on a fait preuve jusqu'ici a provoqué l'extension, dans les églises, de ces manifestations à tendances onanifestement politiques.
Etant sur le point de partir en voyage pour quelques jours, je regrette de ne pas être à même de donner à Votre Eminence des renseignements précis au sujet des autres points touchés dans Sa lettre. J'espère pouvoir Lui obtenir l'autorisation de rendre visite au curé Bernaerts. De plus, j'ai fait des démarches en faveur du curé Herman et des personnalités de Matines qui ont été arrêtées ; à mon retour, je donnerai à ce sujet de plus amples ^^enseignements à Votre Eminence.
Je présente à Votre Emiitence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son très dévoué, (s.) Lancken.
N. B. On me communique à l'instant que les personnalités de Matines, détenues en vue d'une instruction "urgente, viennent d'être remises en liberté.
(i) Ces soi-disant manifestations avaient consisté en une procession, qui s'effectuait régulièrement à l'intérieur de l'église, le premier dimanche de chaque mois. Dès avant la guerre, le drapeau national y figurait en bonne place.
XXXIV. — Enlèvement de l'outillage de Técole professionnelle St-Lambert.
Les autorités allemandes ne se contentèrent pas de dépouiller les usines belges de toutes les machines qu'elles contenaient; elles allèrent même jusqu'à enlever, à l'école professionnelle St-Lambert à Malincs, l'outillage qui servait à la formation des apprentis ouvriers.
Dès qu'il eut connaissance de ce nouvel attentat à la propriété privée, le Cardinal chargea un de ses Vicaires Généraux d'aller protester auprès des autorités militaires compétentes contre cette réquisition injustifiée ; il était déjà trop tard ; à l'arrivée du délégué du Cardinal, le matériel était chargé sur des wagons à destination de l'Allemagne.
Le Cardinal s'empressa d'adresser au baron von Bissing la réclamation suivante :
Archevêché de Malines. Malines, le 11 décembre 1916.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing^
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai l'honneur d'exposer à Votre Excellence les faits^ suivants. J'ai été avisé, ce matin, par un ingénieur de l'usine Râteau, à Muysen-lez-Malines, que 39 étaux parallèles, constituant le matériel de l'École professionnelle St-Lambert, étaient réquisitionnés par un officier allemand.
L'école professionnelle St-Lambert est une école libre, placée sous le patronage de l'Archevêque de Malines : elle forme des ouvriers, ceux du fer entre autres, qui suivent les cours pratiques à l'usine Râteau, dans une section qui leur est réservée et avec un matériel fabriqué de leurs mains. J'envoyai immédiatement un de mes Vicaires Généraux pour protester contre l'enlèvement de ce matériel et en
conserver l'usage à nos apprentis ouvriers. A l'arrivée de mon délégué, les étaux étaient déjà sur wagons, dans la gare de Muysen, d'où ils seront expédiés demain pour l'Allemagne.
L'officier, le lieutenant Biihler, était déjà rentré à Anvers ; le Vicaire Général se présenta à son bureau, dans l'après-midi, et lui demanda de surseoir à l'expédition. Le lieutenant s'excusa en disant qu'il était obligé d'exécuter les ordres reçus.
J'ai pris la confiance. Monsieur le Gouverneur Général, d'exposer ces faits à Votre Excellence, persuadé que vous ferez droit à ma réclamation en rendant à nos jeunes ouvriers un outillage qui leur est doublement cher : ils l'ont forgé de leurs mains et il leur assure leur gagne-pain.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, les assurances de ma très haate considération.
Le baron von der Lancken, répondant, sur l'ordre du baron von Bissing, à la réclamation du Cardinal, n'essaie pas de justifier l'enlèvement des étaux ; il reconnaît même implicitement l'illégalité de cette mesure ordonnée par l'autorité militaire et déclare que le Pouvoir occupant réparera le dommage causé à l'école St-Lambert... dans la mesure du possible :
Département politique Bruxelles, le 15 décembre iOiô. près le Gouverneur Général de Belgrique.
L no 2135.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Dès que je fus averti téléphoniquement par S. G. Mgr De Wachter, évêque auxiliaire, de l'enlèvement des étaux de l'école St-Lambert, je m^'employai de
toutes mes forces à arranger l'affaire. Le lendemain, le Gouverneur Général, ayant p7Hs connaissance de la lettre de Votre Fminence, semblait très désireux de faire droit à Sa réclamation. Il n'a cependant pas été possible d'empêcher le transport des objets en question ; mais le Gouverneur Général a donné l'ordre de rendre à l'école St- Lambert autant d'étauœ qu'on en a enlevés.
D'après les renseignements qui me sont parvenus, trois seidement des étaux de l'école appartenaient au type dit « étaux parallèles »; les autres étaient du type commun. Je dois malheureusement ave^Hir Votre Eminence qu'il sera très difficile de remplacer les étaux parallèles ; le matériel que nous mettrons à la disposition de l'école ne comprendra pas ces pièces de choix.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son tout dévoué, (s.) Lancken.
L'affirmation que l'autorité militaire n'avait enlevé que trois étaux parallèles était fausse ; le baron von der Lancken l'a d'ailleurs reconnu lui-même dans une lettre qu'il a adressée à ce sujet à Mgr Legraive, évêque auxiliaire ; « Ce fut une erreur de ma part, dit-il, de dire que tous les étaux réquisitionnés n'étaiejit pas des étaux parallèles. »
Malgré la promesse du Gouvernement Général, les pièces enlevées ne furent jamais ni remiilacées ni payées par les Allemands : ce fut l'école qui, à ses propres frais, dut faire l'acquisition de nouveaux étaux.
XXXV. — La réquisition des cuivres
Un urrêté du Gouverneur Général, en date du 8 juillet 1916, avait ordonné la déclaration obligatoire de tous les stocks de cuivre, étain, nickel, bronze ou tombac, existant en territoire occupé.
Un nouvel arrêté du 30 décembre 1916 avait annoncé que tous les objets en cuivre, étain, etc., se trouvant dans les ménages, étaient saisis et devaient être livrés; la date de livraison serait fixée ultérieurement pour chaque région. Les contrevenants aux arrêtés seraient frappés de peines pouvant aller jusqu'à 5 ans de prison et 20.000 marks d'amende.
Dès que les mesures annoncées par ces arrêtés entrèrent en vigueur, le Cardinal envoya au baron von Bissing .a lettre suivante :
Archevêché de Malines.
Malines, le 14 février 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Bissing",
Le Bulletin officiel des lois et arrêtés du 8 juillet 1916 avait annoncé que les autorités militaires songeaient à réquisitionner le cuivre, l'étain, le nickel, dans le territoire occupé. Nous ne pouvions nous résoudre à croire que le Pouvoir occupant exécuterait jamais de pareilles mesures, mais voici qu'un arrêté du 30 décembre a confirmé celui du 8 juillet, et il nous revient que ces arrêtés ont reçu déjà un commencement d'exécution.
Du point de vue moral et religieux où, par devoir d'état, je me place, je demande respectueusement à Votre Excellence au moins ces deux choses :
Qu'Elle veuille ne point traiter en coupables ceux qui jugent, en conscience, ne pouvoir prêter une coopération active à l'enlèvement des métaux réquisitionnés.
Qu'Elle veuille remarquer que, d'après le droit canon^, les biens des communautés religieuses, des séminaires, des collèges épiscopaux, aussi bien que ceux des fabriques d'églises, sont des biens ecclésiastiques, inaliénables sans une autorisation du Souverain Pontife.
La loyauté me fait un devoir de déclarer à Votre Excellence que je ne puis ni coopérer, ni permettre que mes subordonnés coopèrent à l'aliénation de ces biens.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(5.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Malines.
XXXVK — Le Gouvernement Général demande au Cardinal de restreindre la consommation du charbon dans les églises.
Département politique Bruxelles, le 9 février 1917, de Belg:ique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence n'ignore pas que, en ce moment, une grande disette de charbon se fait sentir ; comme le froid continue à sévir, il faut donc que, partout, le combustible soit employé avec la plus grande économie. Monsieur le Gouverneur Général a 2^^is des mesures pour li7niter la consommation du charbon. Au point de vue des économies de combustible à réaliser, les églises qui utilisent le chaicffage entrent aussi en ligne de compte. Tar ordre de Monsieur le Gouverneur Général, j'attire l'attention de Votre Eminence sur ce point et La laisse juge des mesures à prendre pour contribuer, en vue de l'intérêt général, aux restrictions imposées à tout le monde dans la consommation du charbon.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
La disette de charbon était due uniquement aux réquisitions allemandes. Comme le démontre le Cardinal dans une lettre adressée au baron von der Lancken, en date du 26 novembre, et reproduite plus
loin, l'exploitation des houillères belges, telle qu'elle était pratiquée pendant la guerre, aurait permis, si le charbon extrait avait été laissé à la disposition de la population belge, de distribuer à chaque habitant 3. 000 kgr. de charbon par an. Mais la plus grande partie de la production était saisie par le Gouvernement allemand qui, pour se procurer de l'or, la vendait, à des prix très rénumérateurs, dans les pays neutres. Et pendant ce temps, la population belge — dans l'intérêt général, dit le baron von der Lancken — devait, par les plus grands froids, se priver de combustible !
Parmi les mesures citées par le Chef du département politique dans sa lettre au Cardinal, il faut citer la fermeture, par suite du manque de chauffage, de tous les établissements d'instruction.
XXXVII. — La Lettre pastorale
(( Courage, mes frères »,
Le mandement de carOme du Cardinal pour l'année 1917, intitule •< Courage, mes frères », fut lu dans toutes les églises du diocèse le dimache 25 février.
Il était divisé en deux parties. Dans la première, le Cardinal célébrait la grandeur morale de la nation ; il rendait hommage à la vaillance de l'armée et des prisonniers, à la patience des réfugiés, à la résistance héroïque des déportés, à la fermeté du Gouvernement, au courage indomptable du Roi. S'il y a quelques ombres au tableau, disait-il, elles s'effaceront, dans le recul de l'histoire, pour ne laisser apparaître que la beauté morale de la nation, son élan patriotique, sa ténacité. Les grands exemples d'héroïsme militaire et de patriotisme donnés par le peuple belge serviront à l'éducation des générations futures.
Dans la seconde partie. Son Éminence montrait la grandeur de l'esprit chrétien. Si les vertus morales naturelles sont dignes d'estime, seule la charité, que le Christ verse dans l'âme, donne à la vertu sa signification plénière et mérite, à strictement parler, le paradis.
La Pastorale se terminait par une exhortation à la confiance et par un acte d'adoration, de soumission et d'amour envers la Providence.
Le baron von Bissing, estimant que le Cardinal s'était de nouveau livré à une manifestation politique, lui envoya la lettre suivante :
Le Gouverneur Général ; Bruxelles, le 27 février 1917. de Belgriqne.
Le 25 courant, Votre Eminence a fait lire dans les églises une Lettre pastorale dont un chapitre est consacré à des considératio7ts purement politiques. Je dois protester énergiquement contre l'abus qui est fait, dans
un but d'agitation politiquey de la liberté accordée àic culte. Par cette manifestation dirigée contre le Pouvoir occupant, Votre Eminence a de nouveau amèrement déçu les espérances que j'étais en droit de fonder sur les déclarations répétées du Saint-Père. Si je m'abstiens, à la suite de cet incident, de prendre des mesures sévères, c'est uniquement en considération du Saint- Siège et de la paix religieuse en pays occupé. Pour un acte semblable, un simple prêtre, d'après les règlements en vigueur, devrait être traduit en justice. Je ne puis pas non plus m'empêcher d'exprimer mon étonnement à Votive Eminence de ce qu'Elle se livre à une manifestation publique de ce genre, alors que, d'accord avec un certain nombre de personnalités en vue de la Belgique occupée. Elle vient d'adresser à S. M. l'Empereur une requête au sujet de la question des chômeurs.
L'acte de Votre Eminence m'empêcherait aujourd'hui de recommander, comme je l'ai fait, la requête en question.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée .
(s.) Freiherr VOn Bissing, Generaloberst.
Le Cardinal s'empressa de justifier sa conduite en affirmant que sonMevoir était d'encourager, de guider, de soutenir un peuple qui lui était cher et qui se débattait au milieu des pires souffrances :
Archevêché de Malines. Malines, le 3 mars 1917.
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre I, 1799, que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser sous la date du 27 février, m'est par-
venue seulement hier, 2 mars, et je saisis mon premier moment libre pour y répondre.
Puis-je supplier Votre Excellence de vouloir, un instant, faire abstraction de Sa qualité de soldat et de chef d'un Pouvoir occupant, pour n'écotiter et n'entendre que les sentiments qui font battre un cœur d'homme et vibrer Son âme chrétienne ? Je n'en demande pas davantage pour être assuré qu'Elle ne s'en tiendra pas à Son premier jugement.
Veuillez, Excellence, envisager les faits. Ainsi que le proclamait si noblement, à la face de l'Église et du monde. Notre Saint-Père le Pape Benoît XV, dans son allocution consistoriale du 4 décembre 1916, des groupes considérables de citoyens inoffensifs sont arrachés à leurs mères, à leurs épouses, à leurs enfants en larmes, et emmenés loin de leur pays : nous les avons vus partir, abattus, mais sains de corps, et nous en voyons revenir exténués, décharnés, la proie de la tuberculose dans la proportion de six sur dix, menace troublante pour la génération future.
L'alarme des familles est générale ; les doléances nous viennent de partout ; et nous aurions le devoir de demeurer le témoin impassible de ce supplice de notre peuple bienaimé ? Non, Excellence, un Pouvoir qui ne tiendrait compte que de la discipline extérieure pourrait avoir cette prétention. Un homme de cœur ne la maintiendra pas.
J'ai regretté de devoir élever la voix en public au moment où l'on me parlait des efforts généreux déployés par Votre Excellence pour prévenir des déportations nouvelles et pour atténuer les effets de celles déjà effectuées, au moment où je venais de signer un appel confiant à Sa Majesté Impériale ; mais il faut savoir tenir compte de la complexité de la situation que nous font les événements. Nous avons en face de nous un Pouvoir qui dispose de moyens puissants ; mais nous avons autour de nous un peuple faible, angoissé, souffrant ; il nous, faut respecter
l'un sans négliger l'autre ; je suis prêt, avec la grâce de Dieu, à tous les sacrifices personnels, mais on ne peut pas demander à un Pasteur de se désintéresser de son troupeau; il lui est impossible de le voir se disperser et de l'entendre gémir, sans qu'il essaie, au moins, par les faibles moyens dont il dispose, de lui prouver qu'il reste à sa tête et ne veut pas l'abandonner.
Veuille Votre Excellence relire, d'un œil impartial, ma Pastorale du 11 février; Elle n'y trouvera pas autre chose que l'expression de ces sentiments de sollicitude et de bonté. Je n'ai aucune intention de blesser personne ni de prendre l'offensive envers qui que ce' soit. Je me borne à encourager un peuple qui m'est cher et dont je suis, par mission, le guide et le soutien. Les fidèles m'ont compris; ma parole n'a incité personne à la révolte, mais, pour plusieurs, je le sais, elle a été apaisante.
Agréez, Excellence, l'hommage de mes sentiments de haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le baron von der Lancken s'étant plaint, au cours d'un entretien avec Mi^r Legraive, de la Lettre pastorale « Courage, mes frères », le Cardinal lui fit parvenir la lettre que voici :
Archevêché de Malines. Louvain, le 6 mars 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken,
Chef du Département politique^ Gouvernement Général,
Bruxelles,
Vous avez bien voulu 'me faire dire par S.G.Mgr Legraive que, grâce à vos pressantes démarches. Mademoiselle Douterligne échappera à la peine capitale. Avec la famille, je m'en réjouis et je vous remercie de votre obligeante et efficace intervention.
as
Au cours de votre entretien avec mon évêque auxiliaire, vous avez jugé sévèrement, paraît-il, ma dernière Pastorale, et vous vous êtes plaint d'une lettre adressée par moi à un cercle de jeunes gens français.
Sur ce dernier point, vous avez été induit en erreur ; je n'ai écrit à aucun cercle de jeunes gens, ni à aucun journal français.
Quant à ma Pastorale, vous devez connaître, à l'heure qu'il est, la correspondance échangée à ce sujet entre Son Excellence le Gouverneur Général et nous. Je ne puis m'attendre à ce que vous me disiez que vous approuvez ma réponse, mais vous ne nierez pas que, pour juger de la signification et de l'opportunité de ma Pastorale, il y a à tenir compte de deux points de vue, celui de l'occupant et celui du pauvre peuple occupé.
Reconnaissez que le Pouvoir militaire de l'Allemagne n'eût rien pu imaginer de plus contraire à ses désirs de paix que de violentes et lamentables déportations, qui ont soulevé l'indignation du monde entier.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le baron von dcr Lancken ne trouva rien de mieux, pour justifier la conduite du Pouvoir occupant, que de se retrancher derrière les nécessités imposées par la guerre :
Département politique B'niX elles, le 9 mars 1917.
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archenêque de Malines.
L'honorée lettre de Vot7^e Eminence, en date du 0 courant, m'est bien parvenue. Je me suis en effet
entretenu avec Mgr Legraive de la dernière Pastorale de Votre Eminence et de Sa lettre, publiée dans des journaux parisiens. Par rapport à cette dernière, je me permets de communiquer à Votre Eminence un extrait du « XX^ Siècle y>. Il y est dit que la lettre n*a pas été adressée directement à la « Revue des jeunes », m,ais bien à un collaborateur.
Je ne reviendrai sur la Pastorale que pour rencontrer la remarque faite *par Votre Eminence, qu'il faut distinguer entre l'occupant et l'occupé. L'occupé comprendra beaucoup de choses faites par l'occupjant, s'il essaie de se placer ait point de vue de ce dernier. Il se représentera que le Pouvoir occupant. doit compter avec les nécessités de la guerre, qui lui sont imposées, et qu'il n'agit nullement de façon ay^bitraire. Celui-ci considérera naturellement comme injustifiée toute critique de son administration, qui ne tiendixiit pas compte de ces circonstances.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération la plu^ distinguée et je suis
Son tout dévoué, (s.) Lanchen,
A cette lettre^ étaitjoint l'extrait suivant du XX^ Siècle, en date du 24 février 1917 :
Une lettre inédite du Cardinal Mercier.
Les souffrances et la vaillance patriotique des Français et des Beiges.
Le « Revue des Jeunes » publiera demain la lettre suivante qu'un de ses collaborateurs vient de recevoir du Cardinal Mercier :
•— 3oG —
Archevêché de Malines. Malines, le 15 janvier 1917.
« Cher Monsieur,
» Monsieur .... m'a rapporté le témoignage de votre bienveillance » à mon égard et à l'égard de mes pauvres diocésains. J'y ai été fort » sensible et vous en remercie.
» En vérité, la Belgique est rudement éprouvée; les départements » du Nord français ne souffrent pas moins. Mais, Dieu merci, les » courages ne fléchissent pas. Notre peuple, j'entends le petit peuple, » celui sur lequel tombent surtout les privations, est admirable de
> ténacité. J'ai parcouru, cette semaine, les ruelles et les impasses » d'une petite ville, Lierre, que les envahisseurs avaient déjà sac- » cagée en août 1914, et à laquelle ils viennent d'enlever un millier » d'hommes valides; j'ai passé de porte en porte, chez les familles » des déportés ; j'ai eu beaucoup de larmes à sécher, de douleurs à » consoler ; j'ai entendu des paroles dures à l'adresse des tyrans qui » brisent brutalement nos foyers, mais je n'ai entendu ni une épouse, » ni une mère qui demandait la paix, à tout prix, sans condition. On » souffre, mais on patiente. C'est la victoire que l'on veut, et les » réparations, et les sanctions nécessaires.
> Des Américains qui contrôlent le ravitaillement des départe- » ments français me rapportent souvent qu'ils trouvent chez vos y compatriotes les mêmes sentiments généreux. Chez vous, ce spec- » tacle étonne moins, parce que le Français est généreux par tem-- » pérament, par tradition; il représente dans l'histoire la vaillance » guerrière et les vertus chevaleresques ; mais chez nous, qui avons » joui d'une sécurité séculaire et qui avons le tempérament plus froid, » le patriotisme qui s'est révélé si intense pendant deux ans nous sur-
> prend et nous donne un sentiment, peut-être naïvement outré, » d'admiration de nous-mêmes.
» Ce sentiment, vous le comprendrez et l'excuserez, au moins » chez le pasteur, père de ses ouailles, et si j'y insiste, c'est pour
> expliquer le réconfort que m'a apporté votre attention généreuse.
* Je prie le bon Dieu de vous en récompenser, de vous bénir vous » et les vôtres, la noble nation française, et je vous présente, cher » Monsieur, les assurances de ma haute considération et de mon » dévouement reconnaissant. »
(s.) D. J, Card. MERCIER,
Archevêque de Malinb«s.
XXXVUl. — Condamnation de Mgr Legraive, évêque auxiliaire de Malines et de Monsieur l'abbé Ailaer.
Par jugement du conseil de guerre d'Anvers, Mgr Legraive, évêque auxiliaire de Malines, fut condamné à neuf mois de prison pour avoir donné l'hospitalité à un jeune Français se rendant à la frontière. Monsieur l'abbé Ailaer fut condamné à 8 mois de prison pour complicité.
Le Cardinal fut mis au courant de ces condamnations en repassant par Bruxelles, après une absence de quelques jours. Il apprit en même temps que le baron von der Lancken lui avait conseillé, par l'intermédiaire du Nonce, de demander la grâce de Mgr Legraive. Aussitôt, il adressa au Gouverneur Général une requête dans ce sens :
Institut St-Louis, Bruxelles, le 17 mars 1Q17.
Bruxelles.
A Son Excellence Monsieur le baron von Blssing-,
Gouverneur Généra/^ Bruxelles.
En rentrant, ce soir, à Bruxelles, après une absence de quelques jours, j'apprends, avec stupéfaction, que le conseil de guerre d'Anvers vient de condamner S. G. Mgr Legraive, ■évêque auxiliaire de Malines, à neuf mois d'emprisonnement.
J'ai la confiance que Votre Excellence aura à cœur de lever cette condamnation, d'autant plus que l'acte quî l'a motivée, Mgr Legraive le considérait, je le sais, comme wn acte de charité.
Monsieur l'abbé Ailaer, directeur spirituel du Séminaire, condamné à huit mois, bénéficiera, j'espère, de le même indulgence.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma très haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le lendemain malin, le Cardinal sollicita l'autorisation de visiter Mgr Legraivc dans sa prison, à Anvers :
Archevêché de Malines. Malines, le 18 mars 1Q17.
A Monsieur le baron von der Lancken,
Chef du Département politique, gouvernement [Général,
Bruxelles, Monsieur le Baron,
Je voudrais beaucoup r-endre visite à S. G. Mgr Legraive, à la prison d'Anvers, cet après-midi. Pourriez-vous me procurer les autorisations nécessaires ou avertir par téléphone le directeur de la prison ? Je m'arrangerais de façon à arriver à Anvers,- entre 4 h. et 5 h. (h. c.)
Recevez, Monsieur le baron, l'expression de mes sentiments les pljus distingués.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Quelques instants après avoir envoyé cette lettre, le Cardinal apprit que Mgr Legraive avait déjà été envoyé en Allemagne. Il lit part de son étonncment au baron von der Lancken :
Archevêché de Malines. Malines, le 18 mars 1Q17,
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général^
Bruxelles.
Monsieur le baron.
Hier soir, à mon arrivée à Bruxelles, j'appris que Son Excellence le Nonce m'engageait, sur votre conseil, à solliciter la grâce de Mgr Legraive, mon évêque auxiliaire. Et ce matin, j'apprends que, déjà hier, Mgr Legraive était en
Allemagne. Il y a là des coïncidences que je cherche vainement à m'expliquer.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Trois jours après, Mgr Legraivc, gracié, rentrait au pays après avoir passé 48 heures au camp de Siegburg. Le Cardinal s'empressa (le remercier le baron von Bissing de son intervention :
Archevêché de Malines. Malines, le 21 mars 1QI7.
Monsieur le Gouverneur Général,
A l'instant même, S. G. Mgr Legraive nous revient d'Allemagne. La grâce qu'il a obtenue est un effet de la prompte et puissante intervention de Votre Excellence. Je me fais un devoir de vous en exprimer ma vive reconnaissance, en même temps que l'hommage de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Le Cardinal remercia aussi le baron von der Lancken de la part qu'il avait prise à la libération de Mgr Legraive et lui demanda d'user de son influence afin que la clémence du Gouverneur Général s'étendît aussi à Monsieur l'abbé Allaer :
Archevêché de Malines. Malines, le 22 mars 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken,
Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le Baron,
J'ai appris la large part que vous avez eue à la libération si rapide de S. G. Mgr Legraive et je m'empresse de vous
en remercier. La joie des séminaristes au retour de leur vénéré et bien-aimé Président est exubérante.
Le clergé et moi-même restons soucieux, parce que le bon M. Àllaer n'a pu revenir avec son compagnon de captivité, tandis que sa vieille mère languit et s'épuise dans son isolement. Mais nous gardons l'espoir que la clémence de Son Excellence le Gouverneur Général s'étendra aussi, bientôt, à ce prêtre si digne et si méritant.
Je prends la liberté de vous confier la lettre ci-jointe destinée à Son Excellence le Gouverneur Général. (1)
Recevez, je vous prie. Monsieur le baron, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
(s.) .D J. Gard. Mercier, àrch. de Màlines.
Voici la réponse du baron von der Lancken :
Département politique Bruxelles, le 23 mars 1917, près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Ccuxlinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Je suis infiniment obligé à Votre Bminence des quelques mots qu'Elle m'a adressés à l'occasion du retour de Mgr Legraivie. Pour obtenir la grâce de Monsieur l'abbé Allaer, il faudrait au moins adresser une requête en règle. Je laisse à Votj^e Eminence le soin d'écrire dans ce sens à Monsieur le Gouverneur Général (2). De mon côté, il ne m'est malheureusement pas possible de faire de nouvelles démarches. J'ai transmis à Monsieur le Gouverneur Général les deuss
(1) Le Cardinal demandait, dans cette lettre, le rapatriement de 22 déportés (voir p. 316).
(2) L'abbé Allaer ne fut libéré qu'au début de juin.
lettres que Votre Eminence lui a adressées en doie du 2i courant, l'une pour le remercier de la grâce de Mgr Legraive, Vautre pour demander le rapatriement de 22 déportés. Les demandes individuelles n'étaient pas jointes à cette dernière ; je prie Votre Eminence de bien vouloir me les faire parvenir. Monsieur le Gou- V erneur Général est disposé à les appuyer.
Je présente à Votre Eminence V expression de ma considération irès distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
XXXIX. — Mort du baron von Bissing
Le 19 avril, au matin, l'adjudant du comte de Bismarck, Kveisdief de Malines, vint annoncer officiellement au Cardinal, de la part du Chef du département politique, que le Gouverneur Général von Bissing était décédé la veille au soir. A la suite de cette communication, le Cardinal envoya au baron von der Lanckcn la lettre que voici :
Archevêché de Malines.
Malines, 19 avril 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
• Monsieur le baron.
Je suis fort sensible à votre prévenante attention et vous en exprime ma reconnaissance.
Le baron von Bissing était un croyant ; il m'a dit un jour, je m'en souviens, avec un accent qui ne trompe pas : Je ne suis pas catholique, mais j'ai foi au Christ. Je prierai le Christ, bien sincèrement, pour le repos de son âme.
Agréez, Monsieur le baron, l'expression de ma considération très distinguée. *
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
XL. — Le baron von Falkenhausen succède au baron von Bissing. Premier contact du Cardinal avec le nouveau Gouverneur Général.
Le 24 avril, le baron von Falkenhausen fut appelé à recueillir la succession du baron von Bissing. \
Un intermédiaire discret avait exprimé au Cardinal le désir de savoir s'il serait disposé à entrer en relations personnelles avec le nouveau Gouverneur Général. Son Eminence estima que, étant donné l'état des esprits, un échange de visites serait très inopportun. C'est alors que le baron von Falkenhausen chargea le Chef du département politique d'annoncer officiellement au Cardinal sa nomination au poste de Gouverneur Général et de lui donner l'assurance qu'il aurait toujours à cœur d'assurer aux Belges l'exercice de la liberté religieuse.
En réponse à cette annonce officielle, le Cardinal envoya la lettre suivante au baron von Falkenhausen :
Archevêché de Malines. Malines, le 10 mai 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen^
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai été très sensible à l'attention prévenante de Votre Excellence qui a bien voulu me faire annoncer officiellement, par l'aimable entremise de Monsieur le baron von der Lancken, son arrivée au Gouvernement Général de Bruxelles. Il m'a été particulièrement agréable de recevoir, par la même occasion, l'assurance que la liberté religieuse serait toujours efficacement protégée en Belgique et que Votre Excellence Elle-même aurait à cœur d'y veiller.
Je confie à mon Vicaire Général, Mgr Van Roey^ le
soin de porter personnellement ce pli à l'hôtel du Gouvernement et de réitérer au délégué de Votre Excellence l'expression de mes remercîments et de ma haute considération.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, àrch. de Malines.
XLl. — Le Cardinal recommande au baron von Falkenhausen les intérêts religieux des ouvriers de l'arsenal de Malines et des personnes détenues préventivement.
Archevêché de Malines. Malines, le 12 mai 1917.
A Son Excellence Monsieur Je baron von Falkenhausen,
Gçuverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Confiant dans le désir de Votre Excellence de protéger les intérêts religieux de nos populations, je voudrais recommander à Sa bienveillance les ouvriers des Ateliers centraux de Malines. Je m'interdis de reparler des conditions dans lesquelles ces ouvriers ont été engagés à l'Arsenal. Mais le Pasteur du diocèse a eu la douleur de constater que ces pauvres ouvriers qui, pour la plupart, appartiennent à des familles chrétiennes, sont dans l'impossibilité matérielle d'assister à la Messe, le dimanche. Non seulement ils sont privés du repos dominical, mais le travail commence pour eux, le dimanche, dès 6 heures du matin, avant les premières Messes, et ne se termine que vers midi, après les dernières Messes.
J'ai l'honneur d'appeler aussi l'attention de Votre Excellence sur la détresse religieuse des détenus préventifs. Tant que se prolonge l'instruction de leur cause, il leur est interdit d'entendre la Messe. Ils sont ainsi privés de l'accomplissement d'un devoir religieux et de leur principal réconfort spirituel. La disposition intérieure des chapelles de nos prisons empêche, cependant, toute communication entre les prisonniers.
Je serais reconnaissant à Votre Excellence de vouloir faire droit à cette double requête.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur General fit répondre par le Chef de son départe ment politique qu'il organiserait une enquête au sujet des demandes faites par Son Éminence :
Département politique BniXcUes, le i-7 mai i9i7.
près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son E7ninehce le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Dans Sa lettre, en date du 12 courant, adressée à Monsieur le Gouverneur Général, Votre Eminence expose que les ouvriers des Ateliers du Chemin de fer à Malines sont dans V impossibilité d'assister à la Messe le dimanche, parce qu'ils sont obligés de rester au travail jusqu' à midi. J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Eminence que Monsieur le Gouverneur Général est prêt à examiner cette situation et à y porter remède, j)our autant que cela soit compatible avec les exigences du service. En ce qui concerne les besoins religieux des j)ersonnes détenues préventivement. Sort Excellence fera examiner s'il est possible de tenir compte des désirs de Votre Eminence.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
A la suite de l'enquête, .qui dura près d'un mois, le baron von der Lanckcn fit savoir au Cardinal qu'on avait fait droit à ses demandes... dans la mesure du possible. En réalité, à peu de chose près, la situation restait ce qu'elle était auparavant :
Département politique Bi'uxelles, le 10 juin 1917. près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Il y a quelque temps, Votre Eminence a adressé à Monsieur le Gouverneur Général certaines dema?ides au sujet de la fréquentation des offices religieux par les ouvriers des Ateliers dit Chemin de fer à Malines et au sujet du service religieux des personnes détenues préventivement. Ainsi que je l'ai déjà fait savoir à Votre Eminence par ma ■ lettre du 15 mai, Son Excellence a fait faire, au sujet de ces demandes, une enquête détaillée. Cette enquête est maintenant finie. D'après le service adopté jusqu'ici, on accorde aux ouvrions des Ateliers du Chemin de fer à Malines un dimanche libre sur quatre. Ils sont donc à même d'accomplir leurs devoirs religieux. Vu l'urgence des travaux, on ne peut penser à chômer régulièrement le dimanche. Même en temps de paix ^ les ateliers n'étaient pas complètement fermés ce jour. La direction est cependant prête à donner satisfaction, dans la mesure du possible, aux désirs de Vot7^e Eminence. A la suite d'une dema?îde faite personnellement, les bons ouvriers pourront, en noynbre limité, obtenir l'autorisation d'assister à la Messe le dimanche, à la condition qu'ils emploient à cet effet les premières heures de la matinée. La direction doit toutefois s'assurer que la permission sera, en fait, utilisée pour assister à la Messe,
— aos —
En ce qui conco'nc les persOtnics dclotucs précentimment^ Oïiapris des ^nesurcs qui donneront également satisfaction à Votre Eminence. La disposition intérieuf^e 'n'est pas telle dans toutes les prisons que, pendant les services religieux, les communications entre prison7iiers soient l'endues tout à fait impossibles. Les prisonyiiers qui ne sont jyas soupçonnés de vouloir établir des communications avec les aidi^es détenus, auront l'autorisation d'assister à la Messe le dimanche. Chaque vend?'edi, les employés de la jwlice dresseront la liste de ces prisonniers et la transmettront à l'administration de la prison. Toutefois, les p7''évenus qui sont impliqués dayis des enquêtes de grande importance ne pourront jouir de cette autorisation. '
Je présente à Votre Emine^ice l'expression de ma considé7^ation distinguée et je suis
Son tout dévoué,
(s.) Lancken.
Le Cardinal, tout en remerciant le baron von der Lancken des minces concessions qu'il a obtenues, insiste de nouveau pour qu'il lui soit donné pleinement satisfaction. Il se plaint, par la même occasion, des mesures vexatoires dont il est l'objet de la part du Gouvernement Général :
Archevêché de Malines. Malines, le 19 juillet 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le Baron,
Mon Vicaire Général a eu l'honneur de vous adresser déjà une réponse provisoire à la lettre que vous avez eu l'amabilité de m'écrire le 10 juin dernier, (I. 4203). Je reviens néanmoins sur le sujet dont traite votre correspon-
dance, parce que j'y attache un grand prix et que je ne désespère pas, grâce à votre obligeante entremise, d'obtenir satisfaction.
Vous voulez bien m'écrire qu'une amélioration a été apportée, au point de vue religieux, au régime des prisonniers. J'avoue ne pas saisir en quoi consiste précisément cette amélioration, mais je me réjouis qu'il y en ait une et je vous en remercie.
Quant à l'arsenal de Malines, vous écrivez. Monsieur le baron, que les travaux s'y poursuivaient, même le dimanche, dès avant la guerre. Je me vois obligé de vous dire que l'on vous a mal renseigné. C'est depuis l'occupation que les ouvriers sont privés de leur liberté religieuse.
Je vous suis vivement reconnaissant de leur avoir obtenu un dimanche libre sur quatre, mais il reste que les trois autres dimanches du mois, ils sont contraints au travail et que votre Gouvernement leur refuse la facilité d'entendre la Messe. Les Messes les plus matinales ont lieu à 6 1/2 h. (h. ail.); elles se prolongent, prédication y comprise, jusqu'à 7 1/4 h. Or, les règlements exigent que l'ouvrier soit à l'arsenal à 7 h. De nombreuses centaines d'ouvriers sont ainsi mis dans l'impossibilité d'obéir à leur conscience religieuse.
Votre Gouvernement se fait gloire d'imposer aux soldats de son armée l'accomplissement de leurs devoirs religieux. Pourquoi refuser aux Belges ce que vous commandez aux Allemands ?
Vous invoquez l'urgence des travaux (wegen der Dringlichkeit der Arbeiten). En vérité, si, au lieu d'ouvrir les portes de l'arsenal à 7 h., vous les ouvriez à 9 h. (8 h. h. b.) les travaux seraient-ils gravement compromis ? N'est-il pas déjà assez dur pour nos pauvres ouvriers de devoir user leurs forces tous les jours de la semaine au service de leur ennemi ?
Je disais. Monsieur le baron, que les gens chargés de
vous renseigner vous trompent. L'incident dont j'ai reçu hier la confidence, n'en fournit-il pas une preuve nouvelle ? (1) Je n'ai exprimé à personne l'intention d'aller à Ste-Gudule le 21 de ce mois ; j'ai décidé, au contraire, depuis plusieurs semaines, de chanter le Te Deum dans ma cathédrale et j'ai communiqué au chapitre métropolitain mes décisions. L'auteur du rapport qui vous a ému a donc inventé de toutes pièces ce qu'il vous a écrit. Et c'est sur des rapports de cette qualité que le haut État-Major s'ébranle, menace, décide. ..I
N'obtiendrez-vous pas que ces procédés d'excitation prennent fin ?
Encore le 12 de ce mois, à l'issue du service du regretté M. Schollaert à Ste-Gudule, je suis allé déjeûner, dans la plus stricte intimité, chez un ami. Au moment où je reprenais place dans ma voiture, j'eus la surprise de voir un attroupement d'une vingtaine de personnes du petit peuple aux abords de la maison. C'est que deux sentinelles, l'arme au bras, guettaient ma sortie et surveillaient mes mouvements. Je les ai vus, de mes yeux, l'arme au bras, les deux sentinelles î
Est-ce assez plaisant ?
Mais si, un jour, la plaisanterie tourne au tragique, qui en sera rendu responsable ?
Agréez, Monsieur le baron, Tassurance de ma considération la plus distinguée.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arc h. de Malines.
(i) Le Cardinal avait eu incidemment connaissance d'un rapport, adressé au Gouvernement Général, dans lequel il était dit qu'il comptait se rendre à l'église Ste-Gudule à Bruxelles, le 31 juillet, jour de la fête nationale.
XLli. — Attitude du Cardinal vis-à-vis de la séparation administrative.
Le Gouvernement allemand, voulant briser l'unité nationale belge, avait inscrit à son programme l'instauration, en Belgique, d'un régime de séparation administrative.
Dés novembre 1916, il avait commencé son œuVre de désagrégation, en dédoublant certains services du Ministère des Sciences et des Arts, et en créant deux catégories de fonctionnaires, chargés respectivement de la direction de l'enseignement dans la partie flamande et dans la partie wallonne du pays. Pour calmer les appréhensions des fonctionnaires en charge, l'Administration civile allemande leur avait fait savoir qu'il s'agissait uniquement d'une mesure d'ordre intérieur, qui n'avait rien de commun avec la séparation administrative.
Le 23 mars 1917, le Pouvoir occupant jeta le masque. Accomplissant la promesse faite par le Chancelier de l'Empire, quelques semaines auparavant, aux traîtres du Conseil des Flandres, qui étaient allés le trouver à Berlin, il fit publier un arrêté, aux termes duquel la Belgique était divisée en deux régions administratives, la première ayant son centre de direction à Bruxelles, la seconde à Namur.
A cette nouvelle, le patriotisme belge s'émut; des protestations nombreuses furent adressées par les notabilités du pays au Gouverneur Général.
Des sénateurs et députés, appartenant aux différents partis, se réunirent pour délibérer sur l'attitude qu'il y avait lieu de prendre ; tous furent d'avis qu'une résistance passive à l'arrêté du 23 mars s'imposait. Quelques-uns estimèrent que tous les fonctionnaires de l'Administration centrale devaient démissionner; d'autres allèrent même jusqu'à préconiser la démission de tous les fonctionnaires, même provinciaux, des magistrats, bourgmestres, professeurs, etc.; l'avis qui prévalut et auquel se rallia finalement l'unanimité des membres fut que, seuls, les fonctionnaires supérieurs de l'Administration centrale devraient démissionner et que les fonctionnaires de rari^ inférieur garderaient la liberté de démissionner ou de rester à leur poste.
Le Gouvernement belge, consulté, approuva, d'une façon explicite, cette solution modérée, engageant toutefois les fonctionnaires du Ministère des Finances à surseoir provisoirement à leur démission.
Le Pouvoir occupant ne tarda pas à prendre des mesures contre
les fonctionnaires récalcitrants. Sous prétexte que, en retirant la déclaration de loyauté, qu'ils avaient signée au début de l'occupation, et en refusant de continuer leurs services, ils opposaient « une résistance active contre la mise à exécution de prescriptions légales », il les fit déporter en Allemagne.
Le Cardinal protesta éncri^iquement auprès du baron von Falkenhauscn contre ces violations flagrantes du droit international et de la Convention de La Haye :
Archevêché de Malines. Malines, le 6 juin 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Palkenhausen^
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Dès le début de l'occupation du sol belge par la force armée, les délégués du Pouvoir impérial comprirent qu'ils avaient à organiser l'administration de notre pays en conformité avec le droit international.
Aux diverses catégories de fonctionnaires qui relevaient de l'administration civile, le baron von Bissing, se réclamant de la Convention de La Haye, adressa une invitation dont la teneur, abstraction faite de variantes de forme, revenait pour tous à ceci :
« Consentez-vous à remplir, sous mon administration générale, les fonctions que vous occupiez au service du Gouvernement belge? Pas plus que mon prédécesseur, le baron von der Goltz, je ne vous demande d'abdiquer votre patriotisme ; je fais appel à votre concours dans l'intérêt général ; les finances belges, dont j'assume provisoirement la gestion, vous continueront votre traitement d'avant l'occupation, sous l'unique condition que vous vous engagiez par écrit à remplir loyalement vos fonctions et à ne rien entreprendre contre l'administration allemande dans les territoires belges occupés. »
Plusieurs employés de l'Etat vinrent, à cette occasion, soumettre à l'autorité religieuse une inquiétude de con-
science : Pouvaient-ils, sans forfaire au patriotisme et à la loyauté envers le Gouvernement légitime, seconder une administration étrangère ?
La question était grave ; elle était délicate.
À la première conférence de La Haye (1899), le délégué des Pays-Bas, M; Van Karnebeek, avait déclaré « repousser toute disposition qui paraîtrait donner directement ou indirectement aux fonctionnaires d'un pays envahi l'autorisation de se mettre au service du vainqueur ». Toutefois, l'assemblée se montra moins exclusive. Elle comprit que certains fonctionnaires accomplissent parfois mieux leur devoir, tout au moins moral, envers les populations, s'ils restent à leur poste en présence de l'envahisseur. Néanmoins, et à la Conférence de Bruxelles en 1874, et à la Conférence de La Haye en 1899, les représentants officiels de la codification du droit international mirent une particulière insistance à revendiquer pour le fonctionnaire, non seulement la liberté soit d'accepter soit de refuser de reprendre ses fonctions, lorsque, l'occupant l'y invite, mais encore la liberté de cesser ses fonctions après les avoir une première fois acceptées.
Je voudrais inviter Votre Excellence à se faire remettre sous les yeux l'article 4 de la Conférence de Bruxelles de 1874 et les protocoles de cette Conférence ; elle y retrouverait, à l'appui de la liberté des fonctionnaires, les déclarations explicites de M. Beernaert et du Baron Lambermont pour la Belgique ; de M. de Landsberge, pour la Hollande ; de M. Vedel, pour le Danemark ; du Colonel Staaf, pour la Suède et la Norwège. J'invoque le témoignage de nations neutres qui demeurent des arbitres incontestés du droit international.
Je voudrais inviter Votre Excellence à se faire remettre aussi sous les yeux le protocole de la Conférence de La Haye de 1899, et le rapport Rolin, commentaire authentique des articles votés par cette conférence. Votre Excellence y
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verrait, à nouveau, que l'assemblée dénie unanimement à l'occupant le droit « de contraindre directement ou indirec- » tement les « employés de tout ordre » de l'État occupé à » reprendre leurs fonctions ».
Puisque le Gouvernement Général de Bruxelles, à la fin de l'année 1914, plaçait son invitation aux administrations publiques belges sous le couvert de la Convention de La Haye, c'est d'après celle-ci que je formai ma conscience et qu'aux fonctionnaires inquiets je répondis :
« Le contrat de louage soumis à votre signature ne présente rien de compromettant, ni pour votre conscience morale et religieuse, ni pour votre dignité patriotique. Vous pouvez donc, sans forfaire ni à l'honneur ni au patriotisme, le souscrire. Vos services vont, en effet, à l'intérêt national. Le Gouvernement belge, s'il pouvait être consulté par vous, ratifierait, je n'en puis douter, votre acceptation. Le patriotisme, vous n'y manquez donc pas. Quant à l'engagement qui vous est demandé « de ne rien entreprendre contre l'Administration allemande dans les territoires occupés », il vous commande le respect et de l'ordre extérieur et des règlements nécessaires à son maintien. Ces règlements, nul de vous n'a l'intention de les violer. Que si, un jour, les conditions du contrat qui vous est soumis changeaient de caractère, il vous serait toujours loisible de le résilier. Le droit naturel et le droit international vous en donnent et vous en garantissent la faculté. »
L'hypothèse entrevue en décembre 1Q14 vient malheureusement de se réaliser.
Le décret de séparation administrative qui tend à bouleverser l'administration générale de notre pays et à briser noire unité nationale, place les fonctionnaires de l'État daps une situation que beaucoup d'entre eux jugent incompatible avec leur dignité et leur conscience.
Ils usent de leur droit en renonçant à leurs fonctions.
Et l'on ne frappe, ni de l'exil, ni de la prison, le légitime exercice d'un droit.
Le règlement annexé à la Convention de La Haye, du 18 octobre 1907, stipule, à l'article 43, que l'occupant doit « respecter, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur » dans le pays ».
f Rien n'empêche le Pouvoir occupant de respecter
l'organisation séculaire de notre administration générale.
Les questions de politique intérieure de la Belgique ne regardent que les Belges, ne peuvent être résolues que par les Chambres belges, par le Gouvernement belge, par le Roi des Belges.
Votre Excellence doit avoir été mal éclairée sur les motifs de la retraite des fonctionnaires qui ont quitté leur administration. Lorsqu'Elle aura bien voulu contempler de plus haut la noble attitude de ces braves. Elle comprendra qu'au lieu de sévir contre eux. Elle doit, avec toutes les âmes bien nées, rendre hommage à leur discrétion et à leur désintéressement : à leur discrétion, parce qu'ils ont préféré se retrancher dans l'abstention, que de desservir, dans l'ombre, une administration à laquelle ils ne pouvaient plus loyalement collaborer ; à leur désintéressement, parce qu'ils ont immolé leurs intérêts propres et la sécurité de leur foyer familial sur l'autel de la patrie.
Excellence, veuillez en croire ceux qui connaissent le peuple belge et son histoire ; aucune violence n'aura raison de son patriotisme.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général se borna à répondre qu'il ne voulait discuter avec le Cardinal que des questions d'ordre religieux :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le iS juin 1917,
de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence, dans la lettre qiiElle m'a adressée le 6 courant, va jusqu'à me faire des reproches au sujet de certains actes de mon administration et entre, à ce 'propos, dans des considérations détaillées de droit international. J'ai l'honneur de Lui répondre que je refuse d'entamer avec Elle une discussion de ce genre. Votre Eminence one trouvera toujours prêt, comme le fut mon prédécesseur, à accueillir les demandes qui me seront faites par l'épiscopat en matière ecclésiastique et à en tenir compte, pour autant que les circonstances le permettent. Mais, par contre, je suis aussi décidé à exiger que les membres du clergé limitent strictement leur activité à l'accomplissement de leur ministère religieux.
Je présente à Votre Eminence l'expression de maconsidération distinguée.
(s.) von Falkenhausen,
Generaloberst.
Le Saint-Siège manifesta le désir, par l'intermédiaire du Nonce, d'être exactement renseigné sur l'attitude de l'Episcopat belge vis-à-vis de la séparation administrative imposée à la Belgique par le Pouvoir occupant. Le Cardinal répondit à ce désir et envoya à S. S. Benoît XV la lettre que voici (i) :
(i) Cette lettre fut lue par le Cardinal au cours d'une retraite préchée aux prêtres, au début du mois de septembre.
Elle fut recueillie par un des retraitants et publiée dans Cinquante mois d'occupation allemande, par L. Gille, A. Ooms et P. Delands- HEERE, Bruxelles, 1919, tome III, pp. 412-418.
Malines, le 5 août 1917.
Très Saint Père,
Je considère comme mon devoir de renseigner exactement Votre Sainteté sur l'attitude de l'Episcopat belge à l'égard des mesures qu'a décrétées le Pouvoir occupant en vue de réaliser ce qu'il appelle une « séparation administrative ».
En réalité, ce n'est pas à des mesures d'administration que nous avons affaire, mais à une tentative de dislocation nationale.
Nul n'en a jamais douté en Belgique ; nul n'en doutera plus, à l'étranger, après la publication du « Denkschrift » ou « Testament » de feu le baron von Bissing. Notre ancien Gouverneur Général y met à nu son espoir, qu'en flattant les aspirations naïves de quelques flamingants outrés à tendances scissionnistes, la politique allemande parviendra, d'une part, à les détacher de cœur et, peut-être, de fait, de la fraction wallonne du pays, et, d'autre part, saura les empêcher de se soustraire à l'hégémonie de l'Empire. Les Belges ont compris qu'ils devaient s'opposer, par tous les moyens légaux en leur pouvoir, à cette politique anti-nationale. La presque unanimité des flamands, aussi bien que des wallons, citoyens de tous les partis, Belges de la Belgique occupée et ceux de la Belgique libre, se sont rangés autour de leur Roi et de leur Gouvernement.
L'Episcopat belge a tenu à n'être pas le dernier à faire son devoir. Et, pour ma part, non seulement dans les conversations pi-ivées, mais, une première fois, dans une réunion des doyens du diocèse ; une seconde fois, dans une réunion des directeurs des collèges épiscopaux ; une troisième fois, dans une réunion des directeurs et dès directrices de nos écoles normales, j'ai nettement déclaré ce que nous dicte, en l'occurrence, notre devoir patriotique'et, du même coup, notre conscience chrétienne.
Le patriotisme que, dans une Pastorale bien antérieure à la guerre — elle date de l'Epiphanie 1910 — j'appelais, à la suite de saint Thomas d'Aquin, la « piété patriotique », lie les consciences et, dès lors, y manquer en matière grave, est commettre une faute grave.
M'inspirant de ce principe, j'ai déclaré à MM. les doyens, que ceux-là seraient traîtres à la patrie, qui seconderaient les tentatives de rupture de notre unité nationale ; et aux directeurs des séminaires et des collèges épiscopaux j'ai ajouté que je défends aux séminaristes et à nos jeunes étudiants de prendre part à des réunions tendancieuses où, sous le couvert de ce que l'on appelle une propagande « activiste », on attaque insolemment le Roi, l'Autorité civile et l'Autorité religieuse.
Tandis que nous dictions à notre clergé ces directions générales, le Pouvoir occupant multipliait ses efforts scissionnaires pour arriver à ses fins. Il avait, d'abord, procédé à pas lents et sans bruit. Dès novembre 1916, il avait dédoublé quelques services du Ministère des Sciences et des Arts, afin d'y introduire une dualité de fonctionnaires, classés en deux catégories : wallons et flamands; mais pour apaiser la conscience des intéressés, le référendaire allemand leur avait formellement déclaré qu'il ne s'agissait que d'une mesure d'ordre intérieur, spéciale aux services de l'enseignement, et nullement d'un commencement de séparation administrative du pays. Dans la ville et dans l'arrondissement de Bruxelles, et dans les grandes villes des provinces flamandes, de nombreuses familles, > d'origine wallonne ou d'habitudes françaises, donnent une éducation, en partie française, à leurs enfants. Diverses mesures furent édictées pour interdire cette éducation bilingue. Enfin, le, 23 mars 1917, le Gouvernement Général rompit en visière et décréta la scission de l'administration belge en deux sections, l'une flamande, l'autre française, et créa un siège central à part pour chacune de ces deux sections.
Ces mesures sont contraires à l'article 43 de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 et violent nos libertés constitutionnelles en matière de langues. Jusqu'à présent, les fonctions de l'administration centrale étaient remplies par des délégués du pouvoir légitime, sous le contrôle du pouvoir occupant. Désormais, il n'y aura plus d'autorités centrales ayant une origine nationale. L'occupant usurpe sur les droits de la nation, et le sent si bien qu'il a essayé de donner le change en suscitant l'odieuse et grotesque comédie du « Conseil de Flandre », afin de faire croire au public étranger, que son organisation dualiste est ratifiée par une partie de la nation.
Les employés des ministères, conscients de leur devoir de loyauté envers le gouvernement belge, étaient, en très grand nombre, disposés à résigner leurs fonctions, plutôt que de prêter leur concours à une politique de déchirement national. Quelques personnalités, cependant, prévoyant les représailles de l'occupant, plus soucieuses de protéger les intérêts privés des familles des fonctionnaires ou certains avantages de parti, que de sauvegarder l'intérêt majeur de l'unité de la nation, eussent voulu conseiller à tous les employés de subir les caprices de l'occupant, « afin d'éviter un plus grand mal ». Les deux avis furent soumis au gouvernement du Havre, qui répondit en substance ceci : les fonctionnaires supérieurs devraient démissionner; les employés subalternes peuvent rester en fonction.
Aussitôt, les directeurs généraux et les secrétaires généraux de
tous les ministères se rendirent au vœu du Gouvernement belge et furent, comme l'on s'y attendait, emmenés captifs en Allemagne.
L'occupant croyait enrayer l'exode des employés ; il le déchaîna ; tous, à de rarissimes exceptions près, risquèrent leur situation de famille et leur liberté, avec une fierté et un désintéressement que nul ne se défendra d'admirer.
Surgit alors, de par. la logique des événements, une question nouvelle : la nouvelle direction dualiste, faUait-il traiter avec elle, l'écouter ou lui opposer une résistance passive ?
Encore une fois, les avis furent partagés; quelques-uns estimaient qu'il fallait rompre avec elle et, plutôt que de sembler la reconnaître, fermer les collèges, les écoles normales, les écoles primaires. La plupart, et j'étais de ceux-là, refusèrent d'aller ainsi d'emblée, aux extrêmes. Le Gouvernement belge avait lui-même donné l'exemple de la modération, en ne demandant pas à tous ses employés les mêmes sacrifices. Le devoir commandait une protestation contre la « séparation administrative », mais la vie pratique est faite d'accrocs inévitables à la logique théorique. En conséquence, nous décidâmes de laisser ouvertes nos écoles primaires libres, afin de ne pas livrer nos enfants au vagabondage, mais nous prîmes le parti d'organiser une protestation sur le terrain des écoles normales de renseignement primaire et dans nos collèges.
Il y a, en Belgique, des écoles normales libres, des écoles normales officielles, communales et provinciales, et des écoles normales de l'Etat. Il y a, en outre, un jury central d'Etat, devant lequel peuvent se présenter les récipiendaires qui n'ont pas suivi des cours réguliers d'écoles normales.
Dans les écoles normales qui ne soat pas de l'Etat, un délégué de l'Etat assiste, de droit, aux examens de sortie, et les diplômes reçoivent de l'estampille de l'Etat leur sanction définitive.
Or, nous décidâmes, après avoir entendu les directeurs et directrices intéressés, que les examens de sortie auraient lieu, comme toujours, 'à la fin de l'année scolaire, mais en privé, c'est-à-dire que l'on n'inviterait pas les fonctionnaires allemands à venir y assister et que les diplômes ne seraient pas soumis à leur signature.
Ainsi dit, ainsi fait, tranquillement, sans bruit, mais avec générosité. Nous prévoyions le retrait des subsides qu'alloue l'Etat aux écoles normales, le retrait des bourses d'études destinées aux élèves des années subséquentes. Que deviendraient ces établissements ? Que diraient les élèves privés d'un diplôme muni d'un caractère légal ? Que diraient leurs parents ? Toutes ces questions furent regardées en face par les membres de la réunion que nous avions convoquée; elles
furent icsolus paisiblement dans le sens de la dignité patriotique et avec la confiance qu'inspire la devise : Fais ton devoir, Dieu fera le reste.
Une directrice d'école normale de la Campine flamande déclara avoir besoin, chaque année, de quinze mille francs pour payer ses institutrices laïques; toutes ses élèves appartiennent à des familles de la petite bourgeoisie flamande ; nous étions momentanément sûrs que le gouvernement belge, à son tour, légaliserait les diplômes de nos jurys privés et rembourserait les subsides que les Allemands auraient refusés', mais, enfin, nous n'avions pas de certitude ; la directrice en question, une demoiselle laïque, se contenta de dire : « La Providence pourvoira ». De fait, elle pourvoira, elle a déjà pourvu. En effet, M. Poullet, notre Ministre des Sciences et des Arts, nous écrit pour féliciter les directions d'enseignement de leur attitude courageuse, promettant que les diplômes délivrés seraient validés dès son retour et que le déficit financier serait comblé. Les parents n'ont pasprotesté et les élèves, à deux ou trois exceptions près, ont applaudi.
Aussitôt cette décision prise, j'en informai les autorités officielles responsables de la direction des écoles normales communales et provinciales et, sans hésiter, elles se rallièrent à notre manière de voir et adoptèrent la même ligne de conduite que nous. Dans les écoles normales de l'Etat, personne ne pouvait empêcher les Allemands de constituer des jurys à leur gré; les 'jurys furenf constitués ; mais là, ce sont les élèves qui refusèrent de se présenter.
Restait la ressource du jury central ; chaque élève de nos établissements privés avait le droit de s'y présenter. En établissant un jury, à caractère officiel, dans nos maisons, nous eussions concouru activement à la réalisation du plan allemand ; en permettant à nos élèves de se présenter au jury central, nous n'assumions aucune responsabilité directe; il fut donc entendu que les parents jugeraient s'il leur convenait d'adresser ou de ne pas adresser leurs enfants à ce jury ; quant à nous, nous nous abstenions. Le jury central aussi fut un fiasco.
Enfin, les certificats d'humanités complètes, délivrés par les chefa des collèges et des athénées, doivent être homologués par la directiom centrale du Ministère de l'Instruction publique. Il fut décidé que ces certificats ne seraient pas, comme de coutume, envoyés globalement au ministère ; chaque élève intéressé pouvait réclamer son certificat ■et le soumettre à l'estampille officielle; de fait, aucun certificat n'a été demandé ni envoyé à la direction centrale allemande.
On comprend qu'après un pareil succès, les organisateurs de la «séparation administrative » soient déconcertés, morfondus, dépités. Mais ils n'ont qu'à s'en prendre à eux-mêmes si, après trois années de
gouvernement tyrannique, ils n'ont pas encore appris à deviner, au moins, la psychologie du peuple belge. Après tout, notre devoir n'est pas de leur rendre la Belgique annexable.
Je sais bien que tous les neutres ne sont pas de notre avis. Il nous eût été si commode de protester verbalement, « pour sauver les principes >, puis, de courber l'échiné, «pour s'épargner des ennuis». On a tenu le même langage lors de l'invasion inique et brutale de notre sol par une puissance militaire devant laquelle nous devions fatalement succomber. La Belgique a opté pour le sacrifice. C'est son honneur devant Dieu et devant l'histoire. En face des dernières perfidies administratives, elle pouvait se laisser endormir et envoyer, plus tard, une protestation académique aux autorités de l'Empire. Majs cette politique n'est pas dans le tempérament de notre peuple. Le Belge n'aime pas ce qui sent la convention. Aux paroles il préfère un acte, mais -sait le vouloir mesuré.
De fait, l'attitude de la nation, dans cette question de « séparation administrative » — la plus grave, me disait un diplomate, que les, Allemands aient soulevée depuis qu'ils nous oppriment sous prétexte de nous gouverner — l'attitude de la nation a été admirable de mesure, c'est-à-dire d'énergie réfléchie. Il faut à nos gouvernants de passage ime rare outrecuidance pour oser appeler insurrectionnelle une conduite aussi sobre dans sa résistance que fière dans son insoumission.
La vérité est que l'occupant fait l'impossible pour nous pousser à bout. Et il est stupéfait de ne pas y réussir. Nous ne plions ni sous la séduction ni sous la violeqce, mais nous n'avons pas encore une seule fois, depuis trois ans, essayé une tentative de résistance ouverte. C'est cette dignité dans la possession de soi, que des militaristes prussiens ne comprennent pas.
Tandis qu'ils osent se plaindre de notre manque de respect pour leurs ordonnances bureaucratiques, il continuent, dans la région des étapes, leurs déportations et, contrairement à leurs promesses dix fois renouvelées aux plus hautes autorités, ils enrayent le rapatriement; voilà neuf mois, — depuis le ii novembre 1916 — que des milliers de citoyens belges inoffensifs, réduits à l'inaction par la désorganisation calculée de notre industrie souffrent, dans l'exil, la faim, l'angoisse, l'épuisement ; à force de tarir leurs forces physiques, on finit par leur arracher un acquiescement des lèvres ou de la main à un travail forcé que leur cœur réprouve, et alors, travestissant ce geste contraint en un acte voulu, on les porte au nombre des travailleurs libres que l'on n'est plus obligé de rendre à leurs foyers. Est-ce assez odieux ? Mais, de grâce, que personne ne croie plus à leur sincérité, quand ils annoncent, sous certaines conditions de douceur moutonnière et de
silence approbateur de la Belgique occupée, la fin finale de la déportation.
Tout le monde comprend que les espions au service d'une puissance militaire ennemie soient punis de mort et nous ne songeons pas à blâmer les Allemands de s'opposer au véritable espionnage. Mais, quand des gens simples, naïfs, comptent les trains qui passent par la gare de leur village et envoient, au bout de la semaine, leur total à un camarade qui est naïvement supposé en rapport avec l'armée anglaise ; quand ils sont surpris à faire étalage de leur prouesse, avec la conviction qu'ils ontsauvé la patrie; n'cst-il pas crimmel de les condamner par bandes de huit, de douze, de dix-huit, sous l'inculpation d'espionnage ? Et quand sur quinze prévenus de cette catégorie, on ( n gracie trois, ou que sur vingt on en gracie deux, en les envoyant, bien entendu, aux travaux forcés à perpétuité, est-ce de clémence qu'il faut parler ou de cruauté ?
Je termine, Très Saint Père, ce long exposé. Mais il fallait être complet, sous peine de prêter à l'équivoque.
J'ai négligé de dire, plus haut, que les évoques belges sont unanimes à réprouver la « séparation administrative » et « l'activisme ». Les sentiments de tous à cet égard me sont connus et je les certifie unanimes.
Dans les mesures d'exécution pratique, il est d'ordinaire très difficile, sinon impossible, de nous concerter. LcvS questions surgissent inopinément, réclament une solution immédiate, et les voyages sont très laborieux et très lents, les communications épistolaires fermées impossibles. Avec les évêques de Bruges, de Gand, de Tournai, les communications sout coupées. Je ne puis plus être en relations qu'avec «les collègues de Namur et de Liège. Dès que le problème des jurys d'écoles normales.se posa, j'envoyai un messager exposer ma manière de voir à ces deux collègues ; celui de Namur s'y rallia aussitôt ; celui de Liège hésita, pour des raisons locales, principalement. A Liège, ca effet, les libéraux ne voulaient que d'une solution radicale, retentissante, ou d'une soumission au décret. Et l'évêque de Liège craignait, à juste titre, que des instituteurs ou institutrices sortis d'écoles normales irréligieuses ne vinssent occuper les vides laissés dans les écoles libres par l'absence de diplômés sortis de nos écoles normales. A Gand, les examens étaient déjà commencés au moment où la question fat soulevée dans les provinces de Brabant et d'Anvers; mais Monseigneur l'évêque me fit exprimer plus tard son très vif regret de n'avoir pas connu plus tôt la ligne de conduite que nous' adoptions. L'évêque de Tournai m'informa spontanément de son adhésion. A Bruges, j'ignore ce qui s'est passé ; mais comme on y est
constamment sous les bombes, j'imagine que les études et les examens préoccupent peu les esprits. J'ajoute que, môme à Liège, Monseigneur l'évêque doit avoir laissé beaucoup de liberté aux écoles normales, car plusieurs, à ce que j'a'i ouï dire, n'ont pas tenu de session légale d'examens. ,
Au nom de notre patrie souffrante, au nom de l'épiscopat belge et au mien, je remercie respectueusement Sa Sainteté de Sa paternelle sollicitude pour nous ; je La remercie « de la toute spéciale Bénédiction Apostolique qu'Elle a daigné m'accorder ainsi qu'au cher peuple belge », par l'entremise de l'Èminentissime Cardinal Gasparri ; je La prie de 1^ renouveler en esprit, cette Bénédiction dont nous sommes toujours plus avides à mesure que notre croix devient plus lourde, et je dépose à Ses pieds l'hommage de ma très profonde vénération et de mon ardente piété filiale.
De Votre Sainteté
le très humble et très obéissant serviteur,
(S.) D. J. Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines,
XLIII. — Arrestation de Monsieur le chanoine Vrancken, secrétaire particulier du Cardinal.
Archevêché de Malines. Malines, le 3 juin 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron,
À mon retour à Malines, hier soir, j'ai eu la joie de retrouver Monsieur l'abbé Àllaer en liberté. Je sais la part que vous avez prise à sa libération et je m'empresse de vous en remercier. Par contre, j'ai éprouvé un chagrin très vif en apprenant que mon secrétaire particulier, Monsieur le chanoine Paul Vrancken, avait dû comparaître mercredi devant le tribunal d'Anvers et que l'auditeur militaire avait requis contre lui une année de détention.
Vous connaissez, sans doute, le grief articulé contre Monsieur Vrancken. Dans un sermon prêché à Malines, le jour de la Pentecôte, il a cité le trait héroïque, que tout le monde connaît, de ces 23 jeunes gens qui, à l'appel du vicaire de Saint Léger et avec lui, ont offert leurs vies pour sauver celles de 24 pères de famille pris comme otages en août 1Q14, et condamnés par l'autorité militaire allemande à être fusillés.
De nombreuses personnes présentes au sermon attestent que l'orateur n'a pas eu une seule parole blessante ni pour l'armée allemande ni pour le Pouvoir occupant. Je l'ai vu, ce matin, dans sa cellule. Il est la loyauté personnifiée et il m'affirme n'avoir eu aucune intention agressive. Sa mise en prévention l'a stupéfié.
Il est trop vaillant dans la souffrance pour désirer un recours en grâce, et, malgré l'affection paternelle que je lui porte, je m'abstiens d'en adresser un au Gouvernement Général.
Mais je ne puis me défendre, Monsieur le baron, de vous rendre attentif à la considération que voici : Le trait du Vicaire de Saint Léger et des 23 jeunes gens de son patronage est d'une telle beauté morale, qu'il appartient, dès aujourd'hui, à l'histoire universelle. Il est inscrit pour toujours dans les annales de l'humanité.
Songez donc à la flétrissure qui s'attacherait à tout jamais à votre peuple, si les historiens étaient contraints d'ajouter que, pour s'être incliné avec une admiration religieuse devant ces jeunes héros, un prêtre catholique a eu à subir l'emprisonnement et l'exil.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
Malgré l'intervention de Son Éminence, Monsieur le chanoine Vrancken fut condamné et déporté en Allemagne, où on le retint jusqu'à la fin des hostilités.
XLIV. — Le Cardinal accuse le Pouvoir occupant de méconnaître l'Autorité religieuse. 11 insiste encore pour obtenir l'autorisation d'envoyer des prêtres belges dans les camps de prisonniers en Allemagne.
Archevêché de Malines. Malines, le 19 juillet 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen
Gouverneur Général, Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Dans sa lettre du 13 juin dernier (1), Votre Excellence veut bien m'écrire qu'Elle est disposée à aller au-devant des desiderata, dont l'Épiscopat Lui fera part au sujet des affaires de l'Église.
Elle insiste, d'autre part, sur la délimitation des deux sphères d'attributions de l'Autorité religieuse et de l'Autorité politique.
Je me déclare d'accord avec Votre Excellence, sous cette réserve toutefois, que les questions d'ordre moral ne sont pas étrangères à la juridiction épiscopale et ne peuvent, dès lors, échapper à ma sollicitude. C'est de ce point de vue moral que j'ai apprécié certaines mesures du Pouvoir occupant, et certaines attitudes de fonctionnaires belges à son égard.
Le Pouvoir occupant, au contraire, a méconnu, dans une circonstance récente, l'Autorité religieuse du diocèse et je prie Votre Excellence de vouloir me rendre justice.
Une religieuse. Allemande d'origine. Sœur Céline, du
(i) Voir p.
couvent des Petites Servantes de Marie Immaculée, rue Boduognat, 19,^ à Bruxelles, a adressé aux Autorités allemandes une pîainte relative à sa Supérieure et à ses consœurs. La plainte portait sur des difficultés d'ordre intérieur et devait, par conséquent, être renvoyée à notre tribunal.
Mon administration avait fait preuve d'une condescendance extrême à l'égard de l'administration allemande, d'une bienveillance particulière à l'égard de Sœur Céline, en plaçant celle-ci, sur la demande de Monsieur le baron von der Lancken (1), dans le couvent des Ursulines de Haecht, où la Supérieure est Allemande.
Nonobstant ces procédés conciliants de notre part, le tribunal allemand a cité à sa barr^ :
la Supérieure du Couvent des Petites Servantes de Marie Immaculée, et l'a condamnée à 2 ans et 9 mois de prison ;
la Sœur Saint Pierre, et l'a condamnée à 2 mois et 15 jours de prison;
la Sœur Saint Paul, et l'a condamnée à 18 mois de prison.
Tandis que la Sœur Céline avait été reçue par charité, sans dot, dans sa communauté, l'Autorité allemande a contraint la Supérieure du couvent de la rue Boduognat à payer à la Supérieure allemande de Haecht, pour la pension de Sœur Céline, la somme de 2.000 marks.
Je prie Monsieur le Gouverneur Général d'annuler ce jugement et de déférer le cas de la Sœur Céline au tribunal ecclésiastique du diocèse de Malines.
Puisqu'il appartenait à l'Autorité ecclésiastique, si elle le jugeait opportun, de déplacer la Sœur Céline, je prie Monsieur le Gouverneur Général de faire restitution des
(i) Le baron von der Lancken avait écrit une lettre à Mgr Le- ^^raive, évêciue auxiliaire, pour lui demander de transférer la Sœur Céline du couvent de la rue Boduognat au couvent des Ursulines de Haecht.
2.000 marks à la Supérieure des Petites Servantes de Marie Immaculée, et de laisser à l'Autorité ecclésiastique le soin de régler les conditions auxquelles la Sœur Céline sera placée en pension, à Haecht ou ailleurs.
Je suis obligé d'ajouter, Monsieur le Gouverneur Général, que, si je n'obtenais pas satisfaction, je devrais, à mon vif regret, déférer le conflit au Souverain Pontife ; car, j'ai le devoir de faire respecter le droit canonique.
J'appelle l'attention de Votre Excellence sur un autre ordre de faits.
Déjà sous le gouvernement de votre prédécesseur, j'eus le chagrin de voir deux prêtres, M. Van Roy et M. Van Bergen, se révolter contre mon autorité. Sans en avoir sollicité la permission de leurs supérieurs ecclésiastiques, ils désertèrent leur poste, se présentèrent dans les bureaux de votre administration et en obtinrent la faculté de passer en Allemagne.
Des articles de journaux nous ont appris qu'ils sont entrés en relation avec un groupe d'ennemis de l'unité de la patrie belge, qui ont eu un passeport pour Gôttingen.
Ces deux prêtres dévoyés, frappés de suspense par leur évêque, exercent à Gôttingen le ministère, contrairement au droit canonique, sous la protection abusive des Autorités allemandes.
Je demande instamment que cet abus prenne fin (1).
J'ai tenté toutes les démarches possibles auprès de votre prédécesseur; le Souverain Pontife a' daigné en faire itérativement à Berlin, afin que des prêtres belges — en communion avec leur êvêque — ou, tout au moins, des prêtres hollandais, soient autorisés à aller offrir leur ministère à nos compatriotes.
Tous ces efforts se sont butés contre un refus obstiné des Autorités allemandes. Seuls, des prêtres, en rupture avec
(Il Ces deux prêtres ont, depuis lors, reconnu leur erreur et manifesté au Cardinal leurs plus vifs regrets d'avoir enfreint ses ordres.
leur évêque, jouissent donc en Allemagne des faveurs de l'Empire.
Dans l'intérêt de la discipline ecclésiastique, d'une part, et de nos compatriotes prisonniers en Allemagne, d'autre part, je demande à Votre Excellence de vouloir faire rentrer MM. Van Roy et Van Bergen en Belgique, et de vouloir autoriser les évéques belges à envoyer à leurs compatriotes, prisonniers militaires ou civils en Allemagne, des prêtres qui parlent nos deux langues nationales et qui aient gardé la confiance de leurs supérieurs.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 26 Juillet 1917. de Belgique.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 19 courant, qui m'est parvenue le 20. (L'original porte par erreur J^a date du 19 juin.) J'y constate avec plaisir que Votre Eminence, dans Ses rapports avec le Pouvoir occupant, veut se borner à traiter de questions purement religieuses. Plus loin, Votre Eminence me rappelle que, dans 7na lettre dit 'lS.jiiin,j'ai dit que, e?i ce qui concerne les choses ecclésiastiques, je prendrais toujours en considération les demandes qui me seraient adressées. Se basant sur cette déclaration, Elle me prie de retirer certaines ordonnances par lesquelles mes subordonnés se seraient rendus coupables dHngérence injustifiée dans les affaires intérieures de l'Eglise.
A cela. Je me permets de répondre :
P) Aucune autorité allemande n'a « contraint » la Supé?'ieurc des Petites Servantes de Marie Immaculée à payer iiOOO marks de pension pour le placement de la Steur Céline chez les Ursulines de Haecht. Si une ordonnance semblable aoait été portée, je m'empresserais de la retirer. Mais Votre Eminence a été faussement renseignée. Je ne puis pas considérer comme une question religieuse le fait que trois sœurs f^rmçaises ont été jnmies pour avoir possédé et propagé des jnihlications non censurées ainsi que pour avoir offensé des Allemands. Les délits contre le droit commun commis par- des ecclésiastiques sont, partout, jugés par les tribunaux o/ 'dinaires.
2") En ce qui concerne le cas des deux prêtres Van lioy et Van Bergen qui exercent leur ministère dans les campjs (Je prisonniers en Allemagne, Votre Eminence est ent/'ée à ce sujet en négociations avec les autorités ecclésiastiques allemandes. Je me suis abstenu complètement de ^n'immiscer dans cette discussion canonique. J'accepterai sans contradiction] pour autant, que je puisse y être intéressé, les décisions qui seront prises.
A^cette occasion. Votre. Eminence a manifesté de noiœeau le désir de voir accorder aux évoques belges l'autorisation d'envoyer des prêtres belges dans les campjs de prisonniers en Allemagne. Jesuisprêt, comme l'a fait mon prédécesseur , à entreprendre des démarches dans ce sens. Mais la décision en cette matière appartient au Ministère de la Guerre à Berlin, auquel est confiée la haute surceillance des ca77îps de prisonniers .
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma, co n s idéra lion disting uée .
(s.) von Falke^ihausen,
Generaloberst .
Archevêché de Malines. Malines, l®'' août 1917.
MoNsiEUR LE Gouverneur Général,
Votre Excellence, dans son honorée lettre I. 5653, du 26 juillet 1Q17, veut bien me renouveler l'expression de sa volonté de ne point tolérer des abus de pouvoir qui empiéteraient sur les prérogatives de l'Autorité religieuse, et, selon l'interprétation qu'Elle donne aux faits sur lesquels j'avais attiré son attention, le Pouvoir occupant n'aurait à se reprocher, en effet, aucune ingérence abusive.
Cette interprétation exige une mise au point.
I. Selon Votre Excellence, la Supérieure des Petites Servantes de Marie Immaculée n'aurait pas été contrainte (gezwungen) de payer pour Sœur Céline une pension de 2000 Mks à la Supérieure des Ursulines de Haecht.
J'en conclus qu'au jugement de Votre Excellence, comme dans la réalité, la réglementation de la pension d'une religieuse, qui passe d'un couvent dans un autre, est affaire de ménage intérieur, ressortissant exclusivement à l'administration des communautés religieuses. J'en conclus ultérieurement que l'Autorité diocésaine a toute liberté de fixer, comme elle l'entend, le taux de la pension à payer pour la Sœur Céline à la Supérieure de Haecht.
Si je traduisais mal la pensée de Votre Excellence, j'espère qu'Elle voudrait bien m'en prévenir.
II. Il va sans dire que la justice allemande ne pouvait citer à son tribunal des religieuses et les condamner, sans chercher à justifier son intervention. Elle allègue des prohibés et des conversations particulières blessantes pour les Allemands. A ce compte, il n'y a pas une famille belge qui ne fût sous la menace de la prison.
Le fait contre lequel je dois maintenir ma protestation est fort simple : Une religieuse allemande, au lieu <^e déférer ses plaintes, si elle en a à faire valoir, au sujet de mesquines contestations intimes, à l'Autorité diocésaine.
s'adresse, pour tracasser sa Supérieure et ses consœurS;, à une Autorité incompétente. Celle-ci, au lieu de renvoyer la plaignante à ses Supérieurs ecclésiastiques, intervient, juge, condamne. Je maintiens que c'est abus d'autorité auquel aucun prétexte n'ôtera son caractère que, pour ne pas blesser Votre Excellence, je m'abstiens de qualifier.
III. A propos de l'envoi aux prisonniers belges de prêtres parlant nos deux langues nationales, je demande à V^otre Excellence de m'obtenir un mot définitif, un simple mot, un oui ou non.
Voilà trois ans que je plaide les intérêts de conscience de ces malheureux, condamnés à se confesser à un prêtre qui, fût-il un saint, leur rappelle le souvenir d'un ennemi. Le Souverain Pontife a daigné prendre mes requêtes sous son auguste protection. Or, à chaque effort tenté par nous, les représentants de l'Empire répondent invariablement, qu'ils vont entreprendre des démarches, Schritte ... unternehmen. En attendant, nous piétinons sur place.
Je supplie l'Autorité compétente de nous déclarer, enfin, si elle consent à ce que nous envoyions des prêtres belges, en communion avec leur évêque, au secours de nos compatriotes.
Dans l'affirmative, elle attestera son respect de la liberté religieuse, nous lui en serons reconnaissants et nous nous empresserons de porter secours à nos frères abandonnés.
Mais, dans la négative, je demanderais à Votre Excellence de ne plus permettre que des journaux flamingants censurés ; que des individus malhonnêtes, couverts de la protection allemande à Gôttingen et ici, aient toute liberté de me calomnier en affirmant, que si les Flamands prisonniers en Allemagne sont privés de confesseurs et de prédicateurs flamands, c'est qu'il y a à Malines un archevêque hostile à la langue et indifférent aux intérêts religieux du peupla flamand.
J'ai des raisons de croire qu'une lettre, traitant
d'affaires ecclésiastiques confidentielles, adressée à rAumônier en chef de l'armée allemande à Berlin/ ne lui est pas parvenue. Votre Excellence veut-Elle me permettre de Lui en adresser une copie sous pli cacheté et Se charger de la faire arriver sûrement au destinataire ? Je lui en saurais infiniment gré.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
Département politique Bruxelles, le 17 août i917.
près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Monsieur le Gouverneur Général, après avoir jrris connaissance de la lettre de Votre Eminence du P'' courant, a déclaré qu'il n'avait pas l'intention d'y répondre lui-Tnême. Je viens de rentrer à Bruxelles; à mon retour. Son Excellence a attiré mon attention sur la nécessité de bien préciser certains points à Votre Eminence, ce que je m' empresse de faire :
I. — Au sujet de la pension de la Sœur Céline, Monsieur le Gouverneur Général, dans sa lettre du 26 juillet, a déjà déclaré à Votre Eminence qu'aucune autorité allemande n'a forcé la Supérieure des Petites Servantes de Marie Immacidée à Bruxelles à payer 2000 marks au Couvent des Ursulines pour la p)ension delà Sœur Céline. D'après de nouvelles informations que nous avons pyHses, il n'y a rien à changer à cette déclaration.
II' — Dans cette même lettre du 26 juillet. Monsieur
le Gouverneur Général a déjà fait remarquer que le jrrocès Instruit cont^'e les S'eui's de la Congrégation des Petites Servantes de Marie Im77iaculée, ne pouvait être aucunemefit considéré comme un empiétement du Pouvoir civil sur le Pouvoir religieux. Les Sœurs ont été condamnées pour avoir enfreint les arrêtés allemands, à savoir : une Sœur pour avoir détenu et propagé dts publications non censurées et pour avoir offensé des Allemands, une autre pour avoir offensé des Allemands, une troisième pour avoir détenu et propagé des jjublications non censurées, pour avoir offensé des Allemands et pour ne p)as avoir de carte d'identité.
Ce sont là des délits qui relèvent des tribunaux civils et pas du tout des autorités ecclésiastiques -partout, les délits de droit commun commis par des ecclésiastiques sont jugés par les tribunaux o^^dinaires .
III, — Pour ce qui concerne l'envoi de prêtres belges dans les camps de prisonniers en Allemagne, il va de soi que l'on ne peut admettre que des prêtres dont on peut être certain qu'ils n'exerceront pas sur les prisonniers une action antiallemande. Le choix de ces ' prêtres ne peut par conséquent être laissé uniquement aux évêques belges, il doit être fait d'accord avec les autorités allemandes compjétentes . Si on ne peut pas arriver à un accord, le service religieux des prisonniers belges doit être confié exclusivement à des prêtres allemands. Cela n'aurait rien d'extraordinaire, car ni en France, ni en Angleterre, le service religieux des prisonniers allemands n'est confié à des prêtres envoyés par des évêques allemands.
D'ailleurs, le service religieux des prisonniers belges en Allemagne n'a jamais été négligé jusqu'ici ; il a toujours été exercé d'une manière satisfaisante.
IV. — Vot7^e Bininence c?^oit qu'une lettre adressée par elle au « Feldprobst » catholique de l'armée prus-
tienne, le D'' Jojjpen, de Berlin, n'est pas parvenue à destination ; il faut cejjendant savoir que, comme suite à une lettre de Votre Eminenœ, le « l'eldprobst » a fait un rapport détaillé au Gouverneur Général au sujet de deux prêtres flamands. Il est à présumer qu'il s'agit bien de la lettre visée par Voire Eminence et qui, par conséquent, serait bien arrivée à destination.
Il est impossible à Monsieur le Gouverneur Général d'expédier à leur adresse les lettres sous pli cacheté que lui a transmises Votre Eminence.
Je présente à votre Eminence l'expy^ession de m§L considération très distinguée.
(s.) Lancken.
-^LV. — Le Gouverneur Général menace de saisir les cloches des églises.
Le l)ruit s'était répandu en Belgique occupée que l'autonté militaire allait saisir les cloches des églises. vSans attendre la publication officielle d'une ordonnance décrétant cette mesure, Son Émincnce, d'accord avec Leurs Grandeurs, les Évêques de Namur et de Liège, fit part de ses appréhensions au Gouverneur Général et protesta davance contre l'acte sacrilège que constituerait l'enlèvement des cloches :
Archevêché de Malines. Malines, le 9 septembre 1917.
A son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen, Gouverneur Général, Bruxelles,
Excellence,
Depuis peu de temps, une rumeur se répand dans le peuple, causant partout une très vive et très pénible émotion : il serait question, dit-on, d'enlever les cloches des églises.
Notre premier mouvement fut de ne faire aucun état de cette rumeur : elle apparaissait, en, effet, d'autant moins fondée, qu'en diverses occasions, nous avons reçu de l'Autorité allemande la solennelle assurance que, pendant l'occupation, les droits de l'Église seront respectés. Mais certains faits récents nous inquiètent : notamment, la saisie des cloches dans l'étape n° I, en France occupée; l'enlèvement des cloches civiles, qui a commencé dans certaines régions de la Belgique : enfin, une cloche servant au culte vient d'être enlevée brusquement, sans que les Autorités locales aient été averties ou prévenues, à MagOster-lez- Laroche. Ce dernier acte, résultat, sans doute d'une erreur, a été aussitôt signalé, par l'Autorité diocésaine de Namur,
à Monsieur le Gouverneur militaire du Luxembourg, comme formellement contraire à l'arrêté du 13 décembre 191 6r d'après lequel « sont exempts de la saisie et de la livraison » les objets appartenant aux églises ou se trouvant dans les » églises et autres édifices ou locaux, servant à des fins » ecclésiastiques. »
Ces faits, Excellence, ne nous enlèvent pas la confiance, mais il nous inspirent des appréhensions et expliqueront aux yeux de Votre Excellence la lettre collective que nous lui adressons aujourd'hui, pour revendiquer la protection des droits de l'Église et des biens du culte, protection à laquelle nous donne droit l'art. 46 de la Convention de La Haye.
Nous craignons que la prolongation de la guerre ne mette quelque jour en péril les graves intérêts de la religion " et de l'art chrétien dont nous sommes les gardiens.
Nous espérons que l'Autorité allemande en Belgique entendra notre appel. Nous la conjurons d'intervenir auprès du commandement supérieur de l'armée, si le besoin s'en fait un jour sentir.
Il est superfiu de redire à Votre Excellence que l'Episcopat belge a le devoir de maintenir intact le patrimoine de l'Église et de faire opposition à tout acte, à toute tentative qui y seraient contraires. La liturgie catholique ne considère pas seulement les cloches comme des objets du culte, elle les a rangées dans la catégorie des « vases sacrés : » elles ont été consacrées au culte divin par l'onction de l'Évêque et par les prières de l'Église. Elles doivent garder leur destination exclusivement religieuse, ne servir qu'à louer Dieu, et à convoquer les fidèles à la prière. Elles ne peuvent être aliénées sans le consentement des Autorités ecclésiastiques. Leur enlèvement, leur utilisation à des fins profanes seraient considérés par nos populations chrétiennes comme un acte de profanation sacrilège.
Combien serait douloureuse aussi pour les fidèles la pensée que le métal qui orne les clochers et provient.
généralement, de leurs libéralités, pourrait être converti en canons, en munitions au service d'une armée ennemie et serait destiné à porter la mort dans les rangs de leurs compatriotes, de leurs propres enfants.
Nous serons heureux de recevoir de Votre Excellence une parole qui calme nos inquiétudes, et nous permette d'apaiser notre peuple déjà si éprouvé.
Nous prions Votre Excellence d'agréer l'assurance de notre haute considération.
Th. Louis Heylen, Evêque de Namur, m. h. rutten, évê.que de liège.
Le Gouverneur Général répondit d'une manière évasive :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 29 septembre 1917.
de Belg:ique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Votre Eminence, de concert avec Leurs Grandeurs les évêques de Namur et de Liège, m'a adressé, le 10 courant, une enquête, dans laquelle elle manifeste des craintes que les cloches des églises de Belgique ne soient saisies. L'épiscopat y envisage le cas oîi les nécessités m,ilitaires conduiraient à l'exécution de semblables mesures.
Je puis répondre que, jusqu'ici, il n'y a aucune raison de prendre position vis-à-vis de la demande contenue dans cette requête.
Je présente à Votre Emiiience l'expy^ession de ma considéraiion très distinguée.
(s.) von Falkenhausen,
Gêner aloberst.
Le Cardinal accusa réception de la lettre du Gouverneur Général en ces termes :
Archevêché de Malines. Malines, le 4 octobre 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen,
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de sa lettre I. 7226, en date du 29 septembre 1917, et relative à la conservation des cloches consacrées au culte catholique et je La remercie, au nom de mes collègues, les évêques de Namur et de Liège, et au mien, d'avoir bien voulu apaiser nos inquiétudes à ce sujet.
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'expression de mes sentiments de haute considération.
{s.) D. J. Gard. Mercier, Arch, de Malines.
Les événements allaient bientôt démontrer que les craintes de la population belge au sujet de l'enlèvement des cloches des églises n'étaient pas vaines. Au début de février 1918, le baron von Falkenhausen fit savoir au Cardinal qu'il allait ordonner l'inventaire de toutes les cloches en bronze et de tous les tuyaux d'orgue en zinc se trouvant en Belgique. C'était le prélude de la saisie définitive :
L.e Gouverneur Général Bfjtxelles, le 8 février
de Belg^ique
A Soyi Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Tai l'honneur, par la i^résente, de faire savoir à Votre Eminence que je publierai prochainement un arrêté qui aura pour objet l'inventaire général de
toutes les cloches en bronze et de tous les tuyaux d'orgue en étain qui se trouvent en Belgique.
Je n'ai 2)cis voulu manquer, en me rapportant à ma lettre du 24 septembre 1917 (P. A. I. 7226), de vous en informer.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération distinguée.
(s.) von Falkenhausen ,
Generaloberst.
En présence de cette décision, le Cardinal, se rendant compte de l'inutilité de toute démarche auprès du Gouvernement Général, s'adressa directement au Chancelier de l'Empire, le comte von Hertling :
Archevêché de Malines. Malines, le 14 février 1918.
Monsieur le Chancelier,
Le Gouverneur Général de Bruxelles, baron von Falkenhausen, me fait savoir, par lettre du 8 février, qu'il procédera très prochainement à la saisie des cloches et des tuyaux d'orgue de nos églises.
Déjà, en septembre 1917, une rumeur s'était répandue que nos cloches étaient en danger. Nous tentâmes alors d'apaiser l'émoi de nos populations chrétiennes, en sollicitant de Monsieur le Gouverneur Général une assurance que, fidèle à la parole plusieurs fois donnée, et promulguée par ses prédécesseurs, il ferait respecter en Belgique les droits de l'Eglise. Les évêques de Namur et de Liège avaient joint leur signature à la mienne. La réponse du Gouverneur Général, datée du 29 septembre 1917, fut évasive. Celle du 8 février nous annonce que nous n'avons plus d'illusion à garder et que, si Sa Majesté Impériale ne daigne pas nous couvrir de sa protection,,le sacrilège sera, dans peu de jours, consommé.
Nous n'avons plus d'espoir, Excellence, que dans votre haute intervention.
La Convention de La Haye, par son art. 46, fait à l'occupant un devoir de respecter et l'exercice du culte et la propriété privée, individuelle ou collective. L'art. 53 lui impose de limiter les réquisitions en nature aux besoins de l'armée d'occupation.
Il est superflu de dire que les cloches et les orgues ne servent pas aux besoins de l'armée d'occupation ; elles sont du domaine de la propriété privée et servent à l'exercice du culte catholique.
Au nom du droit international, souscrit par la plus haute autorité de l'Empire d'Allemagne et du Royaume de Prusse, je demande à Votre Excellence d'empêcher la promulgation de la mesure dont l'Église de Belgique est menacée.
Catholique comme nous. Votre Excellence n'ignore pas que la saisie violente d'une cloche d'église est un sacrilège.
La cloche est un objet consacré, c'est-à-dire irrévocablement voué au culte divin. L'évêque l'a non seulement bénie, mais ointe de l'huile sainte et du saint chrême, afin qu'elle soit, selon le langage de la liturgie, «sanctifiée par l'Esprit- Saint, sanctificetur a Spin'tu Sancto », et qu'à sa voix, les fidèles reconnaissent la voix de l'Église, appelant ses enfants à se presser dans son sein. « Vasculum ad invîtandos fîlios sanctae Ecclesîae praeparatum, ut festinantes ad pi'ae matris Ecclesîae gremium, cantent in Ecclesîa sanctorum canticum novum. »
Cette voix de la cloche, qui a sonné Votre invitation à la vie chrétienne et sonnera votre comparution devant le tribunal de Dieu, vous la connaissez. Excellence, vous la vénérez, vous l'aimez. Ce qu'elle était pour vous, simple fidèle, elle l'est encore pour le Chancelier de l'Empire. Les dignités humaines ne changent rien aux réalités de l'ordre
spirituel ni au droit ecclésiastique. Vous ne pouvez ni ordonner ni autoriser la profanation de cloches consacrées au culte catholique, sans coopérer à un sacrilège.
Laissez-moi ajouter. Excellence, que l'attentat annoncé par Monsieur le Gouverneur Général de Bruxelles blesserait au cœur un peuple qui n'a jamais voulu à l'Allemagne que du bien, que l'Allemagne s'était engagée par serment à couvrir de sa protection, et auquel il serait bien temps, en vérité, qu'elle épargnât de nouvelles douleurs.
Il entre assurément dans les espérances de vos compatriotes de renouer, un jour, avec notre pays, des relations pacifiques. Le souvenir d'une atteinte à des intérêts religieux profondément chers à chaque diocèse, à chaque paroisse, à chaque famille chrétienne de notre pays se prolongerait à travers plusieurs générations, y entretenant la haine au lieu de la charité. Votre Excellence ne jugerat-elle donc pas que l'avenir économique de l'Allemagne est d'accord avec les revendications du droit international et de la conscience catholique ?
Nos vénérés collègues de l'Épiscopat allemand et de l'Épiscopat autrichien ne contredisent pas à ces principes. Ils n'ont pu que subir, la mort dans l'âme, l'enlèvement des cloches de leurs églises; si le patriotisme a, peut-être, excusé à leurs yeux, une tolérance d'un mal qu'ils se sentaient impuissants à empêcher, le patriotisme corrobore, au contraire, pour nous, la loi de la résistance ; nous trahirions à la fois l'Église et la Patrie, si nous commettions la lâcheté de fournir à l'ennemi la matière d'engins de destruction, destinés à porter la'mort dans les raners des héros qui se sacrifient pour nous.
Excellence, je présente avec confiance ma requête à l'homme dont la noble carrière fut consacrée au service du droit, ^au chrétien qui a tenu à honneur toujours de se faire le champion des droits de l'Église et de la conscience
catholique, et je prie le Chancelier de l'Empire d'agréer l'hommage de ma très haute considération.
Le Saint-Siège fit, de son côté, de pressantes démarches auprès du Gouvernement de l'Empire pour empêcher que les mesures annoncées ne fussent mises à exécution.
Grâce à toutes ces instances, la menace du Gouverneur Général resta sans effet, et les cloches des églises de Belgique furent saurées.'
XLVI. — Le Cardinal démontre que la rareté des produits du sol en Belgique occupée est due uniquement à l'action des (( Centrales » allemandes. 11 dénonce des atteintes graves portées au respect du culte par des soldats allemands et se plaint de l'appui donné par le Pouvoir occupant à la campagne dirigée contre lui par les « activistes ».
Au début de l'hiver 1917-1918,, quoique la production des houillères belges n'eût pas sensiblement diminué, le charbon devint presque introuvable ; le Pouvoir occupant restreignait toujours de plus en plus la quantité de combustible laissée à la disposition de la population belge.
Sur l'ordre du Gouverneur Général, le baron von der Lancken avertit le Cardinal qu'il était nécessaire de faire les plus grandes économies dans l'emploi du charbon. Sa lettre est la reproduction, à peu de chose près, d'une correspondance qu'il avait déjà envoyée sur le même sujet, le 8 février (p. 348) :
Département politique Bruxelles, le S novembre 1917. près le Gouverneur Général de Belg:ique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Je suis chargé par Monsieur le Gouverneur Général de porter à la connaissance de Votre Eminence ce qui suit :
Le charbon devenant de plus en plus rare, il est
nécessaire de l'employer avec lapins g randepa^-'cimome. Pour éviter que le combustible ne vienne à faire totalement défaut, il faut absolument prend^^e des mesures pour en limiter la consommation. Ces mesures seront étendues aux établissemeyits d'instruction. Pour ce qui concerne le chauffage des églises, de nouvelles dispositions ne seront pas p^rises ; toutefois, il faudra tenir compte qu'il n'y aura plus, au cours de l'hiver, de nouvelles distributions de charbon.
Je présente à Votre Eminence V.expression de ma
considération distinguée.
(s.) Lancken.
Son Eminence répondit directement au Gouverneur Générai en démontrant, par des cliiffres, que si la pénurie de charbon était si grande, la faute en incombait uniquement aux réquisitions allemandes. D'une manière générale, la rareté, et par conséquent, la cherté des produits du sol belge était due à l'action néfaste des « Centrales »; ces organismes, créés par le Pouvoir occupant, soi-disant pour diriger la répartition des, produits du sol entre les habitants,/avaient pour principal but d'en détourner la plus grande partie au profit de l'Allemagne :
Archevêché de Malines. Malines, le 24 novembre 1917.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen^
Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
La lettre (I. 8462) que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser, par l'obligeante entremise de Monsieur le baron von der Lanken, nous apprend que la quantité de charbon mise par votre Gouvernement à la disposition de la population belge va diminuant toujours, et que, non seulement les foyers privés, mais aussi les écoles et les églises, auront à souffrir de la pénurie générale.
Je ne me plains pas de l'application à tous du même
régime, mais je ne puis comprendre que ce régime de misère nous soit imposé.
La Belgique est un pays riche, et notre peuple est appauvri jusqu'à avoir faim et froid.
L'exploitation agricole, industrielle, minière, y est, normalement, d'une intensité prodigieuse, et voici qu'après trois ans d'occupation, les usines sont fermées, et l'on nous affirme que les produits et les extraits de notre sol ne suffiraient plus à nos besoins les plus urgents.
Des statistiques officielles, que j'ai sous les yemc, établissent que l'industrie extractive du charbon a donné, en 1910, vingt-quatre millions de tonnes, et, chacune des deux années suivantes, en chiffres ronds, vingt-trois millions de tonnes. Défalcation faite de la quantité consommée par les charbonnages, il reste disponible pour la vente une moyenne annuelle de vingt-et-un millions de tonnes. La population belge pouvant être évaluée à six millions,il devrait y avoir à la disposition de chaque habitant au-delà de trois tonnes, au-delà de 3000 kilogr. de charbon.
Je n'ignore pas qu'en ce moment les ouvriers de« charbonnages sont moins nombreux et leur travail moins productif ; mais qui doit être rendu responsable de cette diminution de bras et d'énergie ?
Les produits de notre sol sont quasi introuvables et se vendent à des prix exorbitants. Un simple exemple : Les pommes de terre se sont vendues à 2,50 fr. et jusqu'à 3 fr. le kilo. Notre sol en produit en quantité suffisante pour fournir à chaque habitant 600 grammes par jour — défalcation faite de la quantité nécessaire à l'entretien du bétail et à certaines industries — et les Bruxellois ont eu, de septembre 1916 à septembre 1917, 60 grammes de pommes de terre par personne et par jour î
Aussi, au nom de nos populations qui ont faim et que les sombres perspectives de l'hiver tiennent dans l'épouvante, je supplie Votre Excellence de vouloir se ressouvenir
des engagements de ses prédécesseurs et de ses propres responsabilités.
À peine arrivé à Bruxelles, le Gouverneur Général baron von der Goltz proclamait que les citoyens belges désireux de vaquer paisiblement à leurs occupations, n'avaient rien à craindre ni des troupes, ni des Autorités allemandes et invitait nos compatriotes à reprendre leurs affaires commerciales, à rouvrir les usines, à rentrer les moissons.
À la date du 22 avril de l'année dernière, feu le baron von Bissing s'adressait au public belge en ces termes : « En » vue d'assurer l'alimentation de la population, j'ai décidé » d'interdire désormais, dans le territoire placé sous mon » autorité, l'exportation de tous les produits alimentaires. » Tous ces produits, à la condition qu'ils soient de prove- » nance belge, seront donc réservés à la population du » territoire dépendant de mon administration.... »
Chaque fois que, au début ou au cours de l'occupation, l'accomplissement de notre charge pastorale nous obligea à tracer la ligne de démarcation entre le devoir permanent de fidélité à l'Autorité légitime et l'acceptation des règlements temporaires promulgués par l'occupant, les représentants de votre Gouvernement invoquèrent à leur profit l'art. 43 de la Convention de La Haye. Cet article, il est opportun de le rappeler, est ainsi conçu :
« Art. 43. L'Autorité du pouvoir légal ayant passé de » fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes » les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et » d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics » en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en » vigueur dans le pays. »
La raison pour laquelle le droit international reconnaît à l'occupant un pouvoir « de fait » est donc définie : « Rétablir et assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics ; » les limites d'exercice de ce pouvoir sont définies : « Respecter, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays. »
Le détenteur du Pouvoir trouve ainsi dans cet article 43 et le point d'appui et la délimitation de ses responsabilités.
Et l'Article 52 précise la destination obligatoire des ressources du pays. L'occupant ne peut les saisir ou les réclamer que « pour les besoins de l'armée d'occupation. »
Ces deux articles donnent la clé de la solution du problème angoissant du ravitaillement du pays en vivres et en combustible.
Une expérience, douloureuse pour nous, a démontré que l'administration allemande a fait erreur en confiant à ses « Centrales » la direction exclusive du ravitaillement en pommes de terre, en charbon, sucre, avoine, graisses, etc.
Les moyens de subsistance et de chauffage ne manquent pas ; et le peuple est très mal nourri ; il est très mal chauffé. Où va tout ce qui n'est pas pour lui? Au nom de l'ordre et de la vie publics que votre Gouvernement, en prenant en mains le pouvoir, s'est engagé à assurer ; au nom d'un peuple qui souffre de la faim et du froid, nous supplions le Gouvernement Général de renoncer résolument aux Centrales, dont la gestion est funeste aux intérêts belges, et de confier, soit aux Députations permanentes, conformément à la loi belge du 4 août 1914, soit au Comité national, sous le contrôle des ministres protecteurs, la direction du ravitaillement de notre pays.
Cette lettre est adressée au Gouverneur Général dans des sentiments de déférence et d'espoir. Sans doute, ce que je lui demande n'est pas une faveur; mais quand, il y va des intérêts des familles ouvrières et de la petite bourgeoisie, il n'en coûte pas au pasteur de joindre aux revendications du droit une instante prière.
Votre Excellence ne devra-t-elle pas, d'ailleurs, convenir, qu'en nous rendant justice, elle répondrait au vœu de Ses compatriotes ? Si, comme on nous l'affirme, ceux-ci n'ont pas perdu l'espoir de renouer, un jour, des relations ■commerciales avec notre pays, n'est-il pas naturel qu'ils
vous demandent de ne pas y accumuler les facteurs de discorde et de rancune, mais d'y laisser plutôt un dernier souvenir qui lui parle d'équité ?
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général, plutôt que de répondre aux arguments du Cardinal, trouva plus simple de déclarer, comme il l'avait déjà fait à propos de la protestation contre l'arrestation des fonctionnaires (p. 376), qu'il n'entendait pas discuter avec Son Éminence des questions qui ne touchaient pas directement aux intérêts religieux :
Le Gouverneur Général Bruxelles, le 29 novetnbre 1917. de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Bans ma lettre du 13 juin dernier, j'ai déjà déclaré à Votre Eminence que je refusais d'entamer avec Elle des discussions qui ne se rapportent pas aux affaires ecclésiastiques. En réponse à Sa lettre du 21 courant, dans laquelle Elle s'élève de nouveau contre certaines mesures administratives que j'ai prises, je répète cette déclaration et j'ajoute que je considère cette attitude de Votre Eminence comme un abus des pyHvilèges qui sont attachés à Sa haute dignité ecclésiastique.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considéi^tion distinguée.
(s.) von Falkenhausen,
Gêner aloberst.
Le Cardinal justifia sa conduite en affirmant que son devoir lui commandait de s'intéresser aux souffrances physiques et morales de ses ouailles.
Puisque le Gouverneur Général voulait s'en tenir exclusivement, dans ses rapports avec l'archevêché, aux affaires d'ordre religieux, le Cardinal lui dénonça des atteintes graves portées au respect du culte, en différents endroits, par les soldats allemands. Il se plaignit aussi de l'appui donné par le Pouvoir occupant à la campagne de calomnies menée contre lui par les activistes, Ceux-ci déclaraient publiquement que si les prisonniers flamand§ en Allemagne n'avaient pas à leur disposition des prêtres parlant leur langue, la faute en incombait au Cardinal. Or, celui-ci, dès le mois de décembre 1914 (p. 13^ avait réclamé du Gouvernement allemand l'autorisation d'envoyer dans les camps de prisonniers, des prêtres « parlant nos deux langues nationales ».
Archevêché de Malines. Malines, le 11 décembre 1Q17.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen^ Gouverneur Général^ Bruxelles.
Monsieur le Gouverneur Général,
Dans Son honorée lettre (I. 9037), en date du 29 novembre. Votre Excellence émet l'idée que l'objet de ma lettre du 23 novembre n'est pas du ressort des intérêts qu'Elle appelle « ecclésiastiques », et n'est donc pas de ma compétence.
Le Gouverneur Général ne trouverait, ni en Allemagne ni ailleurs, un évêque catholique qui consentît à limiter son action à l'intérieur du temple ou aux intérêts purement spirituels de son troupeau. Les souffrances physiques et morales de nos ouailles sont nôtres, et le pasteur trahirait son devoir qui s'en désintéresserait.
Je suis citoyen belge, d'ailleurs, et dois à ma patrie ma part d'influence dont je puis disposer.
Fallait-il saisir de mes griefs l'opinion publique ? ou les soumettre directement à la première Autorité de l'Empire ? Les présenter au Gouverneur Général, n'était-ce pas rendre hommage à la haute situation qu'il occupe entre Sa Majesté Impériale et la Belgique occupée ?
Quoi qu'il en soit, les deux cas que voici. Votre Excellence n'en contestera pas le caractère religieux. Le premier s'est passé dans le Hainaut, en partie dans l'étape. Le second me concerne directement. Le 14 novembre dernier, à Tournai, à Mons et dans un nombre important de communes du Hainaut, des soldats allemands se firent ouvrir ou ouvrirent eux-mêmes les tabernacles où repose, dans nos églises et nos chapelles, le Très-Saint-Sacrement ; en certains endroits, l'envoyé militaire osa même, m'assuret-on, porter la main sur le Saint-Ciboire enfermé dans le tabernacle. Ces faits sont attestés par des personnes que je dois croire sincères et exactement renseignées. Je prie instamment Votre Excellence de vouloir les faire contrôler et de prendre les dispositions nécessaires, afin que des atteintes aussi graves au respect du culte catholique ne se reproduisent plus.
Depuis cinq mois, les journaux activistes organisent une campagne de calomnies et d'outrages à mon adresse. Personnellement, je la méprise. Mais il y a un thème contre lequel je m'insurge parce que, à force d'être répété, il pourrait induire les gens simples en erreur sur les sentiments qui président à mon ministère pastoral. Ces journaux me rendent responsables de l'absence de confesseurs, parlant nos deux langues nationales, dans les camps de prisonniers, civils ou militaires, et dans les campements des déportés. Or, votre Administration sait que j'ai multiplié vainement les démarches, directes et indirectes, auprès de vos prédécesseurs et auprès de Votre Excellence Elle-même, pour faire cesser cet état de choses déplorable. Les calomniateurs commettent une lâcheté, parce qu'ils savent que votre Gouvernement leur assure l'impunité et nous prive des moyens de nous défendre. Le plus effronté d'entre eux, qui signe Dr Àug. Borms, est un favori de votre administration et (Je la Politische Abteîlung ;\sl dernière réédition de sa calomnie date du 29 novembre. Votre
Excellence n'estimera-t-Elle pas que le respect de la vérité et du culte religieux Lui impose des devoirs ?
Agréez, Monsieur le Gouverneur Général, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines.
Le Gouverneur Général n'avait pas voulu répondre à la lettre que le Cardinal lui avait adressée le 24 novembre, sous prétexte qu'il ne voulait traiter avec lui que des questions purement religieuses. Ce fut le baron von dcr Lancken qui se chargea de plaider la cause des « Centrales » et de justifier les mesures prises par le Pouvoir occupant pour la répartition des produits du sol belge.
La cause était mauvaise ; aussi le plaidoyer est-il faible :]
Département politique Bruxelles, le 1 décembre 1917.
près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Monsieur le Gouve^meur Général m'a communiqué la lettre de Votre Eminence en date du 24 novembre. Je ne puis m'empêcher de réfuter certaines allégations qui y sont contenues et de signaler à Votre Eminence certains faits qui ont échajoj^é à Son attention, lo^squ'Elle a exprimé Ses plaintes et Ses désirs.
Votre Eminence regrette qu'on ne puisse se p)rocurer les produits du sol que difficilement et à des prix exagérés. A cette occasion, Elle rappelle avec raison la promesse faite jadis par feu Monsieur le Gouverneur Général vonBissing aux représe^ttants des pays neutres et à la population belge, de défendre l'exportation des produits alimentaires, sous réserve de certaines exceptions prévues dans les contrats. Il ne pouvait échapper
à Votre Eminence que cette promesse faite par Monsieur le Gouverneur Général constituait une limite imposée volontairement, en faveur de la population belge, à son droit de ^'éclamer les produits du pays pour les besoins de l'armée d'occupation, conformément à l'article 52 de la Convention de La Haye cité par Votre Eminence Ellemême. Cet engagement librement consenti. Monsieur le Gouverneur Général l'a toujours observé dans toute son étendue. Votre Eminence — je me plais à le i^econnaître — n'élève, dans Sa Lettre, aucun doute à ce sujet. Elle se demande oit vont les denrées alimentaires destinées au peuple belge ; je puis Lui rappeler que Monsieur le Gouverneur Général, dans de nombreux avis adressés à la population, a établi que des quantités considérables de denrées alimentaires disponibles ont été achetées, au détriment deV ensemble de la population, par les classes aisées. Des gens riches, qui sont des mauvais patriotes, payent aux intermédiaires des prix élevés, comme ceux indiqués dans la lettre de Votre Eminence. Cultivateurs et^ accapareurs s'enrichissent en vendant en fraude des denrées alimentaires que, dans sa sollicitude. Monsieur le Gouverneur Général cherche à faire vendre, à des %)rix raisonnables, aux classes qui sont moins fortunées et qui se trouvent dans le besoin. De nombreux arrêtés et mesures de toutes sortes, et tout récemment encore le nouvel arrêté prévoyant des peines plus sévères qu'auparavant contre les accapareurs, témoignent de la lutte que les Centrales et autres organisations créées par Monsieur le Gouverneur Général mènent contre une partie de la population, au profit de la grande masse du peuple. Votre Eminence Elle-même, dans sa Lettre pastorale du j^nntemps dernier, a montré comment les accapareurs doivent être rendus responsables de la situation lamentable d'aujourd'hui. Elle a fait appel, d'ime façon sévère, à
la conscience des paysans qui se montrent mauvais patriotes. A l'occasion de ces déclarations, despersonnes sont cenues se plaindre aux autorités allonandes de ce que le clergé n'eût pas usé depuis longtemps de sa grande influence pour porter 7'emède à la triste situation dans laquelle se trouve le peuple belge.
En'attribuant malgré tout la responsabilité de cette situation aux Centrales, Votre Eminence méconnaît les efforts incessants de Monsieur le Gouvomeicr Général et de ses fonctionnaires pour assurer une Juste répartition des produits du sol. Toutefois, ils ne parviennent jKis toujours à triompher delà résistance op)posée j)ctr certaines pa}'ties de la population et provoquée par des intérêts particuliers. Les 7nêmes phénomènes sej^encontrent dans tous les pays en guerre. Nidle part, les 0)'ganismes qui ont été créés pour faire face à ces situations nouvelles ne sont parvenus à trouver une solution définitive aux graves problèmes que la guerre et, avec elle, les changements de la situation économique, ont posés dans tous les domaines.
En ce qui concerne les difficidtés de ravitaillement en charbon, il s'agit avant tout d'une question de transports. La Belgique se trouve, à ce point de vue, dans la même situation que les autres pays.
Vot7^e Eminence rap)pelle que l'occupant a le droit de maintenir l'ordre et la vie publics. Les nombreux arrêtés de Monsieur le Gouverneur Général qui ont pour bid d'assurer la nourriture delà popidation belge, les effo^Hs incessants des fonctionnaires placés sous ses ordres, les peines de pjlus en plus fréquentes infligées aux accapareu7's de denrées alimentaires et à tous ceux qui enfreignent les arrêtés de Monsieur le Gouverneur Général, démontrent éloquemmeni combien les reproches élevés par Votre Eminence sont pjeu fondés. Si les résidtats ne répondent pjas toujours aux espérances, la faute principale doit en être cherchée —je suis forcé
de le constater — dans le manque de collaboration des autorités belges compétentes et dans l'absence d'esprit de corp)s au sein de la popidation belge. Les autorités et la population sont cependant les premières intéressées à ce que les intentions bienveillantes de Monsieur le Gouverneur Général puissent trouver leur réalisation. Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération la plus distinguée,
(s.) Lanchen.
Le Cardinal, dans une lettre adressée au baron von der Lancken et dans laquelle il se plaint de plusieurs mesures vexatoires du Pouvoir occupant, accuse encore les « Centrales » d'être la cause première de la profonde détresse dans laquelle est plongée la population belge :
Archevêché de Malines. Malines, le 11 décembre 1917.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
Volontiers j'accepte l'offre que vous voulez bien me faire de transmettre un pli fermé au Feldprobst, Mgr Joeppen (1).
Il est donc vrai que, malgré toutes les promesses faites à Sa Sainteté comme à nous, le Curé-Doyen Jules Herman ne recouvrera pas sa liberté. Ce cas est une des multiples applications d'un procédé inadmissible en justice. Le tribunal condamne un prévenu à une peine déterminée ; sa peine purgée, le condamné a droit à sa liberté. Eh bienî non, sans
(i) Dans la réponse à une intervention du Cardinal en faveur d'un prisonnier politique, le baron von der Lancken s'était offert à transmettre un pli fermé à Mgr Joeppen et avait annoncé que Monsieur le curé Herman n'avait pas obtenu l'autorisation de rentrer en Belgique.
nouveau jugement, par décision arbitraire, on le retient en exil. Parmi les nombreuses victimes de ce procédé, je cite le bourgmestre de Malines, M. Charles Dessain, le doyen d'Orp-le-Grand, M. Herman, mon secrétaire, M. le Chanoine Loncin.
Je sais que l'on vise à m'être désagréable : mais vraiment, est-ce un motif suffisant pour absoudre une injustice ? La même intention désobligeante à mon égard perce encore dans la lettre écrite au nom du Gouvernement Général à Son Excellence le Nonce, à propros de la fermeture de l'établissement des Ursulines à Malines. Cette lettre parle d'un « esprit de révolte contre les lois du pays, » « d'infractions qui, étant commises à Malines même... »
C'est identifier erronément à une «révolte», une résistance passive dictée par la conscience ; aux « lois du pays », des mesures imaginées pour les bouleverser.
Au surplus, supposé que l'école normale eût violé les « lois du pays », il ne s'ensuit pas qu'il fût permis de fermer l'école moyenne libre et l'école primaire libre, logées sous le même toit que l'école normale, mais qui n'ont rien de commun avec elle. La fermeture de ces deux institutions est une atteinte grave à la liberté d'enseignement. J'espère encore que la mesure prise contre ces religieuses innocentes ne sera pas maintenue. (1)
À propos des Centrales, Monsieur le baron, il n'est pas possible que vous ne sentiez pas la faiblesse de votre plaidoirie (I, 9074).
Sans doute, j'ai rappelé aux cultivateurs leurs obliga-
(i) L'école normale libre, dirigée par les Ursulines, ne voulant pas reconnaître la séparation administrative imposée par le Pouvoir occupant, avait refusé, comme la plupart des établissements, de présenter ses élèves devant un jury dans lequel figureraient des fonctionnaires ^des nouveaux bureaux. Devant ce refus, le Gouvernement Général fit fermer, non pas seulement l'école normale, mais aussi l'école moyenne libre et l'école primaire libre, installées dans les mêmes bâtiments que l'école normale.
tions d'équité et de charité, parce que j'estime qu'il faut dire la vérité même à ses amis, mais vous aurez remarqué que j'ai aussitôt ajouté : « Je sais bien que le premier auteur responsable de la crise, ce n'est pas le cultivateur. » Dans un document à lire dans les églises, je ne pouvais préciser davantage. Mais vous êtes trop avisé pour n'avoir pas lu le mot que je ne prononçais pas : « la Centrale ». Ne chargez pas davantage le cultivateur. Vous ne les avez que trop pressurés déjà et accablés d'amendes. La « Centrale » est la pieuvre dont les tentacules, s'allongeant sans cesse, absorbent les ressources vitales du pays. Laissez les Députations Permanentes ou le Comité national présider à la répartition des vivres et du charbon ; le peuple sera nourri et chauffé, et vous n'encourrez plus le reproche de favoriser l'Allemagne et de faire le commerce avec les pays neutres à notre détriment.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma considération très distinguée.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Màlines'.
Le baron von der Lancken, tout en répondant à la lettre précédente, essaya, sur l'ordre du Gouverneur Général, de réfuter les accusations que le Cardinal avait portées contre le Pouvoir occupant dans sa lettre du lo décembre, adressée au baron von Falkenhausen :
Département politique Bruxelles, le 19 décembre 1917. près le Gouverneur Général de Belgique.
Monsieur le Gouver?ieur Général m'a communiqué l'honorée lettre de Votre Eminence en date dit 10 coiu^ant et m'a prié d'y répondre. So7i Excellence
estime qii'Elle ne peut reconnaître le droit, aiiqîtel Votre Eminence prétend, d'icser, en tant que citoyen belge, de l'influence dont Elle dispose et qui est due à la situation qu'Elle occupe dans l'Eglise. Car Votre Eminence, qui est revêtue des plus hautes charges ecclésiastiques, occupe une situation privilégiée et jouit d'une protection dont Monsieur le Gouverneur Géné^ml et ses prédécesseurs par égard pour le Saint-Siège, ont toujours tenu compte. Dès le début de l'occupation, Votre Eminence a utilisé les privilèges attachés à sa charge ecclésiastique p)Our faire de l'agitation politique, ce qui entraînerait, pour un simple citoyen, des poursuites en justice. C'est pour cette raison que Monsieur le Gouveimeur Général s'en tient expressément à son point de vue de ne vouloir entrer en relation avec Votre Eminence qu'au sujet de questions purement religieuses. En sa qualité de représentant de Sa Majesté l'Empereur, Monsieur le Gouverneur Général exige qu'on reconnaisse pleinement son autorité dans tout le territoire soumis à l'occupation.
J'en viens aux points de détail signalés par Votre Eminence. Je ferai d'abord remarquer que, au sujet des perquisitions faites dans les églises de la province de Hainaut, une explication a déjà eu lieu entre rinspecti07i des étapes et S. G. Mgr l'évêque de Tournai. L'affaire ^:?ew^ donc être considérée comme terminée. Toutefois, je voudrais signaler que les perquisitions ont démontré l'abus qu'on avait fait des églises, en cachant dans des endroits réservés au culte des objets tout à fait profanes.
Au sujet de la plainte de Votre Eminence contre le D'" Borms, Monsieur le Gouverneur Général estime que celui-ci n'a fait qu'opposer une 'résistance fondée à la lutte que Votre Eminence a entrej^rise, en utilisant Son influence ecclésiastique, contre les efforts légitimes du peujole flamand. L'autorisation d'envoyer
des prêt7'es belges dans les camps de prisonniers en Allemagne, — question sur laquelle Votre Eminence revient à nouveau — dépend exclusivement des autorités militaires d'Allemagne, Mais je crois devoir vous faire remarquer que ceïîes-ci obéissent à un scrupule qui, à leur point de vue, est légitime, en refusant les candidats recommandés par Votre Eminence. Car l'attitude politique qu'Elle a prise depuis le début de la guerre, a fait qu'on n'a pas, dans Ses indications, une confiance suffisante.
Dans la lettre qu'Elle m'a adressée le il décembre. Votre Eminence renouvelle ses réclamations contre les « Centrales ». Tout en m'en rapportant aux déclarations que j'ai faites antérieurement, je voudrais faire remay^quer, une fois de plus, que les difficultés dont se plaint Votre Eminence au sujet de l'alimentation du peuple en Belgique, se rencontrent dans tous les pays en guerre, même dans ceux où n'existe aucun organisme de ce genre. Il me semble donc qu'il n'est pas juste de rendre responsables de toutes les difficultés, les « Centrales » qui existent en Belgique.
En ce qui concerne le curé Jules Herman d'Orp-le- Grand, de nouvelles démarches ont été faites, ainsi que je l'ai fait savoir dernièrement à Votre Eminence.
Quant à la fermeture de l'établissement d'enseignement dirigé par les JJrsidines à Matines, je melcontenterai de faire remarquer à Votre Eminence que je ne suis pas compéteyit. Mais je prendrai de plus amples informations, et me réserve, le cas échéant, de revenir sur cette affaire.
Je py^ésente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
So7i tout dévoué,
(s.) Lancken,
XLVll. — Le Cardinal demande au baron von der Lancken que l'église de St-Roch, à Mal, ne soit pas convertie en hôpital militaire.
Archevêché de Malines. Malines, le 29 mars 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron,
J'appelle toute votre bienveillante attention sur une situation délicate qui vient de se produire à Hal et à propos de laquelle on pourrait, moyennant un effort de bonne volonté, éviter des conflits.
L'autorité locale veut convertir une église paroissiale, l'église de St-Roch, en lazaret. Ce serait la désorganisation du culte dans une paroisse de plus de 3000 âmes et à un moment où les offices sont exceptionnellement nombreux.
Monsieur le doyen de Hal m'écrit que les locaux profanes ne manquent pas, où l'on pourrait très bien installer les blessés.
J'espère que vous voudrez bien mettre votre haute influence au service de la liberté religieuse et vous en serai reconnaissant. J'ajoute que, d'après nos informations, votre intervention devrait se produire d'urgence.
Agréez, Monsieur le baron, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
{s.y^. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
La requête du Cardinal fut favorablement accueillie; l'église fut laissée au culte.
XLVin. — Les intérêts religieux des prisonniers détenus à la citadelle de Diest.
Au début de mars 1918, les autorités militaires firent rentrer d'AMemagne un grand nombre de prisonniers civils, venant surtout du camp de Holzminden, et les internèrent à Diest, dans une vielle citadelle désaffectée. Le Cardinal, ayant appris que les intérêts religieux de ces prisonniers étaient en souffrance, demanda au Gouvernement Général, par l'intermédiaire du baron von der Lanckcn, de vouloir autoriser le clergé paroissial de Diest à assurer le service religieux de la prison :
Archevêché de Malines. Malines, le 29 mars 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique^ Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron,
II y a, à l'heure présente, dans la petite ville de Diest, environ 400 civils, amenés d'Allemagne, et la rumeur se répand que leur nombre deviendra, sous peu, beaucoup plus considérable. Ils sont logés à la citadelle de Diest. Les uns sont des prisonniers ; les autres, en plus grand nombre, ont purgé leur peine, me dit-on, mais sont retenus, comme « indésirables », sous la surveillance des autorités. Tous ces internés sont sans contact avec le prêtre. Tout au plus peuvent-ils, de loin en loin, recevoir une visite rapide de l'aumônier allemand. Je demande avec instance à Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général de vouloir autoriser le clergé paroissial de Diest à procurer, d'une façon régulière, à ces internés les services religieux.
J'espère, Monsieur le baron, que vous voudrez bien vous employer à nous obtenir cette autorisation et je vous en exprime, par avance, mes remercîments en même temps que je vous renouvelle l'assurance de ma haute considération.
Le Gouvernement Général refusa, d'accéder à la demande du Cardinal; mais le baron von der Lanckcn, répondant à la lettre précédente, donna l'assurance que les intérêts religieux des prisonniers (le Diest n'avaient pas été néi,digés jusque là et qu'ils seraient encore mieux assurés à l'avenir :
Département politique
près le Gouverneur Général
de Belgique.
Bruxelles, lel7av7Hl iOlH.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
Voire Eminence, dans Sa lettre du 20 mars, a denumdé que les intérêts religieux des piHsonniers internés dans la citadelle de Diest soient mieux sauvegardés.
J'ai l'honneur de Lui répondre que, dès les débuts de l'installation de la prison de Diest, les autorités allemandes ont songé à assurer le service ?^eligieux des prisonniers d'une manière satisfaisante, et, dans ce but, elles ont demandé au Ministère de la Guerre à Berlin de charger de ce service un aumônier des priso7is connaissant la langue flamande et la langue française. En attendant l'arrivée de ce prêtre, le service est assuré.
comme VoU^e Eminence le sait, par V aumônier militaire de Louvain ; celui-ci fait tous ses efforts pour satisfair^ les désirs religieux des détenus. Depuis l'arrivée des prernie^-'s prisonniers, le 6 mars, il a dit la Messe à plusieurs y^eprises à la prison et a fourni l'occasion aux prisonniers de recevoir les sacrements ; il a aussi pris soin que le Saint Sacrement soit conservé dans la chapelle de la prison : celle-ci est ouverte aux détenus pendant toute la journée. A chacune de ses visites, les prisonniers peuvent s'entretenir avec lui. Ils lui ont manifesté le désir d'avoir l'occasion d'assister à la Messe et de recevoir les sacrements tous les jours, comme à Holzminden, oit ils étaient internés antérieurement. Mais cela ne se^^a possible que lorsque l'aumônier de la prison sera arrivé; jusque là, il faudra s'en tenir à la situation provisoire d'aujourd'hui. Les prisonniers en ont été avertis.
D'après ce qui précède. Votre Eminence pourra se rendre compte que la question du service religieux à la prison de Diest n'a mdlement été négligée, et que, en attendant l'arrivée d'un aumônier spécial, des mesures ont été prises pour qu'il soit tenu compte des besoins religieux des prisonniers.
La demande de Votre Eminence de confier le service religieux des prisonniers au clergé paroissial de Diest ne peut pas être accueillie.
Je présente à Votre Eminence l'expression de ma considération très distinguée.
(s.) Lancken.
Le Cardinal accusa réception de la lettre précédente au baron von der Lancken en regrettant que sa demande ait été rejetée et en enregistrant les assurances données par le Gouvernement Général :
Archevêché de Malines.
Malines, le 22 août 1918.
A A Ions leur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
J'ai bien reçu votre lettre I, 2566, en date du 17 Avril, par laquelle vous avez l'amabilité de me renseigner sur les soins religieux donnés aux prisonniers internés dans la citadelle de Diest.
Tout en regrettant vivement que des prêtres belges ne soient pas autorisés à voir, et spécialement, à confesser leurs compatriotes, je vous sais gré des assurances que votre honorée lettre m'apporte et je vous prie d'agréer. Monsieur le baron, avec mes remercîments, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, àrch. de Malines.
XLIX. — La réquisition des matelas dans les asiles de vieillards dirigés parles Petites Sœurs des Pauvres. — Les services religieux à la prison de la a Kommandantur ».
Lors de la réquisition des laines, le Cardinal, ayant été averti que les vieillards des asiles dirigés par les Petites Sœurs des Pauvres étaient menacés de se voir enlever leurs matelas, pria le baron von der Lancken d'intercéder en faveur de ces malheureux auprès du Gouverneur Général.
Il lui demanda, par la même occasion, de faire avancer l'heure de la Messe à la prison de la Kojnmandantia' de Bruxelles, afin de permettre aux détenus qui désiraient communier, de ne pas rester à jeun jusqu'à une heure tardive de la matinée :
Archevêché de Malines. Malines, le 21 mai 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken^ Chef du Département politique, Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
Les Petites Sœurs des Pauvres de Bruxelles et d'Anderlecht sont menacées de voir enlever de leurs asiles des matelas destinés à leurs vieillards. J'espère que vous voudrez bien plaider la cause de ces malheureux auprès de Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général.
Il y a, m'assure- t-on, à la Kommandantur de Bruxelles un certain nombre de prisonniers qui seraient désireux de communier le dimanche, mais sont trop faibles pour rester à jeun jusqu'à l'heure tardive où l'aumônier vient leur dire la Messe.
Vous accorderiez à ces détenus une grande consolation
religieuse si vous vouliez permettre à un prêtre, prisonnier avec eux, de dire la Messe à leur intention à une heure matinale, par exemple à 6 ou à 7 heures. Ils vous en seraient très reconnaissants.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, àrch. de Malines.
Après un examen de la question qui dura trois semaines, le Gouverneur Général décida que 400 vieillards, sur les 450 qui étaient hospitalisés à l'asile de la rue Haute, à Bruxelles, seraient privés de leur matelas; quant à l'heure des services religieux à \sl Ko7n7naiidantiir, elle ne pouvait être modifiée.
Le baron von der Lancken fit part de ces décisions au Cardinal :
Département politique Bruxelles, le 12 juin iOiS.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
En réponse à la lettre de Votre Eminence en date du 21 mai, j'ai l'honneur de lui communiquer ce qui suit :
Monsieur le Gouverneur Général a fait examiner soigneusement la question de savoir si les matelas qui se trouvent à l'asile de vieillards de la rue Haute, 266, à Bruxelles, pouvaient être exempts de la saisie. Le résidtat, c'est qu'il n'est pas possible de laisser à l'asile les 450 matelas. Comme la p)lus grande partie des vieillards ne gardent pas continuellement le lit, il suffira amplement de laisser 50 matelas pour les pensionnaires impotents. En remplacement des matelas
livrés, l'hospice recevra des flocons de laine dont on pourra faire des matelas moelleux et pratiques.
En ce qui concerne le service religieux despjersonnes internées à la Kommandantur, les ^^enseignements qui m'ont été fournis établissent que la Messe se dit régulièrement le dimanche à 8 h. 1/2 et le ma?'dl à 7 h. 1/2. Il n'est malheureusement pas possible d'en avancer l'heure ; mais j e crois qu'elle n'est pas trop tardive et ^ que les perso7tnes qui désirent communier peuvent rester à jeun jusqu'alors. X cette occasion, je fais rembarquer à. Votre Eminence que les autorités allemandes font tout leur possible pour assurer aux personnes détenues à la Kommandantur un service religieux satisfaisant. Aussi, les besoins religieux des prisonniers, à ce qu'on m'assure, ne sont pas bien grands.
Je présente à Yotre Eminence l'expression de yna considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
Son très dévoué,
(s.) Lancken.
Le Cardinal, dans une protestation énergique, fit ressortir tout l'odieux des décisions prises par le Gouverneur Général.
Archevêché de Malines. Malines, le 27 juin 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles, Monsieur le Baron,
Votre lettre 1-3886, du 12 juin 1918, m'apporte une bien triste réponse aux deux requêtes que j'avais eu l'honneur de vous adresser avec la confiance que, cette fois, je ne pourrais pas essuyer un refus. Et le refus, hélas, est catégorique.
IL^S
Donc, sur les 450 matelas de ces pauvres vieillards infirmes de l'hospice de la rue Haute, Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général donne ordre d'en enlever 400 et vous vous faites son interprète pour me signifier que 50 matelas, à l'usage des 50 plus misérables, doivent suffire î Ce langage me stupéfie. Monsieur le baron; je m'avoue impuissant à le discuter.
Depuis des mois, votre personnel envahit, tantôt dans un canton, tantôt dans un autre, les hospices, les hôpitaux, les orphelinats et met sur la paille — ou sur un mélange de je ne sais quoi auquel, en tous cas, les intéressés préfèrent la paille, — les vieillards, les malades, parfois des mourants, les enfants orphelins. Ces faits dépassent tellement les limites de ce qui, chez nous, Belges, était le vraisemblable, que nous les regardions, consternés, ne pouvant y croire, même quand ils s'étalaient sous nos yeux.
L'odieux de ces forfaits multipliés nous a tous désarmés. Mais lorsque me vint l'appel suppliant des Petites Sœurs des Pauvres, en faveur de leurs vieillards de la rue Haute de Bruxelles, je m'étais figuré, bien à tort, je le vois, que la désolation de ces saintes filles et le sort de leurs protégés pourraient encore évoquer la pitié.
Oh î l'horrible déformation des consciences opérée par le militarisme î
Vous trouvez aussi, Monsieur le baron, qu'il doit être possible à nos prisonniers débilités par les privations et par les angoisses de plusieurs mois de détention, de rester à jeun jusqu'à 9 heures et au-delà, pour communier le dimanche.
Il y a généralement des prêtres parmi les détenus : ils s'offriraient de grand cœur à dire une autre Messe à une heure plus matinale.
On se demande en quoi cette permission que je sollicitais pour eux pourrait nuire à la discipline de la prison de la Kommandantur. Et vous la refusez î
Encore une fois, je me tais. Vous me coupez la parole.
Vous me dites incidemment, que les besoins religieux des prisonniers ne sont pas bien grands.
Plusieurs détenus m'ont déclaré, à leur sortie de prison, qu'ils ont beaucoup souffert d'un manque de secours religieux.
Mais tous ne sont pas des héros.
Pour vaincre la répugnance naturelle qu'éprouvent certains patriotes à se confesser à un prêtre qui leur rappelle une nation ennemie ; pour rester à jeun jusqu'à une heure tardive, quand l'organisme est épuisé, il faut un effort de vertu qui dépasse les forces moyennes. C'est tout juste pour ce motif que, depuis quatre ans, j'adresse mes supplications à toutes les juridictions du Pouvoir allemand, pour obtenir qu'en Allemagne et ici. Ton facilite aux détenus militaires et civils l'accès des Sacrements.
Malgré les plus belles protestations publiques de respect pour les intérêts religieux des prisonniers catholiques, on m'a opposé jusqu'aujourd'hui un refus obstiné.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Màlines.
L. — Protestation des évêques belges contre le projet du Gouvernement impérial d'introduire l'exercice du culte protestant dans certaines églises catholiques.
Archevêché de Malines Malines, le 8 juillet 191^.
A Son Excellence Monsieur le baron von Falkenhausen, Gouverneur Général, Bruxelles.
Excellence,
Nous apprenons que le Gouvernement Général impérial en Belgique a conçu le projet d'introduire, dans certaines de nos églises catholiques, l'exercice du culte protestant. Vivement émus à l'annonce de ce danger, nous considérons comme un devoir de notre charge épiscopale, de nous opposer, sans retard, d'une voix unanime, et avec toute l'énergie dont nous sommes capables, à la mesure qui nous menace et à déclarer qu'elle est attentatoire aux droits sacrés de l'Eglise et offensante pour les convictions religieuses de nos ouailles.
Par la consécration ou la bénédiction solennelle, dont ils furent l'objet, nos temples sont affectés, d'une manière perpétuelle, au service exclusif du culte catholique. Leur donner arbitrairement une autre destination, c'est, aux yeux de l'Eglise, une profanation injurieuse, parfois sacrilège, à tel point qu'en certains cas prévus par le Droit, les églises ainsi profanées doivent être réconciliées par un rit expiatoire avant d'être rendues au culte catholique.
Condamné par la théologie, le régime de la simultanéité a été et demeure proscrit par de nombreux décrets des Congrégations Romaines. L'ensemble et la concordance de
ces décisions sont tels, qu'ils constituent un point de droit acquis. Dans les contrées où la simultanéité est pratiquée, elle n'est que tolérée par Rome. Le Saint-Siège déclare expressément qu'elle ne peut être introduite ailleurs. L'enseignement des Facultés catholiques des universités allemandes est identique à celui que nous venons de rappeler. Dans son art. 14, la Constitution belge garantit la liberté des cultes et celle de leur exercice public. Oserait-on soutenir que la mesure, que l'on songe à nous infliger, n'entrave pas la liberté du culte catholique ?
La Constitution de La Haye dit expressément, dans son art. 46, que « les convictions religieuses et l'exercice des cultes doivent être respectés ».
Ce serait froisser dans leurs sentiments les plus intimes nos populations fidèles, que d'étaler sous leurs yeux, dans leurs sanctuaires, un culte en opposition avec le leur, et c'est spécialement sur ce danger de scandale que s'appuyent les Congrégations Romaines pour édicter leurs prohibitions. Les populations belges en général, tant dans les villes que dans les campagnes, sont attachées de toute leur âme, par leurs traditions historiques, à la religion catholique romaine. Réunir sous leurs yeux, dans le même temple, les cultes dissidents et le culte catholique, ce serait infliger à leur conscience un outrage qui la blesserait profondément ; ce serait heurter douloureusement leurs âmes religieuses, pour lesquelles cette promiscuité restera toujours une profanation injustifiée et condamnable. Ajoutons que la mesure projetée accentuerait encore le mécontentement sourd, mais très vivace, qu'entretiennent dans la nation belge les souffrances physiques et morales, qui pèsent de plus en plus lourdement sur elle depuis quatre ans.
Le Gouvernement Général ne peut même pas prétexter l'absence de locaux profanes, où puisse convenablement s'exercer le culte évangélique. Nous nous engageons à désigner dans chacune des régions où le Pouvoir occupant
a réclamera, une salle, où le service religieux pourra se faire irréprochablement.
Quoiqu'il advienne, nous ne pousserons pas à la résistance violente, notre dignité l'interdit; mais nous protestons et nous continuerons à protester contre la violation du droit de l'Église, du droit constitutionnel belge, du droit international. Jamais nous ne donnerons notre acquiescement volontaire au régime de la simultanéité ; s'il s'établit, il s'établira malgré nous.
Plaise à Dieu que le Gouvernement impérial, mieux éclairé sur la portée et les conséquences désastreuses de l'acte qu'il médite, renonce à le mettre en exécution, et épargne à la nation belge, au clergé et aux fidèles, ce nouveau malheur.
Nous prions Votre Excellence d'agréer l'expression de notre considération la plus distinguée.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines. T. L. Heylen, Evêque de Namur.
M. H. Rutten, Évêque de Liège.
P. S. Il nous est impossible de soumettre le texte de ce document à S. G. Mgr l'Évêque de Tournai, mais nous sommes en mesure d'assurer qu'il partage nos sentiments et s'associe à nos protestations.
LI. — La libération des prisonniers politiques et des déportés.
Sous la pression énergique des troupes alliées, l'armée allemande battait en retraite. L'offensive victorieuse des Flandres, déclanchée le 28 septembre 1918, avait déjà rendu à la liberté une notable partie de la Belgique occupée. Le Gouvernement Général allemand de Belgique savait que ses jours étaient comptés.
Le jeudi 17 octobre, à 3 heures de l'après-midi, le baron von der Lancken, se rendit à l'archevêché et, au nom du Gouverneur Général et du Gouvernement de Berlin, remit au Cardinal la déclaration suivante, rédigée en français :
Vous incarnez pour nous la Belgique occupée, dont vous êtes le pasteur vénéré et écouté. Aussi est-ce à vous que Monsieur le Gouverneur Général et mon Gouvernement m'ont chargé de venir annoncer que, lorsque nous évacuerons votre sol, nous allons vous rend^^e spontanément et de plein gré les Belges prisonniers politiques et déportés. Ils vont être libres de rentrer dans leurs foyers, en partie déjà <dès lundi prochain 21 courant. Cette déclaration devant réjouir votre cœur, je suis heureux de venir vous la faire, d'autant plus que je n'ai pu vivre quatre années au milieu des Belges sans les estimer et sans apprécier leur patriotisme à sa juste valeur.
Le lendemain, le Cardinal adressa au baron von der Lancken la lettre suivante :
Archevêché de Malines. Malines, le 18 octobre 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken,
Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le baron.
L'annonce que vous avez eu l'obligeance de m'apporter hier, au nom de Monsieur le Gouverneur Général et au nom du Gouvernement allemand, de la prochaine libé-» ration de nos prisonniers politiques et de nos déportés, m'a beaucoup réjoui, et je vous en remercie vivement.
Dimanche prochain, dans toutes les paroisses du diocèse, votre message sera communiqué au public ; il y produira une impression de soulagement et avivera les espérances ; et lorsque, dans le courant de la semaine, les familles verront les absents rentrer au foyer, elles sentiront naître en elles de généreux désirs d'apaisement et de pardon.
J'ai l'honneur de joindre à ma lettre un exemplaire de la communication faite à mes diocésains.
Je suis sûr de répondre au vœu de nos populations en vous priant de vouloir dire, en leur nom autant qu'au mien, aux Autorités qui vous ont délégué auprès de nous, combien nous apprécions les dispositions bienveillantes dont témoigne l'initiative de votre Gouvernement, et avec quelle ardeur nous souhaitons la réalisation générale des mesures que vous nous faites espérer.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Gard. Mercier, Arch. de Malines.
A cette lettre était jointe la communication du Cardinal à ses diocésains, qui fut lue dans toutes les églises le dimanche 20 octobre :
Malines, 17 octobre 1918.
AU CLERGÉ ET AUX FIDÈLES DU DIOCÈSE DE MALINES
Mes bien chers Frères,
« Nos cœurs sont à l'espérance.
» La paix n'est pas signée. Si soudains sont les événements qui » se précipitent, si déconcertants parfois, que nul n'oserait dès ajour- » d'hui la tenir pour acquise.
» Nous en entrevoyons, cependant, l'aurore.
» Nous vous en apportons un nouveau signe avant-coureur.
» Aujourd'hui, jeudi 17 octobre, le Chef du Département politique » allemand est venu,. au nom du Gouverneur Général de Bruxelles et » du Gouvernement de Berlin, m'annoncer que les détenus politiques » belges, internés soit en Belgique, soit en Allemagne, et les Belges » déportés en Allemagne seront remis en liberté, aussitôt que se fera » l'évacuation de la Belgiqne. L'élargissement des prisonniers internés » dans les prisons de la Belgique occupée, en dehors des étapes » militaires, commencera dès le lundi 21 de ce mois.
» Voici, d'ailleurs, la déclaration écrite que le délégué du Gouver- » nement allemand a laissée en mes mains. Sous l'empire d'un » sentiment personnel que vous comprendrez, j'avais hésité à vous en » donner le texte intégral. Mais, après réflexion, je m'y décide. Le » voici donc :
[Suit le texte de la déclaration reproduit plus haut.)
» Vous voyez, mes bien chers Frères, que le bon |Dieu est avec » nous. Vos appels ardents au Sacré Cœur de Jésus et à Notre Dame » du Saint-Rosaire, Marie Médiatrice, ont été exaucés.
» Persévérez unanimement dans la prière.
2> Restez calmes et dignes.
» L'heure de la libération définitive et de la paix victorieuse est » proche. Courage et confiance !
» Sacré Cœur de Jésus, j'ai confiance en vous.
» Sacré Cœur de Jésus, protégez la Belgique.
» Notre Dam e du Saint -Rosaire, Marie Médiatrice, priez pour nous. »■
D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
LU. — Protestation du Cardinal contre la conduite des troupes allemandes au moment de la retraite.
Archevêché de Malines. Malines, le 18 octobre 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique, Gouvernement Général^
■ Bruxelles.
Monsieur le baron,
On m'assure que vers le 14 ou le 15 octobre, plus de cinq cents jeunes gens de Saint Nicolas ont été emmenés de force vers le front, dans la direction d'Ypres. Si, comme j'ai lieu de le croire, le fait est exact, avouez qu'il est déplorable et, plus que jamais, malencontreux.
Pouvons-nous espérer que les prisons de Vilvorde et de Malines seront ouvertes dès les premiers jours de la semaine prochaine : celles de Bruxelles et d'Anvers bientôt après ?
Agréez, Monsieur le hiaron, l'expression de ma haute considération.
(s.) D. J. Càrd. Mercier, Arch. de Malines.
Archevêché de Malines. Malines, le 28 octobre 1918.
A Monsieur le baron von der Lancken, Chef du Département politique. Gouvernement Général,
Bruxelles.
Monsieur le Baron,
Les autorités communales de Malines sont très émues de la façon dont les militaires s'installent dans les maisons des particuliers. Ils ne se contentent pas de réclamer les
chambres disponibles^, mais expulsent cavalièrement les propriétaires de chez eux et prennent leur place. Des dames, des notaires, des médecins, ont été ainsi évincés de leur domicile.
Cependant, on laisse ouvertes les salles de fêtes, de concerts, de théâtres, qui se prêteraient à merveille à l'installation de bureaux et dont l'occupation aurait un effet moralisateur.
Je sais. Monsieur le baron, que la juridiction de Son Excellence Monsieur le Gouverneur Général ne s'étend pas aux étapes, mais j'ai pensé qu'indirectement sa haute influence pourrait s'exercer avec succès, dans l'intérêt des familles malinoises et de la tranquillité publique.
Je profite de cette occasion pour vous remercier des libérations déjà accordées aux prisonniers et pour vous prier de vouloir encore stimuler le zèle des employés chargés d'exécuter les mesures d'élargissement. De nombreux prisonniers, je le sais, parmi lesquels un contingent important de prêtres et de religieux qui pourraient rendre de précieux services aux diocèses, attendent anxieusement la mise en liberté que la clémence du Gouverneur Général leur a promise.
Agréez, Monsieur le baron, l'assurance de ma haute considération.
(s.) D. J. Card. Mercier, Arch. de Malines.
Département politique Bruxelles, le i novembre 1918.
près le Gouverneur Général de Belgique.
A Son Eminence le Cardinal Mercier,
Archevêque de Malines.
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Eminence de Son honorée lettre du 28 octobre. Je l'ai im^né-
diatement transmise aux autorités militaires comité' tentes et crois déjà pouvoir voiis dire qu'on tiendra compte des désirs de Votre Eminence dans toute la mesîcre du possible.
Je présente à Votre Eminence l'assurance de ma considération très distinguée et j'ai l'honneur d'être
[Son tout dévoué,
(s.) Lanchen.
Requêtes de S. E. le Cardir en faveur
Certaines lettres publiées plus haut contiennent la mention de requ adressées par le Cardinal aux Autorités allemandes en faveur de persor détenues préventivement ou condamnées par les tribunaux militaires \ délits politiques : le comte Cornet d'Elzius (p. 5), M. le curé Tagnoi M. MissoN (pp. 56-58), le P. VAN Bambeke, S. J., et M. l'abbé Cuylits (pp. 59le RR. PP. De Bruyne et Boone, S. J. (pp. 86-88), le P. Quévit, O. P., et PP. Van Nylen, S. J., Devroye, vS. J., Mertens, S. J. (pp. 104-1 M. Wasnair (p. 115), M. le bourgmestre Dessain (pp. 149, 329 et 416) et quJ ouvriers typographes (p. 149), M. le chanoine Cocheteux, MM. les ahl Wittenberg et Van Houdt (pp.. 175 et 178), MM. Houet et Lesire (p. 2
REQUETES
DATE
OBJET
4 juillet 1915
zg novembre 1915
Le Cardinal attire l'attention du Gouverneur Gém sur le cas de M. Van der Elst, sous-diacrc du dioc de Malines, accusé d'avoir facilité à des jeunes gen passage de la frontière. A raison de l'intérêt tout pa culier qu'il porte à ce jeune séminariste, il demande baron von Bissing, si son protégé est effectivem condammé à la prison, de lui faire grâce de sa pei ou tout au moins de lui permettre de la purger d, une prison belge.
Le Cardinal demande au baron von Bissing de fa ramener de la prison d'Anrath-lez-Crefeld dans i
ercier aux Autorités allemandes ndamnés politiques.
demoiselle Vergote (p. 261), le P. Franck (p. 308), MM. Uytebroeck, RTENS et Wanty (p. 309), M. Merjay (pp. 327 et 329), Monsieur le curéren Herman (pp. 328, 340, 342 et 415), M. le chanoine Loncin (pp. 340 et 416), l'abbé Bernaerts (pp. 340 et 342), Madame Wilputte (p. 341), Mademoi- .e D0UTERLIGNE (p. 353), Mgr Legraive et M. l'abbé Allaer (pp. 357-361), le chanoine Vrancken (p. 383).
Un certain nombre de lettres contiennent exclusivement des requêtes ce genre. Nous les groupons ici, ainsi que les réponses qui leur ont été intucllement données, en nous bornant à en indiquer brièvement le contenu.
REPONSES
DATE
OBJET
14 jiv'llet içi5
2 noveynbre ipiS
4 décembre igiS
Le Gouverneur Général von Bissing fait savoir au Cardinal que M. Vabbé Van der Elst a été condamné par les tribunaux militait^es à i5 ans de travaux forcés et qu'il a déjà été transporté en Allemagne. Personnelletnent, il serait disposé à apporter quelque adoucissement au sort du condamné, mais le cas relève des autorités militaires.
En réponse à une requête du 10 novembre^ dont la copie n'a pas été retrouvée, le baron von der Lancken fait savoir au Cardinal que le Gouverneur Général a ordonné la mise en liberté de M. Edouard Sterckx. _
Le Gouverneur Général von Bissing répond au Cardinal que, d'après les renseignements qu'il a pris à la prison
REQUÊTES
DATE
OBJET
2 septembre^igiô
5 octobre 1916
prison belge M. l'abbé HouET, de la Congrégation < Aumôniers du travail : la santé du prisonnier s'alt( de plus en plus.
Le Cardinal fait appel à la clémence du baron vc Bissing en faveur de MM. Corbisier, Jacquet, Mu Neyts, condamnés à mort par le tribunal militaii d'Anvers.
Le Cardinal avait eu l'occasion de faire demanda verbalement la grâce de 17 personnes condamnées mort par le tribunal militaire siégeant à Hasselt. M^( GoLENVAUx, Philippart, Wauters, Dubois, Kusterî Massart, Mottoule, l'abbé Burlet, l'abbé De Rycki
ROBERTI, BoVY, MahY, VaN MoL, MMmes WaUTER5
Massart, Lincé, Merx-Kusters.
RÉPONSES
DATE
OBJET
décejnbve içiS
7 janvier igi6
septembre igiô
2 octobre içiô
d'Anrath, la santé de M. l'abbé Houet ne s'est pas altérée depuis son internement. Il estime qu'il vaut mieux pour le prisonnier de rester à Anrath, plutôt que d'être transporté dans une prison belge dont les installations, au point de vue hygiénique, pourraient laisser à désirer.
En réponse à une requête dont la copie n'a pas été retrouvée, le Gouverneur Général von Bissing fait savoir au Cardinal que le P. Brouwers, S. J., ne peut pas être rendu à la liberté, parce que, dans le camp où il est interné, il a exercé iine ynauvaise influence sur ses co-détenus en répandant de fausses nouvelles sur la situation en Belgique.
En réponse à une requête dont la copie n'a pas été retrouvée, le Gouverneur Général von Bissing fait savoir au Cardinal qu'il ne peut accorder une réduction de peine à M. Julien Walckiers, condamné à '2 ans i\2 de travaux forcés pour avoir aidé des jeunes gens à passer la frontière.
Le Gouverneur Général regrette de ne pouvoir accorder la grâce des quatre condamnés à mort. Ils se sont occupés d'espionnage, dit-il, et ont fait un grand tort à Varynée allemande. La responsabilité des ynesîires de répression si sévères prises par le Gouvernement Général retombe sur les Alliés de la Belgique qui encouragent l'espionnage à\leur profit.
En réponse aux requêtes du S et du ;- octobre, le baron von der Lancken communique au Cardinal ce qui suit :
Le P. RuTTEN est autorisé à rentrer en Belgique, à condition de ne pas agir contre les intérêts de l'Allemagne.
En ce qui concerne M. Carlier, on prendra des mesures pour faire droit autant que possible aux désirs du Cardinal.
REQUÊTES
DATE
OBJET
7 octobre 1916
5 janvier 1917
Il recommande aussi à la bienvaillance du Gou neur Général le P. Schmitz, S. J., M. l'abbé Nai M. le chanoine Kips, M. l'abbé Pittoors, M. le bo mestre Dessain et M. le chanoine Loncin.
Il demande en même temps l'autorisation pou P. RuTTEN de rentrer en Belgique.
Le Cardinal intercède en faveur de M. Carli directeur de la Banque nationale à Anvers, qui a emmené en Allemagne sans jugement ni condamnât et qui est en butte à de mauvais traitements, demande de le faire rentrer en Belgique ou tout moins de lui permettre de résider en Suisse.
Le Cardinal fait appel à la clémence du Gouverna Général en faveur de deux pères de famille qui, d'api des insinuations d'autorités militaires, étaient menac de la peine capitale : i) un aviateur français, du m de Marrie, dont l'appareil avait atterri dans '. environs de Courtrai, qui avait été arrêté et se trouv à la prison de St-Gilles, 2) l'instituteur de Dess M. Raymakers, qui avait hébergé l'aviateur.
RÉPONSES
DATE
OBJET
novembre ipiâ
novembre içi6
Pour les autres cas, le baron von der Lancken déclare qu'il va prendre des renseignements .
Le baron von der Lancken fait savoir au Cardinal que, à l'exception de Dubois, Wauters, Kusters et Massart qui seront fusillés, les i3 autres condainnés à mort verront leur peine commuée en celle des travaux forcés à perpétuité. Il faut remarquer que si le Gouverneur Général a usé de clémence vis-à-vis de M. l'abbé Burlet, c'est uniquement pour déférer au désir du Saint-Siège .
En réponse à une requête dont la copie n'a pas été retrouvée, le baron von der Laiicken fait savoir au Cardinal que Mademoiselle Vergote est rentrée d' Allemagne et se trouve à la prison de la Kommandantiir de Bruxelles.
Les archives de l'Archevêché ne contiennent pas de réponse à cette requête.
REQUÊTES
DATE
OBJET
i8 septembre 1917
Le Cardinal demande au Gouverneur Général '^ FallTenhausen la grâce de M. Feyens, condamné à peine de mort.
^6 février 1918
Le Cardinal intercède auprès du Gouverneur Géi rai en faveur du Frère Denis, condamné à la peine mort.
RÉPONSES
DATE
OBJET
iepie^nbre ipiy
S mars ICI 8
Le Gouverneur Général annonce au Cardinal que la peine de mort prononcée contre M. Feyens a été commuée en celle des travaux forcés a perpétuité.
Le baron von der Lancken fait savoir au Cardinal que la peine de viort prononcée contre le Frère Denis a été commuée en celle des travaux forcés à perpétuité.
Lettres pastorales de S. E. le Cardinal Mercier qui ont provoqué un conflit avec le Gouvernement Général allemand.
I. — Patriotisme et Endurance
Malines, Noël 1914.
Mes bien chers Frères,
Il ne me serait pas possible ,de vous dire, à quel point votre souvenir m'est demeuré présent, durant ces mois de souffrance et de deuil, que nous venons de traverser. J'ai dû brusquement vous quitter, le 20 août, pour aller rendre au Pape vénéré et aimé, que nous venions de perdre, mes derniers devoirs, et pour m'acquitter d'une obligation de conscience à laquelle je ne pouvais me soustraire, l'élection." du successeur de Pic X, le Pontife qui régit aujourd'hui l'Église, sous le nom, plein de promesses et d'espérances, de Benoît XV.
A Rome même, j'appris, coup sur coup, la destruction partielle de la collégiale de Louvain, l'incendie de la bibliothèque et d'installations scientifiques de notre grande Université, la dévastation de la ville, les fusillades, les tortures infligées à des femmes, à' des enfants, à des hommes sans défense. Et tandis que je frémissais encore de ces horreurs, les agences télégraphiques nous annonçaient le bombardement de notre admirable église métropolitaine, de l'église de Notre-Dame au-delà la Dyle, du palais épiscopal, et de quartiers considérables de notre chère cité Malinoise.
Eloigné de mon diocèse, sans moyen de communication avec vous, je dus concentrer en mon âme ma douleur et la porter, avec votre souvenir qui ne me quittait point, au pied du crucifix.
Et cette pensée soutint mon courage et me fut une lumière : une catastrophe s'abat sur le monde, me disais-je, et notre chère petite Belgique, si fidèle à Dieu, pourtant, dans la masse de sa population, si fière dans son patriotisme, si grande dans son Roi et dans son gouvernement, en est la première victime. Elle saigne, ses fils tombent, par milliers, dans nos forts, sur les champs de bataille, pour défendre son droit et l'intégrité de son territoire ; bientôt, il n'y aura plus sur le sol belge une seule famille qui ne soit en deuil ; pourquoi.
ô mon Dieu, toutes ces douleurs ? Seigneur, Seigneur, nous avez-vous. abandonnés ?
Alors, je regardai mon crucifix; je contemplai Jésus, le doux et humble agneau de Dieu, meurtri, enveloppé de son sang comme d'une tunique, et je crus entendre tomber de ses lèvres les paroles que le Psalmiste profère en son nom : « Dieu, mon Dieu, pourquoi m'avez- » vous abandonné ? Pourquoi refusez-vous de me secourir et d'entendre » mes plaintes ? » (i)
Et le murmure s'arrêta sur mes lèvres, et je pensai à ce qu'avait dit dans son Evangile Notre divin Sauveur : « Il ne faut pas que le serviteur soit mieux traité que son Maître » (2). Le chrétien est le disciple d'un Dieu qui s'est fait homme pour souffrir et pour mourir. Se raidir contre la douleur, se révolter contre la Providence, parce qu'elle permet la souffrance et le deuil, c'est oublier ses origines, l'école où l'on a été formé, l'exemplaire que chacun de nous porte incrusté dans son nom de chrétien, qu'il honore à son foyer, contemple sur l'autel devant lequel il prie, et souhaite sur la tombe où il doit dormir son dernier sommeil.
Mes très chers Frères, nous reviendrons tout à l'heure sur la loi providentielle de la souffrance, mais vous ne nierez pas que, s'il a plu à un Dieu fait homme, saint, innocent, sans souillure, de souffrir et de mourir pour nous, pécheurs, coupables, criminels peut-être, il nous sied mal de nous plaindre, quoi que nous ayons à endurer ; la vérité est qu'aucune catastrophe au monde, tant qu'elle n'atteint que des créatures, n'est comparable à celle, que nos péchés ont provoquée et dont un Dieu voulut être Lui-même, au Calvaire, l'innocente victime.
Cette vérité fondamentale rappelée, je me sens mieux à l'aise,, pour vous inviter à regarder en face la situation qui nous est faite à tous, et pour vous parler, sans ambages, de nos devoirs aussi bien que de nos espérances.
Ces devoirs, je les résume en deux mots : Patriotisme et endurance^
Patriotisme.
Nos très chers Frères, j'aspirais à me faire l'interprète de la reconnaissance qui nous anime, vous et nous, que l'âge, la situation sociale, les circonstances font bénéficier de l'héroïsme d'autrui sans nous y associer d'une façon immédiate et positive.
(1) Ps. XXI, I.
(2) Matth. X, 24. 29
Lorsque, dès mon retour de Rome, au Havre déjà, j'allai saluer nos blessés belges, français ou anglais; lorsque, plus tard, à Malines, à Louvain, à Anvers, il me fut donné de serrer la main à ces braves, qui portaient dans leurs tissus une balle ou, au front, une blessure, pour avoir marché à l'assaut de l'ennemi ou soutenu le choc de ses attaques, il me venait spontanément aux lèvres pour eux une parole de reconnaissance émue : Mes vaillants amis, leur disais-je, c'est pour nous, pour chacun de nous, pour moi, que vous avez exposé votre vie et que vous souffrez. J'ai besoin de vous dire mon respect, ma gratitude, et de vous assurer que le pays entier sait ce qu'il vous doit.
C'est que, en effet, nos soldats sont nos sauveurs.
Une première fois, à Liège, ils ont sauvé la France ; une seconde fois, en Flandre, ils ont arrêté la marche de l'ennemi vers Calais ; la France et l'Angleterre ne l'ignorent point, et la Belgique apparaît aujourd'hui devant elles, et devant le monde entier, d'ailleurs, comme une terre de héros. Jamais, de ma vie, je ne me suis senti aussi fier d'être belge que, lorsque, traversant les gares françaises, faisant halte à Paris, visitant Londres, je fus partout le témoin de l'admiration enthousiaste de nos alliés pour l'héroïsme de notre armée. Notre Roi est, dans l'estime de tous, au sommet de l'échelle morale ; il est seul, sans doute, à l'ignorer, tandis que, pareil au plus simple de ses soldats, il parcourt les tranchées, et encourage de la sérénité de son sourire, ceux à qui il demande de ne point douter de la patrie.
Le premier devoir de tout citoyen belge, à l'heure présente, est la reconnaissance envers notre armée.
Si un homme vous avait sauvé d'un naufrage ou d'un incendie, vous vous jugeriez lié envers lui par une dette d'éternelle gratitude.
Ce n'est pas un homme, ce sont deux cent cinquante mille hommes qui se battent, souffrent, tombent pour vous, afin que vous demeuriez libres, afin que la Belgique garde son indépendance, sa dynastie, son union patriotique et que, après les péripéties qui se déroulent sur les champs de bataille, elle se relève plus noble, plus fière, plus pure, plus glorieuse que jamais.
Priez, tous les jours, mes Frères, pour ces deux cent cinquante mille hommes et pour les chefs qui les conduisent à la victoire ; priez pour nos frères d'armes ; priez pour ceux qui sont tombés ; priez pour ceux qui luttent toujours ; priez pour les recrues qui se préparent aux luttes de demain.
En votre nom, je leur envoie d'ici le salut de notre confraternelle sympathie et l'assurance que, non seulement nous prions pour le succès de leurs armes et pour le salut éternel de leurs âmes, mais que nous acceptons, à leur intention, tout ce qu'il y a de pénible, physi-
quement et moralement, pour nous, dans notre oppression momentanée, tout ce que l'avenir peut nous réserver encore d'humiliations temporaires, d'angoisses ou de douleurs.
Au jour de la victoire finale, nous serons tous à l'honneur ; il est juste qu'aujourd'hui nous soyons tous à la peine.
D'après les échos que j'ai pu recueillir, il semble que, de certains milieux oii la population a le moins souffert, il s'élève parfois, contre Dieu, des paroles amères qui, si elles étaient froidement calculées, seraient presque blasphématoires.
Oh ! je ne comprends que trop les révoltes de l'instinct naturel contre les maux qui se sont abbattus sur la catholique Belgique : le cri spontané de la conscience est toujours, que le succès, couronne sur l'heure la vertu, et que l'injustice soit aussitôt réprimée.
Mais les voies de Dieu ne sont point les nôtres, dit l'Écriture ; la Providence donne libre cours, durant l'intervalle que sa sagesse a mesuré, au jeu des passions humaines et à l'entrechoquement des intérêts. Dieu est patient, parce qu'il est éternel. Le dernier mot, celui de la miséricorde, est pour ceux qui ont foi à l'amour. «Pourquoi » es-tu triste, ô mon âme, et pourquoi te troubles-tu ? Quare tristis es » anima mea et quare conturbas me ? Espère en Dieu ; bénis-Le quand » même ; n'est-il pas ton Sauveur et ton Dieu ? Spera in Deo quoniam » adhuc confîtebor illi, salutare vultus met et Deus meus » (i).
Lorsque le saint homme Job, que Dieu voulait offrir en modèle de constance aux générations futures, avait été, coup sur coup, privé par Satan, de ses biens, de ses enfants, de sa santé, ses amis défilaient devant lui en le narguant, et l'incitaient à la révolte ; sa femme lui suggérait des pensées de blasphème et d'imprécation : « Que gagnes-tu » à demeurer intègre, lui disait-elle ; maudis donc Dieu et meurs » (2). Seul, l'homme de Dieu était inébranlable dans sa foi. « Tu tiens le » langage d'une insensée, répliquait-il ; lorsque Dieu nous comblait de » ses dons, nous les recevions de sa main ; pourquoi refuserions-nous » aujourd'hui les maux dont il nous afflige ? Il est le maître. Il donne, » il reprend : Que son saint Nom soit toujours béni ! Dominus dédit, » Dominus abstulit ; sicut Domino placuit itafactum est. Sit Jiomen Domint » benedictum ! » (3)
Or, l'expérience a démontré que le saint homme avait raison : il plut au Seigneur de récompenser, dès ici-bas, son serviteur fidèle ; Il
(1) Ps. XLII, 5.
(2) Dixit autem illi uxor sua : adhuc iu pei^manes in simplicitate tua ! Benedic Deo et juorere. Job II, 9.
(3) Job II, 10 ; I, 21.
lui rendit, au double, tout ce qui lui avait été repris et, par égard pour lui, fit s^râce à ses amis (i).
Moins que personne, peut-être, j'ignore ce qu'a souffert notre pauvre pays. Et aucun belge ne doutera, j'espère, du retentissement, en mon âme de citoyen et d'évcque, de toutes ces douleurs. Ces quatre derniers mois me semblent avoir duré un siècle.
Par milliers, nos braves ont été fauchés ; les épouses, les mères pleurent des absents qu'elles ne reverront plus ; les foyers se vident ; la misère s'étend, l'angoisse est poignante. A Malines, à Anvers, j'ai connu la population de deux grandes cités livrées, l'une durant six heures, l'autre durant trente-quatre heures d'un bombardement continu, aux affres de la mort. J'ai parcouru la plupart des régions les plus dévastées du diocèse : Duffel, Lierre, Berlaer-Saint-Rombaut, Konings-Hoyckt; Mortsel, Waelhem, Muysen, Wavre-Sie-Cathcrine, Wavre Notre Dame; Sempst, Weerde, Eppeghem; Hofstade, Elewyt; Rymenam, Boort-Meerbeek, Wespelacr, Haccht, Werchter-Wackcrzeel, Rotselaer, Tremeloo ; " Louvain et les agglomérations suburbaines, Blauwput, Kessel-Loo, Boven-Loo, Linden, Herent, Thildonck, Buckcn, Relst; Aerschot, Wesemacl, Hcrsselt ; Diest, Schaffen, Molenstede, Rillacr, Gelrode, et ce que j'y ai vu de ruines et de cendres dépasse tout ce que, malgré mes appréhensions pourtant très vives, j'avais pu imaginer. Certaines parties de mon diocèse, que je n'ai pas encore trouvé le temps de revoir, Haekendover, Roosbeek, Bautersem, Budingen, Neerlinter ; Ottignies, Mousty, Wavre; Beyghem, Capelleau-Bois, Humbeek, Nieuwenrode, Liezele, Londerzeel ; Heyndonck, Mariekerke, Weert, Blaesvelt, ont subi les mêmes ravages. Eglises, écoles, asiles, hôpitaux, couvents, en nombre considérable, sont hors d'usage ou en ruines. Dc's villages entiers ont quasi disparu. A Werchter-Wackerzeel, par exemple, sur 380 foyers, il en reste 130 ; à Tremeloo, les deux tiers de la cçmmune sont rasés ; à Bueken, sur 100 maisons, il en reste 20 ; à Schaffen, d'une agglomération de 200 habitations, iFg ont disparu, il en reste 11. A Louvain, le tiers de l'étendue bâtie de la cité est détruit ; 1074 immeubles ont disparu ; sur le territoire de la ville et des communes suburbaines, Kcssel-Loo, Herent et Hév.erlé, réunis, il y a un total de 1823 immeubles incendiés.
Dans cette chère cité louvaniste, dont je ne parviens pas à détacher mes souvenirs, la superbe collégiale de Saint-Pierre ne recouvrera plus son ancienne splendeur ; l'antique collège Saint-Ives ; l'école des beaux-arts de la ville ; l'école commerciale et consulaire de l'Université, les halles séculaires, notr_' riche bibliothèque, avec ses collec-
(ij XLI, 8-10.
tions, ses incunables, ses manuscrits inédits, ses archives; la galerie de ses gloires depuis les premiers jours de sa fondation, portraits des recteurs, des chanceliers, des professeurs illustres, au spectacle desquels, maîtres et élèves d'aujourd'hui s'imprégnaient de noblesse traditionnelle et s'animaient au travail : toute cette accumulation de richesses intellectuelles, historiques, artistiques, fruit de cinq siècles de labeur, tout est anéanti.
De nombreuses paroisses furent privées de leur pasteur. J'entends encore l'accent douloureux d'un vieillard à qui je demandais s'il avait eu la Messe, le Dimanche, dans son église ébréchée ; voilà deux mois, me répondit-il, que nous n'avons plus vu.de prêtre. Le curé et le vicaire étaient dans un camp de concentration à Munstcrlager, non loin de Hanovre.
Des milliers de citoyens" belges ont été ainsi déportés dans les prisons d'Allemagne, à Munsterlager, à Celle, à Magdebourg. Munsterlager seul a compté 3100 prisonniers civils. L'histoire dira les tortures physiques et morales de leur long calvaire.
Des centaines d'innocents furent fusillés; je ne possède pas au complet ce sinistre nécrologe, mais je sais qu'il y en eut, notamment,^ gi à Aerschot et que là, sous la menace de la mort, leurs concitoyens furent contraints de creuser les fosses de sépulture. Dans l'agglomération de Louvain et des communes limitrophes, 176 personnes, hommes et femmes, vieillards et nourrissons encore à la mamelle, riches et pauvres, valides et malades, furent fusillées ou brûlées.
Dans mon diocèse seul, je sais que treize prêtres ou religieux furent mis à mort (i)."L'un d'eux, le curé de Gelrode est, selon toute vraisemblance, tombé en martyr. J'ai fait un pèlerinage à sa tombe et, entouré des ouailles qu'il paissait, hier encore, avec le zèle d'un apôtre, je lui ai demandé de garder du haut du ciel, sa paroisse, le diocèse, la patrie.
(i) Leurs confrères en religion ou dans le sacerdoce seront soucieux de connaître leurs noms ; les- voici : Dupierreux, de la Compagnie de Jésus; les Frères Sébastien et Allard, de la Congrégation des Joséphites; le Frère Candide, de la Congrégation des Frères de la Miséricorde; le Père Maximin, Capu:in, et le Père Vincent, Conventuel; Lombaerls, curé à Boven-Loo; Goris, curé à Autgaerden ; l'abbé Carette, professeur au Collège Episcopal de Louvain ; De Clerck, curé à Bueken ; Dergent, curé à Gelrode ; Wouters Jean, curé au Pont- Brûlé. Diverses circojTstances nous induisent à penser que le curé de Hérent, Van Bladel, vénérable vieillard de soixante et onze ans, a -aussi été tué; cependant, jusqu'à cette heure, son cadavre n'a pas été retrouvé.
Nous ne pouvons ni compter nos morts, ni mesurer l'étendue de nos ruincs.'Que serait-ce, si nous portions nos pas vers les régions de Liège, de Namur, d'Andenne, de Dinant ; de Tamines, de CharlerOi ; vers Virton, la Scmois, tout le Luxembourg ; vers Termondc, Dixmude, nos deux Flandres (i) ?
Là même, où les vies sont sauves et les édifices matériels intacts, que de souffrances cachées ! Les familles, hier encore dans l'aisance, sont dans la gêne ; le commerce est arrêté; l'activité des métiers est suspendue; l'industrie chôme; des milliers et des milliers d'ouvriers sont sans travail ; les ouvrières, les filles de magasin, d'humbles servantes sont privées de leur gagne-pain ; et ces pauvres âmes se retournent, fiévreuses, sur leur lit de douleur, et vous demandent : à quand la fin ?
Nous ne pouvons que répondre : C'est le secret de Dieu.
Oui, mes bien chers Frères, c'est le secret de Dieu. Il est le Maître des événements et le souverain régulateur des sociétés. « Doynïni est terra et plenitudo ejus ; orbis terrariim et universi qui habi- » tant in eo. » « La terre est à Vous, Seigneur, avec tout ce qu'elle » contient ; à Vous notre globe et tous ceux qui l'habitent. » (2) La première relation qui surgit entre la créature et son Créateur est celle d'une dépendance absolue de la première au second. L'être est dépendant : la nature, les facultés, les actes, les œuvres le sont. A chaque instant qui s'écoule, la dépendance se renouvelle, parce que. sans le soutien du Tout-Puissant, l'existence de la première seconde s'évanouirait à la suivante. L'adoration, c'est-à-dire la reconnaissance de la souveraineté divine, n'est pas l'objet d'un acte fugitif, elle doit
(i) Je disais qu'il y a eu treize ecclésiastiques fusillés dans le diocèse de Malines. Il y en a, à ma connaissance actuelle, plus de trente dans les diocèses de Namur, de Tournai, et de Liège : Schlogel, curé d'Hastière; Gille, curé de Couvin ; Picret, vicaire à Étalle ; Alexandre, curé à Mussy-la-Ville ; Maréchal, séminariste de Maissin ; le R. P. Gillet, bénédictin de Maredsous; le R. P. Nicolas, prémontré de l'abbaye de Leffe ; deux Frères de la même abbaye ; un Frère de la Congrégation des Oblats ; Poskin, curé de Surice ; Hotlet, curé des AUoux; Georges, curé de Tintigny ; Glouden, curé de Latour; Zenden, curé retraité à Latour ; l'abbé Jacques ; Druet, curé d'Acoz ; PoUart,. curé de Roselies ; Labeye, curé de Blegny-Trembleur ; Thielcn, curé de Kaccourt; Janssen, curé d'Heure-le-Romain ; Chabot, curé de Forêt; Dossogne, curé de Hockay; Rensonnet, vicaire d'Olme ; Bilande, aumônier des sourds-muets, à Bouge, l'abbé Docq, etc.
(2) Ps. XXIII. I.
être l'état permanent de la créature consciente de ses origines. A chaque page de nos Écritures, Jehovah affirme son souverain domaine. Toute l'économie de la Loi ancienne, toute l'histoire du peuple élu tendent au même objectif: Maintenir Jehovah sur son trône, abattre les idoles. « Je suis le premier et le dernier, dit-il dans » Isaïe, et, hors moi, il n'est point de Dieu. Qui est comme moi ? Qu'il
» s'avance et qu'il parle ! Existe-t-il un refuge autre que moi ?
» Je forme la lumière et je crée les ténèbres ; je fais la paix et je crée
» le malheur : c'est moi Jehovah qui fais tout cela Malheur à qui
» dispute avec Celui qui le form^^, lui, tesson parmi les tessons de » terre! L'argile dit-elle au potier : Que fais-tu? et l'œuvre à l'ou- » vrier : Tu es maladroit!.... Parlez, exposez, oui délibérez. Mais, » sachez-le, de Dieu juste et sauveur il n'en est point que moi. » (2) Ah ! raison superbe, tu croyais pouvoir te passer de Dieu ! Tu ricanais quand, par son Christ et par son Eglise, il prononçait les paroles graves de l'expiation et de la pénitence. Enivré de tes succès éphémères, homme frivole, repu d'or et de plaisir, tu te suffisais insolemment à toi-même ! Et le vrai Dieu était relégué dans l'oubli, méconnu, blasphémé, avec éclat parfois, par ceux que leur situation chargeait de donner à autrui l'exemple du respect de l'ordre et de ses assises. L'anarchie pénétrait les couches inférieures ; les consciences droites se sentaient tentées de scandale : Jusques à quand, pensaientelles, jusques à quand, Seigneur, tolérerez-vous l'orgueil de l'iniquité ? Où êtes-vous, Maître, et donnerez-vous donc finalement raison à l'impie qui proclame que vous vous désintéressez de votre œuvre ?
Un coup de foudre, et voici tous les calculs humains bouleversés. L'Europe entière tremble sur un volcan.
La crainte du Seigneur est le principe de la sagesse. Les émotions se pressent dans les âmes, mais il en est une qui domine, c'est le sentiment que Dieu se révèle le Maître.
Les nations qui, les premières, ont donné l'assaut, et celles qui se défendent, se sentent également dans la main de Celui, sans qui rien ne se fait, rien n'aboutit.
Des hommes déshabitués depuis longtemps de la prière, se retournent vers Dieu. Dans l'armée, dans le monde civil, en public, dans le secret des consciences, on prie. Et la prière n'est pas, cette fois, une parole, apprise par cœur, qui effleure les lèvres, elle monte du fond de l'âme et se présente devant la Majesté Souveraine sous la forme sublime de l'offrande de la vie. C'est tout l'être qui s'immole à Dieu. C'est l'adoration, l'accomplissement du premier et fondamental
(2) Isaie XLV, 4 et suiv.
précepte de l'ordre moral et religieux : « Dominion Deum tuiim adorabi\s' et illi soit servies » (i), « Tu adoreras le Seigneur ton Dieu et tu ne te mettras qu'à son service. »
Même ceux qui murmurent et ne se sentent pas le courage de courber le front sous la main qui nous frappe et nous sauve, reconnaissent implicitement que Dieu est le Maître suprême, car ils ne le blasphèment que parce qu'il se hâte trop peu, à leur gré, de s'accommoder à leurs désirs.
Quant à nous, mes Frères, nous voulons sincèrement L'adorer. Nous ne voyons pas encore, dans tout son éclat, la révélation de sa sagesse, mais notre foi Lui tait crédit. Nous nous humilions devant sa justice et nous espérons en sa miséricorde. Avec le saint homme Tobie^ nous reconnaissons qu'il nous châtie, parce que nous avons péché, mais nous savons qu'il nous sauvera, parce qu'il est miséricordieux. « Ipse castigavii nos propter iniquitates nostras : et ipse salvabit nos propter ynisericordiam siiam » (2).
Il serait cruel d'appuyer sur nos torts, au moment même où nous les payons si durement et avec tant de grandeur d'âme. Mais n'avouerons-nous pas que nous avions quelque chose à expier? A qui II a beaucoup donné, Dieu a le droit de beaucoup redemander; « Omni autem ciii multwn datum est, miiltnm quaeretiir ab eo » ? (3) Or, le niveau moral et religieux du pays montait-il de pair avec sa prospérité économique? Le repos dominical, l'assistance à la Messe du dimanche, le respect du mariage, les lois de la modestie, qu'en faisiez-vous ? Que devenaient, même dans les familles chrétiennes, la simplicité de nos pères, l'esprit de pénitence, la confiance dans l'atitorité ? Et nous, religieux, prêtres, évêque, nous surtout, dont la sublime mission est de traduire dans notre vie, plus encore que dans nos discours, l'évangile du Christ, nous donnions-nous assez le droit de redire à notre peuple la parole de l'apôtre des nations : « Copiez votre vie sur la » mienne, comme la mienne est copiée sur celle du Christ, Imitatores » met estote, siciit et ego Christi ^ ? (4) Nous travaillions, oui; nous priions, oui encore ; mais c'est trop peu. Nous sommes, par devoir d'état, les expiateurs publics des péchés du monde. Or, qu'est-ce qui dominait dans notre vie, le bien-être bourgeois, ou l'expiation ?
Oh ! oui, tous nous tombions, à nos heures, sous le reproche que faisait l'Éternel à son peuple élu, après la sortie d'Egypte : « J'avais
(i) Deut. Matth. IV, 10.
(2) Tobie XIII, 6.
(3) Luc. XII, 48.
(4) I Cor. XI, I.
» engraissé mon peuple et il a regimbe ; mes fils ont été infidèles, ils » m'ont traité comme si je n'étais pas leur Dieu ; je les traiterai comme
> s'ils n'étaient plus mon peuple.» « Tncrassatus est dilectus et recalci- » travil... Infidèles filii ; ipsi me provocaverimt in eo, qui non erat Deiis,
> et ego provocabo eos in eo, qui non est populus. »
«Je les sauverai, cependant, car je ne veux pas que leurs adver- » saires se méprennent et disent : Notre main a été puissante : c'est » nous, et ce n'est pas l'Éternel qui a fait toutes ces choses. » « Sed » propter iram inimicorum distuli, ne forte superbirent hostes eorum et » dicerent : Manus nostra excelsa, et non Dominus, fecit haec ojunia. ■» » Sachez donc que c'est moi qui suis Dieu, et qu'il n'y a point de Dieu » autre que moi ; je fais vivre et je fais mourir, je blesse et je guéris. » Videte quod ego sim solus, et non sit alius Deus praeter me. Ego occidajn, » et ego vivere faciam : percutiam et ego sanabo » (i).
Dieu sauvera la Belgique, mes Frères, vous n'en pouvez point douter.
Disons mieux : Il la sauve.
En vérité, à travers les lueurs des incendies et les vapeurs du sang, n'entrevoyez-vous pas, déjà, les témoignages de son amour ?
Est-il un patriote qui ne sente qUe la Belgique a grandi ?
Qui de nous aurait le courage de déchirer la dernière page de notre histoire ?
Qui ne contemple avec fierté le rayonnement de la gloire de la patrie meurtrie ?
Tandis que, dans la douleur, elle enfante l'héroïsme, notre mère verse de l'énergie dans le sang de ses fils.
Nous avions besoin, avouons-le, d'une leçon de patriotisme.
Des Belges, en grand nombre, usaient leurs forces et gaspillaient leur temps en querelles stériles, de classes, de races, de passions personnelles.
Mais lorsque, le 2 août, une puissance étrangère, confiante dans sa force et oublieuse de la foi des traités, osa menacer notre indépendance, tous les Belges, sans distinction ni de parti, ni de condition, ni d'origine, se levèrent comme un seul homme, serrés contre leur Roi et leur gouvernement, pour dire à l'envahisseur : tu ne passeras pas.
Du coup, nous voici résolument conscients de notre patriotisme : c'est qu'il y a, en chacun de nous, un sentiment plus profond que l'intérêt personnel, que les liens du sang et la poussée des partis, c'est le besom et, par suite, la volonté de se dévouer à l'intérêt général, à ce que Rome appelait « la chose publique » « Res publica » : ce sentiment, c'est le Patriotisme.
(1) Deuter. Canticum Moysis XXXII, 15 et seq.
La Patrie n'est pas qu'une agglomération d'individus ou de familles habitant le même sol, échangeant entre elles des relations plus ou moins étroites de voisinage ou d'affaires, remémorant les mêmes souvenirs, heureux ou pénibles : non, elle est une association d'âmes, au service d'une organisation sociale qu'il faut, à tout prix, fût-ce au prix de son sang, sauvegarder et défendre, sous la direction de celui ou de ceux qui président à ses destinées.
Et c'est parce qu'ils ont une même âme, que les compatriotes vivent, par leurs traditions, d'une même vie dans le passé ; par leurs communes aspirations et leurs communes espérances, d'un même prolongement de vie dans l'avenir.
Le patriotisme, principe interne d'unité et d'ordre, liaison organique des membres d'une même patrie, était regardé par l'élite des penseurs de la Grèce et de la Rome antiques, comme la plus haute des vertus naturelles. Aristote, le prince des philosophes païens, estimait que le désintéressement au service de la cité, c'est-à-dire, de l'état, est l'idéal terrestre par excellence.
La religion du Christ fait du patriotisme une loi : il n'y a point de parfait chrétien, qui ne soit un parfait patriote.
Elle surélève l'idéal de la raison païenne, et le précise, en faisant voir qu'il ne se réalise que dans l'Absolu.
D'où vient, en effet, cet élan universel, irrésistible, qui emporte, d'un coup, toutes les volontés de la nation dans un même effort de cohésion et de résistance aux forces ennemies qui menacent son unité et son indépendance ?
Comment expliquer que, sur l'heure, tous les intérêts cèdent
devant l'intérêt général ; que toutes les vies s'offrent à l'immolation ?
Il n'est pas vrai que l'État vaille, essentiellement, mieux que
l'individu et la famille, attendu que le bien des familles et des
individus est la raison d'être de son organisation.
Il n'est pas vrai que la patrie soit un dieu Moloch, sur l'autel de qui toutes les vies puissent être légitimement sacrifiées.
La brutalité des mœurs païennes et le despotisme des Césars avaient conduit à cette aberration, — et le militarisme moderne tendait à la faire revivre, — que l'état est omnipotent et que son pouvoir discrétionnaire crée le Droit.
Non, réplique la théologie chrétienne, le Droit, c'est la Paix, c'est-à-dire l'ordre intérieur de la nation, bâti sur la Justice. Or, la Justice elle-même n'est absolue, que parce qu'elle est l'expression des rapports essentiels des hommes avec Dieu et entre eux.
Aussi, la guerre pour la guerre est-elle un crime. La guerre
ne se justifie qu'à titre de moyen nécessaire pour assurer la paix.
« Il ne faut pas que la paix serve de préparation à la guerre,.
dit saint Augustin ; il ne faut faire la guerre que pour obtenir la paix. » «Non enim pax quaeritur iit belliim excitetur', sed bellum geritur Mt pax adquiratur » (i).
A la lumière de cet enseignement, que reprend à son compte saint Thomas d'Aquin (2), le patriotisme revêt un caractère religieux.
Les intérêts de famille, de classe, de parti, la vie corporelle de l'individu sont, dans l'échelle des valeurs, au-dessous de l'idéal patriotique, parce que cet idéal, c'est le Droit, qui est absolu. Ou encore, cet idéal, c'est la reconnaissance publique du Droit appliqué à la nation, l'Honneur national.
Or, il n'y a d'Absolu, dans la réalité, que Dieu.
Dieu seul domine par sa Sainteté et par la Souveraineté de son empire, tous les intérêts et toutes les volontés.
Affirmer la nécessité absolue de tout subordonner au Droit, à la Justice, à l'Ordre, à la Vérité, c'est donc implicitement affirmer Dieu.
Et quand nos humbles soldats, à qui nous faisions compliment de leur héroïsme, nous répondaient avec simplicité : « Nous n'avons fait que notre Devoir» «l'Honneur l'exige »; ils exprimaient, à leur façon, le caractère religieux de leur patriotisme.
Qui ne sent que le patriotisme est « sacré », et qu'une atteinte à la dignité nationale est une sorte de profanation sacrilège ?
Un officier d'État-Major me demandait naguère si le soldat qui tombe au service d'une cause juste, — et la nôtre l'est à l'évidence, — est un martyr.
Dans l'acception rigoureuse et théologique du mot, non, le soldat n'est pas un martyr, car il meurt, les armes à la main, tandis que le martyr se livre, sans défense, à la violence de ses bourreaux..
Mais si vous me demandez ce que je pense du salut éternel d'un brave, qui donne consciemment sa vie pour défendre l'honneur de sa patrie, et venger la justice violée, je n'hésite pas à répondre, que sans aucun doute le Christ couronne la vaillance mihtaire, et que la mort, chrétiennement acceptée, assure au soldat le salut de son âme.
« Nous n'avons pas, dit Notre Seigneur, de meilleur moyen de » pratiquer la charité, que de donner notre vie pour ceux que nous » aimons.» « Majorem hac dilectionein nemo habet, ut animam suam » ponat quis pro amicis suis » (3).
Le soldat qui meurt pour sauver ses frères, pour protéger les foyers et les autels de la patrie, accomplit cette forme supérieure de la charité.
(i) S. Aug. Ep. ad Bonifacium, 189, 6.
(2) Sum. Theol. 2. 2. q. 40, art. i.
(3) Joan. XV, 13.
Il n'aura pas toujours, je le veux, soumis à une analyse minutieuse la valeur morale de son sacrifice, mais est-il nécessaire de croire que Dieu demande au brave entraîné au feu du combat, les précisions méthodiques du moraliste ou du théologien ?
Nous admirons l'héroïsme du soldat : se pourrait-il que Dieu ne i'accu'iillît pas avec amour ?
Mères chrétiennes, soyez fières de vos fils. De toutes nos douleurs, la vôtre est, peut-être, la plus digne de nos respects. Il me semble vous voir en deuil, mais debout, à côté de la Vierge des douleurs, au pied de la Croix. Laissez-nous vous offrir nos félicitations en même temps que nos condoléances. Tous nos héros ne figurent pas à l'ordre du jour des armées, mais nous sommes fondés à espérer pour eux la couronne immortelle qui ceint le front des élus.
Car telle est la vertu d'un acte de charité parfaite, qu'à lui seul il etïace une vie entière de péché. D'un coupable, sur l'heure, il fait un saint.
Ce doit nous être à tous une consolation chrétienne de le penser, ceux qui, non seulement parmi les nôtres, mais dans n'importe quelle armée belligérante, obéissent, de bonne foi, à la discipline de leurs chefs, pour servir une cause qu'ils croient juste, peuvent bénéficier de la vertu morale de leur sacrifice. Et combien n'y en a-t-il pas, parmi ces jeunes gens de vingt ans, qui n'auraient pas eu, peut-être, le courage de bien vivre, et dans l'entraînement patriotique, se sentent le courage de bien mourir ?
N'est-il pas vrai, mes Frères, que Dieu a l'art suprême de mêler la miséricorde et la sagesse à la justice, et ne devrez-vous pas reconnaître que, si la guerre est pour notre vie terrestre un fléau, dont nous mesurerions difficilement la force de destruction et l'étendue, elle est aussi pour les âmes un agent de purification, un facteur d'expiation, un levier qui les aide à gravir les hauteurs du patriotisme et du désintéressement chrétien ?
L'Endurance.
Nous pouvons le dire sans orgueil, mes Frères, notre petite Belgique a conquis le premier rang dans l'estime des nations.
Il s'est bien rencontré, je le sais, en Italie et en Hollande, notamment, des personnages habiles qui ont dit : Pourquoi exposer la Belgique à cette perte immense de richesses et d'hommes ? N'eût-il pas suffi de protester verbalement contre l'agression ennemie ou d(^ tirer, au besoin, un coup de canon à la frontière ?
Mais toUvS les hommes de cœur seront avec nous contre les inventeurs de ces calculs mesquins.
L'utilitarisme n'est, ni pour les individus ni pour les collectivités, la norme du civisme chrétien.
L'Article 7 du traité signé à Londres, le 19 avril 1839, par le Roi Léopold, au nom de la Belgique, d'une part; par l'empereur d'Autriche, le Roi de France, la Reine d'Angleterre, le Roi de Prusse, l'Empereur de Russie, d'autre part ; énonce que « la Belgique formera un Etat » indépendant et perpétuellement neutre, et qu'elle sera tenue d'ob- » server cette même neutralité envers tous les Etats. »
De leur côté, les co-signataires du traité, « promettent, pour eux * et pour leurs successeurs, sous la foi du serment, d'accomplir et » d'observer le dit traité en tous ses points et articles, sans y contre- » venir, ni permettre qu'il y soit contrevenu. »
La Belgique était engagée d'honneur à défendre son indépendance: elle a tenu parole.
Les autres Puissances s'étaient engagées à respecter et à protéger la neutralité Belge : l'Allemagne a violé son serment, l'Angleterre y est fidèle.
Voilà les faits.
Les droits de la conscience sont souverains : il eût été indigne de nous, de nous retrancher derrière un simulacre de résistance.
Nous ne regrettons pas notre premier élan, nous en sommes fiers. Écrivant, à une heure tragique, une page solennelle de notre histoire, nous l'avons voulue sincère.et glorieuse.
Et nous saurons, tant qu'il le faudra, faire preuve d'endurance.
L'humble peuple nous donne l'exemple. Les citoyens de toutes les classes sociales ont prodigué leurs fils à la patrie ; mais lui, surtout, souffre des privations, du froid, peut-être de la faim. Or, si je juge de ses sentiments en général, par ce qu'il m'a été donné de constater dans les quartiers populaires de Malines, et dans les communes les plus affligées de mon diocèse, le peuple a de l'énergie dans sa souffrance. Il attend la revanche, il n'appelle point l'abdication.
L'épreuve est, dans les mains de la toute-puissance divine, une arme à deux tranchants.
Si vous vous révoltez contre elle, elle vous blessera à mort. Si vous courbez la tête et l'acceptez, elle vous sanctifierai
Dieu nous éprouve, dit l'apôtre saint Jacques, mais ce n'est jamais Lui qui nous incite au mal. Tout ce qui vient de Lui est bon ; tout ce qui descend du ciel vers nous est, dans le dessein de Dieu, un jet de lumière et une marque d'amour. C'est nous qui, obéissant à l'attrait de passions désordonnées, transformons parfois les bien-
faits de la Providence en un poison mortel. « Heureux, conclut » hardiment le vieil apôtre, heureux celui qui supporte avec patience » ses tribulations : car, après qu'il aura fait preuve d'endurance, il » recevra la couronne immortelle promise par Dieu à ceux qui » l'aiment » (i).
Trêve donc à nos murmures, mes Frères.
Volontiers, je vous appliquerais les paroles que l'apôtre saint Paul dans sa lettre aux Hébreux, adressait à tous les chrétiens, en leur rappelant l'exemple de l'immolation sanglante de Notre Seigneur sur sa croix. « Vous n'avez pas encore résisté jusqu'au sang, leur disait-il; Nondwn nsque ad sang-utnem restitistis {2). Ce n'est pas seulement cet exemple universel et transcendant du Calvaire que je vous invite à regarder, c'est celui aussi de nos trente, peut-être quarante mille soldats qui ont versé leur sang pour la patrie. En regard de ces braves, dites-moi, vous qui êtes momentanément privés de votre confort habituel, de vos journaux, de vos facilités de voyages, de vos communications de familles, qu'avez-vous enduré, qu'avez-vous souffert ?
Que le patriotisme de notre armée, que l'héroïsme de notre Roi, de notre Reine bien-aimée, si touchante dans sa grande âme, nous servent de stimulant et de soutien ! Ne nous plaignons pas ; ne nous plaignons plus.
-Méritons notre libération. Hâtons-la par notre vertu, plus encore que par les prières de nos lèvres.
Courage, mes Frères, la souffrance passera; la couronne dévie pour nos âmes, la gloire pour la nation ne passeront pas.
Je ne vous demande point, remarquez-le, de renoncer à aucune de vos espérances patriotiques.
Au contraire, je considère comme une obligation de ma charge pastorale, de vous définir vos devoirs de conscience en iace du Pouvoir qui a envahi notre sol et qui, momentanément, en occupe la majeure partie.
Ce Pouvoir n'est pas une autorité légitime. Et, dès lors, dans l'intime de votre âme, vous ne lui devez ni estime, ni attachement, ni obéissance.
L'unique Pouvoir légitime en Belgique est celui qui appartient à notre Roi, à son gouvernement, aux représentants de la nation. Lui seul est pour nous l'autorité. Lui seul a droit à l'affection de nos cœurs, à notre soumission.
(i) Jac. I, 12 et seq.
(2) Hebr. XII, 4.
D'eux-mêmes, les actes d'administration publique de l'occupant seraient sans vigueur, mais l'autorité légitime ratifie tacitement ceux que justifie l'intérêt général et de cette ratification seule leur vient toute leur valeur juridique.
Des provinces occupées ne sont point des provinces conquises ; pas plus que la Galicie n'est province russe, la Belgique n'est province allemande.
Néanmoins, la partie occupée du pays est dans une situation de fait qu'elle doit loyalement subir. La plupart de nos villes se sont rendues à l'ennemi. Elles sont tenues de respecter les conditions souscrites de leur reddition.
Dès le début des opérations militaires, les autorités civiles du pays recommandèrent avec insistance aux particuliers de s'abstenir d'actes d'hostilité envers l'armée ennemie. Ces recommandations restent en vigueur.
Notre armée a seule, en partage avec les vaillants bataillons de nos alliés, l'honneur et la charge de la défense nationale. Sachons attendre d'elle la délivrance définitive.
Envers les personnes qui dominent par la force militaire notre pays et qui, dans le. fond de leurs consciences, ne peuvent pas ne pas admirer l'énergie chevaleresque avec laquelle nous avons défendu et défendons notre indépendance, ayons les égards que commande l'intérêt général. Plusieurs d'entre elles protestent qu'elles veulent, aujourd'hui, dans la mesure où^elles le pourront, atténuer nos épreuves et aider à la reprise, parmi nous, d'un minimum de vie pubhque régulière. Respectons les règlements qu'elles nous imposent, aussi longtemps qu'ils ne portent atteinte ni à la liberté de nos consciences chrétiennes, ni à notre dignité patriotique. Ne faisons pas consister le courage dans la bravade, ni la bravoure dans l'agitation.
Vous, en particulier, mes bien chers Confrères dans le sacerdoce, soye.z à la fois et les meilleurs gardiens du patriotisme, et les soutiens de l'ordre public.
Sur les champs de bataille, vous avez été magnifiques. Le Roi et l'armée admirent l'intrépidité de nos aumôniers militaires en face de la mort, la charité de nos ambulanciers et de nos brancardiers. Vos évêques sont fiers de vous.
Vous avez beaucoup souffert. Vous avez été durement calomniés. Soyez patients. L'histoire vous vengera. Dès aujourd'hui, j'y apporte mon témoignage. Partout oia je l'ai pu, j'ai interrogé les populations, le clergé, notamment un nombre déjà considérable de prêtres qui avaient été déportés dans les prisons d'Allemagne et qu'un sentiment humanitaire, auquel je me plais à rendre hommage, a remis en liberté. Or, j'affirme sur l'honneur et je suis prêt à déclarer sous la foi du
serment, que je n'ai pas jusqu'à présent, rencontré un seul ecclésiastique, séculier ou régulier, qui ait excité la population civile à se servir d'armes contre l'ennemi. Tous, au contraire, ont obéi fidèlement aux instructions épiscopales qu'ils avaient reçues, dès les premiers jours d'août, et qui leur prescrivaient d'user de leur influence morale auprès de nos populations, pour les porter au calme et au respect des règlements militaires.
Persévérez dans ce ministère de paix qui est pour vous la forme la plus saine du patriotisme.
Acceptez de grand cœur les privations que vous avez à subir.
Simplifiez encore, si vous le pouvez, votre vie. L'un des vôtres, réduit, par le pillage, à un état voisin de la misère, me disait, ces derniers jours : Je vis maintenant comme je voudrais avoir vécu toujours.
Multipliez les efforts de votre charité, corporelle et spirituelle, A l'exemple du grand Apôtre, « laissez-vous assiéger chaque jour par » les soucis que vous donne votre église ; que personne ne dépérisse, » sans que vous dépérissiez ; que personne ne tombe, sans que vous » vous sentiez vous même tout en feu » (i).
Faites-vous les champions des vertus, que vous commandent à la fois l'honneur civique et l'évangile. <.< Que tout ce qui est vrai, tout > ce qui est honnête, tout ce qui est juste, tout ce qui est pur, tout ce » qui est aimable, tout ce cj[ui est digne d'éloge, vertueux et méritoire, » fasse l'objet de votre application. » Puisse la dignité de notre vie nous autoriser à faire nôtre, mes biens chers Confrères, cette fière conclusion de saint Paul : « Ce que je vous ai enseigné, ce que vous » avez entendu de moi, ce dont vous avez été les témoins dans ma vie, » pratiquez-le, et le Dieu de paix sera avec vous. » Qiiae et didicistiSf et. » accepistis, et andistis, et vidistis in me, haec agite : et Deiis pacis erit » vobiscum » (2).
CONCLUSION
Continuons donc, mes bien chers Frères, à prier, à faire pénitence, à assister à la sainte Messe et à communier pour la cause sainte de notre chère patrie.
Le dimanche, 3 Janvier, en particulier, sera un jour de prière universelle pour la Belgique et pour nos alliés.
Une communion générale et un salut solennel seront organisés en ce jour pour le succès de nos armes.
(i) II Cor. XI, 29.
(2) Philipp. IV, 8-9.
Le samedi de chaque semaine, je recommande, à nouveau, à MM. les Curés de célébrer un service funèbre pour le repos de l'âme de nos soldats.
Les ressources pécuniaires sont, je le sais, rares chez tous. Néanmoins, si vous avez peu, donnez du peu que vous avez, afin d'alléger la misère de ceux de vos compatriotes qui se trouvent sans abri, sans charbon, sans pain à suffisance. J'ai chargé MM. les Curés de former à cet effet, dans chaque paroisse, un Comité de secours. Secondez-le et faites-moi charitablement parvenir les aumônes que vous pouvez soustraire à votre superflu, sinon à votre nécessaire, afin que je les distribue d'après les besoins qui me sont révélés.
Nos malheurs ont ému les autres nations. L'Angleterre, l'Irlande et l'Ecosse, la France, la Hollande, les Etats-Unis, le Canada rivalisent de générosité pour soulager notre détresse. Ce spectacle est à la fois lugubre et grandiose. Ici encore se révèle la Sagesse Providentielle qui tire le bien du mal. En votre nom et au mien, mes Frères, j'offre aux Gouvernements et aux nations qui se tournent si noblement vers nos malheurs, le témoignage ému de notre admiration et de notre reconnaissance.
Avec une bonté touchante, notre Saint-Père le Pape Benoit XV a été le premier à pencher son cœur paternel vers nous.
Lorsque, quelques instants après son élection, il daigna m'aceueiUir dans ses bras, j'eus la confiance de Lui demander, que sa toute première bénédiction pontificale fût pour la Belgique, alors déjà si durement éprouvée par la guerre. Il répondit avec empressement à mon désir, que je savais être aussi le vôtre.
Aujourd'hui, avec une délicatesse exquise, Il prend l'initiative de renoncer à votre obole annuelle pour le Denier de Saint Pierre. Dans un document, daté du beau jour de la fête de la Vierge Immaculée, Il daigne nous dire, combien vivement II prend part à nos peines ; II prie pour nous, appelle sur la nation belge la protection d'en haut, et nous invite à saluer dans la venue prochaine du Prince de la Paix l'aurore de jours meilleurs. Voici le texte de ce précieux document :
A Notre Cher Fils Désiré Mercier, Cardinal Prêtre de la Sainte Église Romaine, du titre de Saint Pierre-ès-Liens, Archevêque de Malines, à Malines.
Notre Cher Fils,
Salut et Bénédiction Apostolique.
La sollicitude paternelle que nous portons à tous les fidèles que la divine Providence a confiés à nos soins, nous fait partager leurs malheurs plus encore que leurs joies.
Pouvions-nous donc ne point éprouver une très vive douleur, en considérant la nation belge, que nous aimons tant, réduite par une guerre, on ne peut plus cruelle et désastreuse, à une situation vraiment lamentable ?
Nous voyons, en effet, le Roi des Belges et son auguste famille, les membres du Gouvernement, les personnages considérables de la nation, les évêques, les-prêtres, le peuple entier endurer des maux qui remplissent de pitié tout cœur bien né, et que notre âme, toute ardente d'amour paternel, est la première à ressentir. Aussi, sous le poids de cette tristesse et de ce deuil, appelons-nous de tous nos vœux la fin de tant de malheurs. Puisse le Dieu de miséricorde hâter ce moment ! Entretemps, nous nous efforçons, autant qu'il est en nous, d'adoucir d'aussi cuisantes douleurs. A ce titre, la démarche de Notre Cher Fils le Cardinal von Hartmann, Archevêque de Cologne, à l'effet d'obtenir que les prisonniers prêtres français ou belges, détenus en Allemagne, fussent traités comme officiers, nous fut très agréable, et nous voulûmes lui en témoigner publiquement notre gratitude.
Quant à la Belgique, on nous a rapporté récemment, que les fidèles de cette nation si éprouvée ne laissaient pas, dans leur piété, de tourner vers nous leurs regards et leurs pensées; sous le coup euxmêmes de tant de calamités, ils se proposent encore de recueillir, cette année, comme les années précédentes, le denier de St Pierre, pour subvenir aux nécessités du Saint-Siège Apostolique. Ce témoignage vraiment incomparable de piété et d'attachement nous remplit d'admiration : nous l'agréons avec toute la bienveillance qu'il mérite et d'un cœur reconnaissant ; mais, eiv égard à la situation si pénible dans laquelle Nos Chers Fils se trouvent, nous ne pouvons absolument pas nous résoudre à encourager la réalisation de ce projet, si noble soit-il. Si l'on venait à recueillir quelque argent, notre volonté est qu'il soit destiné à secourir le peuple belge, aussi illustre par sa noblesse et par sa piété, qu'il est en ce moment digne de compassion.
Au milieu des difficultés et des angoisses de l'heure présente, nous invitons ces fils qui nous sont chers à se souvenir, que « le bras de > Dieu n'est pas raccourci, qu'il peut toujours nous sauver, et que » son oreille n'est pas sourde, mais peut toujours entendre notre » prière ».
Et que cet espoir du secours divin grandisse encore à l'approche des Fêtes de Noël, dont le mystère célèbre la naissance de Notre Seigneur et nous rappelle cette paix que Dieu a annoncée aux hommes par ses anges.
Puissent aussi les âmes tristes et affligées trouver réconfort et
consolation dans l'assurance de la tendresse paternelle qui inspire notre prière; oui, que Dieu ait pitié de la nation belge, qu'il la comble de l'abondance de ses biens.
Comme gage de ces vœux, nous accordons de grand cœur à tous et à chacun, et tout d'abord à vous, Notre Cher Fils, la Bénédiction Apostolique.
Donné à.Rome, près St Pierre, en la fête de la Conception Immaculée de Notre-Dame, l'année MCMXIV, de notre Pontificat la première.
BENOIT XV, Pape.
Un dernier mot, mes bien chers Frères.
Au début de cette crise, je vous disais, qu'au jour de la libération de notre territoire, nous saurions donner au Sacré-Cœur et à la très Sainte Vierge un témoignage public de notre reconnaissance. Depuis cette date, j'ai pu consulter mes collègues de l'épiscopat et, d'accord avec eux, je vous demande de faire, dès que nous le pourrons, un nouvel effort pour hâter la construction de la Basilique nationale, que la Belgique a promis de dédier au Sacré-Cœur. Aussitôt que le soleil de la paix luira sur notre pays, nous relèverons nos ruines, nous rendrons leur abri à ceux qui n'en ont plus, nous rebâtirons nos églises, nous réédifierons nos bibliothèques, et nous espérons bien mettre le couronnement à cette œuvre de reconstruction, en élevant, sur les hauteurs de la capitale de la Belgique, libre et catholique, la Basilique nationale du Sacré-Cœur.
Puis, chaque année, nous nous ferons un devoir de célébrer avec solennité, le vendredi après l'octave de la Fête-Dieu, la fête du Sacré- Cœur.
Enfin, dans chaque région du diocèse, le clergé organisera, anijuellement, un pèlerinage d'actions de grâces à l'un des sanctuaires privilégiés de la Sainte Vierge, afin d'honorer spécialement la Protectrice de notre indépendance nationale et la Médiatrice universelle de la société chrétienne.
La présente Lettre sera lue en plusieurs fois, le premier jour de l'an et les dimanches qui suivront le jour où elle vous sera parvenue.
Agréez, mes bien chers Frères, les vœux que je forme pour vous ^t pour le bonheur de vos familles, et recevez, je vous prie, ma paternelle bénédiction.
f D. J. Card. MERCIER, Arch. de Malines.
II. — Appel à la prière
Nos BIENS CHERS FrÈRES,
Le premier combat entre le bien et le mal eut pour théâtre les cieux.
Avant de produire la pléiade des mondes qui circulent dans l'espace, le Dieu souverain avait créé des esprits, en de telles multitudes, qu'ils dépassent de beaucoup, selon l'enseignement plausible de S. Thomas d'Aquin, le total, pourtant inimaginable, des créatures matérielles.
Ces substances angéliques, Dieu les a rangées en ordres distincts, d'après les fonctions qui leur sont providentiellement dévolues et d'après la perfection divine qu'elles ont plus spécialement mission de refléter ; l'harmonie de chacun de ces ordres, leur allégresse devant le trône de la Majesté divine, les ont fait dénommer « chœurs angéliques » ; saint Paul en énumère neuf, groupés en trois catégories plus vastes, appelées hiérarchies, lesquelles forment ellesmêmes une organisation d'ensemble que l'on appelle, tantôt, le chœur des anges, tantôt, pour une raison que nous indiquerons tout à l'heure, la milice céleste.
Ainsi, notre globe terrestre et d'autres planètes forment avec le soleil, autour duquel elles gravitent, un système solaire ; les étoiles du firmament sont autant de soleils groupés en constellations, lesquelles, à leur tour, sont enveloppées dans l'organisation immense d'un monde sidéral régi par les lois de la gravitation universelle.
Les astres sont irrésistiblement assujettis à leur orbite, mais aux créatures intelligentes, aux anges et anx hommes, le Maître souverain se plaît à demander des hommages librement consentis.
Nos vertus sont, pour une part, notre œuvre, et ce nous sera, au ciel, un surcroît d'honneur de jouir d'une félicité que nous aurons nous-mêmes conquise. De même, la sainteté des purs esprits est le fruit d'une épreuve morale qu'ils ont eu à subir.
Les théologiens estiment généralement que leur épreuve eut pour objet l'annonce du grand Mystère du Christ et l'ordre qui leur, fut intimé de s'incliner devant un Dieu-Homme, pour l'adorer. Le voilà^ dit l'apôtre saint Paul, le grand Mystère religieux, « c'est Dieu » manifesté au monde dans une chair mortelle,... présenté ainsi au
» regard des anges, prêché aux nations, conquérant la foi du genre » humain, triomphant aujourd'hui dans la gloire » (i).
Et lorsque, dans sa Lettre aux Hébreux, il nous représente le Père éternel introduisant dans le monde son Fils unique, il nous dit que tous les anges ont l'ordre de l'adorer. « Et cum iterum introducit » primogenitum in orbem terrae, dicit : Et adorent eum omnes angeli » Dei » (2).
A l'origine des temps, comme au temple de Jérusalem, comme au jour suprême du jugement final, le Verbe de Dieu fait homme est le symbole de la contradiction ; Il est, pour les uns, une occasion de ruine ; pour beaucoup d'autres, un principe de vie nouvelle ; pour tous, un étendard de combat, et, pour sa propre Mère, un glaive déchirant ; il plaît ainsi à Dieu de mettre au jour ce qu'il y a de plus profond dans les cœurs. « Ecce positiis est hic in ruinant, et in resurrec- » tionem miiltoriim in Israël : et in signum ciii contradicetiir ; et tuam » ipsius animam periransibit gladius, ut revelentur ex multis cordibus .» cogitationes » (3),
Les Anges l'ont donc aperçu, dans le lointain de leurs pensées, ce divin Jésus : son Humanité elle-même était comme réduite à néant; il était « plus semblable à un ver de terre qu'à un homme; » la foule l'abreuvait d'opprobres, le repoussait comme un être abject;; » les passants lui jetaient un regard de dédain, ricanaient, murmu- » raient une parole de blasphème et hochaient la tête en se disant les ■» uns aux autres : Il a mis sa confiance dans le Seigneur, que. le » Seigneur le sauve !... Mais le Seigneur restait sourd à la prière du » suppliant. Une meute sauvage l'aboyait, des ennemis perfides » l'assiégeaient, ils lui perforèrent les mains et les pieds, ils mirent » à nu, un à un, tous ses os.... Cependant, c'est ce rebut du genre » humain qu'une grande Église, large comme le monde, durable » comme les siècles, acclamera, à la table duquel les riches et les » pauvres s'assoiront » (4), « que Dieu exaltera au dessus de tous, » auquel il donnera un nom plus glorieux que tout autre nom, car » il faut qu'au nom de Jésus tout genou ploie au ciel, sur terre, dans » les enfers, il faut que toute langue confesse que Notre Seigneur » Jésus-Christ est la gloire de Dieu le Père » {5).
(i) « Et manifeste magnum est pietatis sacramentum, quod manifestatum est in carne,..,, apparuit angelis, praedicatum est gentibiis, creditum est in mundo, assu7nptum est in gloria ». I Tim. III, 16.
(2)Hebr. 1,6.
(3) Luc. II, 34, 35.
(4) Ps. XXI, passim.
(5) Philip. II, 9-11.
Il y eut des esprits qui refusèrent à notre Christ Jésus l'hommage de leurs adorations; leur orgueil, sans doute, leur suggérait qu'abaisser un pur esprit devant un Dieu-Homme, saluer donc au dessus de soi, sur le trône de Dieu, un homme, s'incliner devant une femme qu'une Eglise acclamerait la Reine des Anges, c'eût été abdiquer. Leur chef, Lucifer, arbore le signal de la révolte, tandis que celui qui, désormais, s'appellera le Prince de la milice céleste, saint Michel, serrant autour de lui les légions fidèles leur crie : « Dieu est le » Maître, Il n'a point d'égal ». Quis ut Deus ?
La vérité triomphe, le droit de Dieu l'emporte, Satan et les esprits mauvais qu'il a gagnés à sa cause sont expulsés du ciel et l'on entend, dit l'Apocalypse, retentir dans l'éternité ce chant des vainqueurs : «Maintenant le salut est arrivé, et la puissance, et le » règne de notre Dieu, et l'autorité de son Christ ; car l'accusateur
> de nos frères a été précipité dans l'abîme... le sang de l'Agneau » l'a vaincu. » « Et aiidivi vocem magnam in cœlo dtcentem : Nunc facta » est salus, et virtus, et regnum Dei nostri, et potestas Christi ejus : quia y> projectus est accusator fratrum nostrorum... Et ipsi vicerunt eum » pi'opter sanguinem Agni » (i).
Le drame de Lucifer et de saint Michel se renouvelle sans cesse dans le cours' des siècles, mes Frères. Dans nos âmes et dans la société, à chaque époque de l'histoire, l'armée du mal et l'armée du bien sont en lutte; l'erreur et la vérité, l'injustice et le droit, le crime et l'innocence se disputent le triomphe final, jusqu'au jour o\x les deux cités, celle de l'amour et celle de la haine de Dieu, seront définitivement constituées par la sentence dernière du Juge suprême : « Venez, dira-t-il aux uns qu'il aura rangés à sa droite, » vous êtes les bénis de mon Père, prenez possession du royaume » qui, depuis l'origine du monde, est préparé pour vous. » « Venite, » benedicti Patris mei, possidete paratum vobis regnum a constitutione » mundi », « Allez, dira-t-il, au contraire, aux autres qu'il aura » placés à sa gauche, éloignez-vous de moi, maudits, allez au feu » éternel que ma justice alluma pour le diable et pour les m.auvais » anges. » « Discedite a me maledicti in ignem œternum, qui paratus est
> diabolo et angelis ejus » (2),
Dans cette lutte capitale, la seule dont l'importance soit pour tous absolue, décisive, nous ayons pour auxiliaires les anges du ciel. Chaque âme a son ange gardien : chaque paroisse, chat^ue diocèse a son ange protecteur. La capitale de notre pays a le
(i) Apoc. XII, lo-ii.
(2) Matth. XXV, 34 ; 41.
privilège de se trouver spécialement placée sous le patronage duvengeur insigne du droit, saint Michel, et sa protection rayonne sur la patrie entière.
Nous ne pouvons, en ces heures sinistres que nous vivons, ne point nous ressouvenir, avec piété, de ce glorieux patronage.
Déjà, depuis des années, à la demande du Pape Léon XIII, vous vous êtes habitués à prononcer ensemble, après la Messe, cette invocation : « Et vous, prince de la milice céleste, nous vous en » supplions, repoussez en enfer Satan et les autres esprits mauvais » qui se répandent dans le monde à la perte des âmes. » Peut-être la routine a-t-elle fait, ça et là, de cette prière, qui devrait être attentive et nettement articulée par tous, une formule verbale plus ou moins confuse; vous tiendrez à la prononcer, désormais, en l'alternant avec le prêtre, lentement et distinctement, pour la défense du droit de la patrie belge. Ce sera un premier hommage au grand Archange.
En voici un second : Le 29 de ce mois de septembre, l'Église célèbre la fête de saint Michel ; deux jours après, commence le mois d'octobre, dont le Pape Léon XIII a fait le mois du Saint Rosaire ; enfin, le premier jour d'octobre coïncide, cette année, avec le premier vendredi du mois, jour de grande dévotion au Sacré-Cœur de Jésus. Mes Frères, nos épreuves se prolongent ; ne cédez pas, je vous prie, à la lassitude ; ne cessons pas de prier et de faire le bien ; le semeur doit attendre la moisson ; à son heure, elle viendra et ne nous échappera pas. « Boniim facientes non deficiamiis ; tempore enim suo » metamus non déficientes » (i).
Depuis un an, il y a dans notre cher diocèse, une efflorescense magnifique de vie religieuse. Les communions, déjà fort accrues sous l'impulsion du Pape Pie X, se sont multipliées encore ; dans plusieurs paroisses et, chose digne de remarque, dans celles surtout qui ont le plus souffert, elles ont quasi doublé. Que cet élan se p,énéralise ! Qu'il se soutienne !
Ne laissez pas fléchir vos courages, « nefatigemini, animis vesiris » déficientes » (2).
Il y a un an, vous trembliez, nous tremblions pour notre indépendance ; l'assaillant avait pour lui la force, le nombre, les plans savamment concertés ; humainement parlant, nous pouvions tout craindre, et il me souvient que, le^8 septembre 1914, du haut du sanctuaire de N. D. de la Garde, à Marseille, où trois cardinaux français et nousmême, venions de consacrer nos patries sœurs à la maternelle protec-
(i) Gai. VI, 9.
(2) Hebr. XII, 3.
tion de la Très Sainte Vierge Marie, nous portions nos regards, non ■sans mélancolie, vers les plaines du nord et, avec le psalmiste, nous nous disions : Ils ont leur matériel de guerre et leur cavalerie, mais nous, forts de notre droit, nous invoquerons avec foi le Seigneur notre Dieu. « Hi in curribus, et ht in eqiiis : nos autem in namine Domini nostri » invucabimiis » (i). Et c'est^ si je ne me trompe, mes bien chers Frères, de ce même jour, le 8 septembre 1914, fête de la Nativité de la Sainte Vierge, que date le premier bulletin de victoire de la glorieuse, mais mystérieuse encore bataille de la Marne, point terminus de l'invasion, point de départ de la retraite, que nous supplions le Sacré-Cœur de Jésus, Notre Dame du Rosaire et de la Médiation, l'Archange S. Michel de hâter et de compléter.
Il faut donc, mes Frères, que, dans l'intervalle du 29 septembre au Vendredi i octobre ou au Dimanche 3 octobre, tous nos chers diocésains fassent, une fois au moins, la sainte communion.
Ce sera un beau spectacle de confiance chrétienne et d'endurance patriotique.
Messieurs les Curés réserveront un jour, le jeudi, par exemple, à une communion générale des petits enfants. Il me semble entendre Notre divin Sauveur renouveler aux mères de famille et aux pasteurs des âmes l'appel qui est consigné dans son saint Evangile : « Laissez > s'approcher de moi vos petits enfants, ne les en empêchez pas : le » royaume de Dieu leur est ouvert (2).
Parents chrétiens, prêtez aussi l'oreille, je vous prie, à cet autre avertissement de notre divin Maître : « Si quelqu'un scandalisait un de >. ces petits, il vaudrait mieux pour lui qu'on suspendît à son cou une » meule de moulin, et qu'on le jetât au fond de la mer » (3): n'habituez donc pas, je vous en conjure, ces angéliques petits enfants à l'immodestie ; ayez pour vos fillettes, ayez pour vos jeunes filles le respect qu'ont ^)0ur elles « leurs anges, qui, pour être commis à leur garde, » n'en ont pas moins le regard toujours fixé dans la contemplation de » mon Père céleste » (4).
Les âmes ferventes ne voudront pas se contenter d'une communion unique pendant notre prochain triduum. : la grandeur, les épreuves, les espérances de notre patrie et de nos alliés évoqueront tour à tour leurs actions de grâces, leur compassion, leur foi chrétienne ; elles béniront le Sacré Cœur, elles invoqueront le Cœur douloureux et
(I) Ps. XIX, 8.
1 2) Marc. X, 14.
(3) Matthieu. XVIII, 6.
(4) Matth. XVIII, 10.
immaculé de Marie, elles abriteront nos combattants sous le bouclier de saint Michel. Par leur exemple et par leur zèle, elles attireront au banc de communion, et, tous les soirs du mois du Rosaire, au salut du Très Saint Sacrement, les hésitants, les tièdes, ceux qui retardent l'heure de notre délivrance.
Puissent, mes Frères, ces quelques lignes contribuer à réveiller en vous le culte des saints Anges et vous habituer à pratiquer avec eux un commerce plus soutenu, plus respectueux, plus confiant. Notre Ange gardien est chargé par Dieu de nous suivre et de veiller sur nous dans toutes nos voies. Vous ne le voyez pas, vous ne le touchez pas, dit saint Bernard, mais seriez-vous donc enlisés dans la matière, au point de ne croire qu'au témoignage de vos yeux et de vos mains ? Ayez foi à la parole de Dieu et faites l'expérience de la protection des saints Anges. « Ils sont fidèles, dit encore saint Bernard, ils sont prudents, ils » sont puissants : qu'est-ce qui pourrait nous faire trembler? Acceptons » leur direction, attachons-nous à eux, et tenons-nous ainsi sous la « protection du Dieu du ciel.
» Chaque fois qu'une tentation grave vous assaille, qu'une épreuve » violente vous menace, invoquez celui qui, dans toutes les péripéties » heureuses ou malheureuses de la vie, est votre gardien, votre guide, » votre aide : appelez-le à vous et dites au bon Dieu : Seigneur, ne nous » laissez point périr, sauvez-nous. Domine^ salva nos, perimus » (i)r
La présente Lettre sera lue en chaire dans les églises paroissiales et les chapelles publiques du diocèse, le Dimanche 26 septembre à toutes les Messes.
(i) S. Bernard, in psalmum Qiii habitat.
m. — A notre retour de Rome.
Mes bien chers Frères,
Vous dire la joie que j'éprouve à me retrouver au milieu de vous -me serait impossible. Le malheur nous a rapprochés. Pareils aux premiers chrétiens qui, sous la menace continuelle du danger, n'avaient, au dire des Livres Saints, qu'un cœur et qu'une âme, — « Credentium erat cor umim et anima una » (i), — les Belges se sont serrés autour de leurs Pasteurs; leurs Pasteurs ont senti grandir et s'élargir en eux-mêmes les responsabilités et la flamme de la paternité ; et voici qu'aujourd'hui, en Belgique occupée comme sur les terres étrangères, les fils de notre sol obéissent à un même élan, et nous demandent, plus instamment que jamais, d'être auprès du bon Dieu leurs interprètes, de leur dire ce que la divine Providence réclame d'eux et leur fait espérer. « Le Pontife, dit l'apôtre » saint Paul, est un homme dont la mission est de traiter avec Dieu, » des intérêts de l'humanité, » « Pontifex, ex hojnimbus assumptus, » pro hominibus constituitiir in iis, quae sunt ad Deum » (2).
Je n'ignore pas combien vous avez prié pour nous, et avec quelle piété, durant notre voyage. Vos supplications ont été exaucées. Mon premier acte, à mon retour de Rome, fut d'entrer dans notre chère cathédrale, pour y dire au Seigneur un fervent Te Deum, et à notre bonne Mère, — « Cause de notre joie », « Causa nostrae lœtitiae », aussi bien que « Vierge dans la douleur et en larmes », « dolorosa et lacrymabilis Virgo Maria », — un acte d'ardente reconnaissance. Le Seigneur, en effet, a béni notre voyage au-delà de ce que nous osions espérer.
11 y a beaucoup de choses que je ne puis vous dire. Vous me comprendrez. La situation anormale que nous avons à subir nous interdit de vous exposer, à cœur ouvert, tout juste ce qu'il y a en notre âme, de meilleur et de plus intime pour vous ; ce qui, venant de plus haut et vous touchant de plus près, est à moi mon plus ferme soutien et serait pour vous, si je pouvais parler, votre plus puissant réconfort : m'ais vous ne douterez pas de ma parole, vous
(i) Act. Ap. IV, 32.
(2) Hebr. V, i.
me croirez lorsque je vous assure que mon voyage a été particulièrement béni, et que je vous reviens heureux, très heureux.
Le Saint-Père a été d'une bonté touchante. Dès mon arrivée. Il a daigné m'accueillir dans ses bras, m'a invité à aller le revoir le plus souvent possible, m'a permis de tout lui dire, de tout lui confier, de penser tout haut devant lui. Durant les longues heures que j'ai eu la consolation de passer en son auguste présence, Il m'a paternellement consolé, éclairé, encouragé; Il comprend et partage le souci que nous avons de nos libertés religieuses et du patriotisme ; sa pensée profonde, que je recueillais avidement pour vous. Il a bien voulu la résumer dans une dédicace que, de sa main auguste, Il a écrite au bas de son portrait, et que je vous retrace en toute simplicité : « A notre vénéré Frère le Cardinal Mercier, Archevêque de » Malines, Nous accordons de grand cœur la bénédiction Apostolique, en » l'assurant que Nous somynes toujours avec lui et que Nous prenons part » à ses douleurs et à ses angoisses, puisque sa cause est aussi notre » cause ».
Un jour, le cœur plein de reconnaissance, j'allai dire au Souverain Pontife qu'il ne pouvait jamais douter de l'indéfectible piété filiale du peuple belge, et que nous avions conçu le désir de lui en donner prochainement un nouveau témoignage. Très Saint Père, lui dis-je, le premier dimanche du mois de mai, nous voudrions demander à nos fidèles, dans le pays entier, une communion générale aux intentions de Votre Sainteté.
Et moi, répondit aussitôt le Saint-Père, mon intention, c'est la Belgique !
Encouragé par cet accueil, j'écrivis aux Cardinaux de Paris, de Londres, d'Armagh en Irlande, de l'Italie, et j'ai la confiance que, de tous les pays alliés, montera vers le ciel, le premier dimanche de mai, une même prière eucharistique ; présentée à Dieu, par les mains augustes du Chef de la catholicité, cette prière hâtera le relèvement glorieux de notre chère Belgique. Le Saint-Père accorde pour ce jour-là à tous les curés, dans le pays entier, la faculté de donner à leurs paroissiens la bénédiction papale, avec une indulgence plénière applicable aux âmes des soldats tombés au champ d'honneur.
Vous avez eu déjà des échos, je pense, des acclamations qui, sur tout le parcours de notre voyage, à l'aller et au retour, en Suisse et en Italie, saluèrent le nom Belge.
Supposé même, mes bien chers Frères, que l'issue finale du duel gigantesque engagé, en ce moment, en Europe et en Asie-mineure, fût encore incertaine, un fait acquis à la civilisation et à l'histoire, c'est le triomphe moral de la Belgique. En union avec votre Roi et
votre GoLiverneincnt. vous avez consenti à la patrie un sacrifice immense. Par respect pour notre parole d'honneur ; pour affirmer que, dans vos consciences, le droit prime tout, vous avez sacrifié vos biens, vos foyers, vos fils, vos époux, et, après dix-huit mois de contrainte, vous demeurez, comme le premier jour, fiers de votre geste ; l'héroïsme vous paraît si naturel, qu'il ne vous vient pas à la pensée d'en tirer gloire pour vous-mêmes ; mais si vous aviez pu, comme nous, franchir nos frontières et contempler à distance la patrie belge; si vous aviez entendu le peuple, « l'homme dans la rue > ainsi que s'expriment les Anglais, je veUx dire, l'ouvrier manuel, le petit employé, la femme de la classe qui peine ; si vous aviez recueilli les témoignages, vivants ou écrits, de ceux qui représentent, avec autorité, les grandes forces sociales, la politique, la presse, la science, l'art, la diplomatie, la religion : vous auriez mieux pris conscience de la magnanimité de votre attitude, vos âmes auraient tressailli d'allégresse et même, je crois, d'orgueil.
Les expressions les plus vibrantes du respect, de l'admiration, du culte pour la grandeur morale, pour la noblesse d'âme, pour la patience calme et obstinée de la nation belge nous arrivaient des cités et des villages de Suisse, d'Italie, d'Espagne, de France, d'Angleterre et montaient, portées par l'enthousiasme, à ceux-là qui personnifient le patriotisme belge, nos Souverains, le Gouvernement, le clergé, notre vaillante armée.
Pour nous, les hommages que nous recevions, nous les reportions constamment vers vous, car un instinct secret nous rappelait toujours que c'est vous qui, par. votre endurance, les méritiez et nous les attiriez.
A nos heures de réflexion, nous bénissions la Providence dû chemin qu'Elle avait fait parcourir à l'opinion publique.
Vous vous souvenez que, il y a quinze mois, nous vous le disions; Des hommes haut placés, qui auraient dû juger les événements d'un point de vue plus élevé, se laissaient parfois aller jusqu'à dire : Mais enfin, la Belgique avait- elle besoin de s'immoler ainsi pour la défense de son territoire ? Est-ce qu'une protestation verbale n'eût pas été -suffisante,* et ne lui eût-elle pas épargné les ravages qui la mettent à deux doigts de sa ruine ? Ce langage m'avait indigné, vous disais-je, et, plus d'une fois, sous le stimula:nt d'une révolte intérieure, j'avais donné libre cours à mon indignation.
Or, ce langage, je ne l'ai plus surpris sur les lèvres de personne.
Le niveau moral des peuples neutres ou jadis neutres a donc monté. L'esprit de sacrifice est compris. On lui rend hommage. On vous en sait gré. On vous admire. Votre génération est entrée, avec "éclat, dans l'histoire.
N'est-ce pas là une conquête, mes Frères, et, dans la mesure où les biens d'ordre moral l'emportent sur les biens matériels, n'êtesvous pas, vous, les plus glorieux conquérants ?
Je ne puis me défendre d'appliquer à la situation présente la parole de notre Seigneur dans son Évangile : « De quoi servirait-il » à l'homme de gagner l'univers, s'il lui fallait, pour cela, sacrifier » les intérêts éternels de son âme ? » {i)
Oh oui, vous pleurez, je le sais ; le deuil s'étend ; des cœurs de mères, d'épouses, de fiancées sont meurtris ; les vies succombent aux bords de l'Yser ; l'emprisonnement de la nation sur son propre sol se prolonge douloureusement ; nos finances s'obèrent, nos usines et notre commerce chôment ; je sais tout cela, et vous me connaissez assez, je pense, pour demeurer persuadés que j'en souffre avec vous, que j'en souffre parce que vous^ en souffrez. Mais, enfin, que sont ces douleurs d'un jour, en présence de l'éternité où nous devons tous, tôt ou tard, vivre notre vraie vie ? Qu'importe, en définitive, un succès terrestre qu'il faudraft payer au prix de son bonheur éternel ? Qu'est-ce, en revanche, qu'un chagrin momentané, un brisement éphémère, une mort, humainement parlant, prématurée, avec la prévision qu'au-delà est le bonheur sans trêve, sans ombre, pour les familles chrétiennes qui, ayant vécu chrétiennement ensemble ici-bas, et s'étant chrétiennement encouragées au sacrifice, se retrouveront réunies dans le sein du bon Dieu, au Ciel, bientôt, à jamais ?
Un jour que je m'acheminais vers la Basilique de Saint Paul hors les murs, accomplissant, à votre intention, le pèlerinage que je vous avais promis avant mon départ, je visitai la Basilique de Saint Sébastien et la trouvai encombrée de débris provenant de fouilles que l'on y pratiquait. Les archéologues qui conduisaient les travaux avaient mis au jour diverses inscriptions. L'une d'elles me frappa surtout, et j'en emportai, pour vous, le souvenir. Elle disait : Et nos in Deo omnes, Et nous, tenons-nous tous ensemble en Dieu.
Que ce soit aussi la devise de nos espérances ; qu'elle soutienne indéfectiblement nos courages : Et nos in Deo 07nnes. Tous ensemble en Dieu !
Un j.our viendra, où nous ne pleurerons plus, où nous ne serons plus dispersés, où la famille se reformera pour ne plus se dissocier jamais. Pensons au ciel plus encore qu'à la terre. Vivons-y déjà en esprit, selon le mot de saint Paul aux Philippiens : Nostra aiiteni
(i) Matth. XVI, 26.
(2) Philipp. III, 20.
conversatio in cœlis est (i). Le chrétien est un voyageur, dont le foyer familial est aux cieux.
Vous voudrez bien reconnaître que je ne vous ai jamais caché mes appréhensions. Je vous ai prêché le patriotisme, parce qu'il est une dépendance de la vertu maîtresse du christianisme, de la charité. Mais, dès l'abord, je vous ai fait entrevoir que, selon mon humble pressentiment, notre épreuve serait longue, et que le succès appartiendrait aux nations qui y mettraient le plus d'endurance.
La conviction, naturelle et surnaturelle, de notre victoire finale est, plus profondément que jamais, ancrée en mon âme. Si, d'ailleurs, elle avait pu être ébranlée, les assurances que m'ont fait partager plusieurs observateurs désintéressés et attentifs de la situation générale, appartenant notamment aux deux Amériques, l'eussent solidement raffermie.
Nous l'emporterons, n'en doutez pas, mais nous ne sommes pas au bout de nos souffrances.
La France, l'Angleterre, la Russie se sont engagées à ne pas conclure de paix, tant que la Belgique n'aura pas recouvré son entière indépendance et n'aura pas été largement indemnisée. L'Italie, à son tour, a adhéré au pacte de Londres.
L'avenir n'est point douteux pour nous.
Mais il faut le préparer.
Nous le préparerons en entretenant en nous la vertu de patience et l'esprit de sacrifice. « Faites-vous une âme virile et un cœur fort, dit le Psalmiste, en mettant en Dieu votre espoir ». « Viriliter agite et confortetur cor vestrum. omnes qui speratis in Domino » (2).
Gardez une foi absolue en la Providence ; elle veille sur ceux qui ont le respect du Royaume de Dieu et de la Justice. Quoi qu'il advienne, ne doutez jamais d'elle. A aucune époque de ma vie, autant que dans ce dernier voyage, je n'ai vu son action pénétrer les circonstances les plus menues, les incidents en apparence les plus insignifiants, les événements les plus étrangers à nos calculs personnels. « Aimez le bon Dieu, disait saint Paul, et soyez sûrs » que tout ce qui arrivera tournera à votre profit : » « Scimus autem » quoniam diligentibus Deum omnia cooperantur in bonum » (2).
Ne sommes-nous pas tous, toujours, plus que le lys des champs et l'oisillon qui voltige sur la branche, dans la main du Tout- Puissant ? Levez vos plans, dressez vos batteries, ordonnez vos mouvements, il reste que l'homme propose et que Dieu dispose.
(i) Ps. XXX, 25.
(2) Rom. VIII, 28.
« Ce n'est pas une grande armée qui sauve le roi, dit le Psalmiste; le cheval est impuissant à assurer le salut; sa vigueur ne garantit pas
votre délivrance Nous espérons en l'Éternel, Il est notre secours
et notre bouclier » (i).
Imaginez une nation belligérante, sûre de ses corps d'armée, de ses munitions, de son commandement, en passe de remporter un triomphe : que Dieu laisse se propager dans les rangs les germes d'une épidémie, et voilà ruinées, sur l'heure, les prévisions les plus optimistes !
Aussi, par dessus tout, mettez votre confiance en Dieu. Rendez- Le-vous propice en purifiant vos consciences. Assainissez vos foyers. Faites-y régner la pureté, la modestie, la simplicité chrétienne. Préparez-vous, dans la contrition, à l'accomplissement de votre devoir pascal. Ne soyez pas des isolés dans l'Eglise. Vous êtes dans son sein maternel : vivez de son esprit. Le carême est le temps oii l'Église attend, dans le gémissement de la prière, dans les privations, dans la souffrance, la réconciliation de ses enfants prodigues, la naissance des catéchumènes à la vie divine. Gémissez, priez, privezvous, souffrez avec votre Mère.
Par mesure générale, nous avons cru devoir vous dispenser des lois du jeûne et de l'abstinence, sauf le mercredi des Cendres et le Vendredi-Saint, mais n'usez pas, si vous n'en éprouvez pas le besoin, de toutes les dispenses ; imposez-vous librement quelques mortifications surérogatoires. Appliquez-vous au recueillement intérieur; veillez sur vos sens, sur les inclinations de votre cœur, afin de rendre plus aisé l'essor de votre âme vers Celui, qui, seul, est votre Bien et peut, seul, vous donner la paix, c'est-à-dire la sérénité dans l'ordre.
Priez, priez avec confiance, priez pêrsévéramment. Priez, le soir, en famille. Fréquentez les Offices du Dimanche, la Messe, les Vêpres, le Salut.
Surtout, mes bien chers Frères, assistez, chaque fois que vous en avez le temps, au saint Sacrifice de la Messe et participez-y par la sainte communion. Beaucoup parmi vous ont, en ce moment, des charges moins astreignantes, plus de liberté dans l'emploie d'e leur journée. Moyennant un effort de bonne volonté, ne trouveriez-vous pas, pour la patrie, pour nos héros de l'Yser, vivants et morts, pour tous ceux qui soufïrent ou qui agonisent, non seulement, le dimanche, mais, chaque jour, une demi-heure à passer au pied de l'autel, en union d'âme avec Notre Seigneur Jcsus-Christ ? Il est là, notre divin Jésus; Il vient nous rappeler qu'il a été Lui, par excellence, l'homme
;i) Ps. XXXII, 17-20.
des douleurs, possédant dans la plénitude la science de la misère, « vinim dolorum et scientem infirmitatem (i) », mais II est ressuscité. Il est dans le triomphe de sa gloire, à la droite de son Père éternel ; et s'il daigne demeurer parmi nous et se faire notre aliment dans la sainte Eucharistie, c'est pour nous remplir de sa vie et nous aider à passer avec Lui par le chemin de la douleur, afin de Le suivre dans la joie des tabernacles éternels. Courage, mes Frères, écoutez mes exhortations; assistez tous les jours à la Messe, portez-y votre Missel, suivez le prêtre de près, prenez part avec lui au banquet eucharistique, et vous ne tarderez pas à vous apercevoir que votre vie se transforme, et notre divin Jésus ne nous trompe point lorsqu'il nous dit : « Venez à moi, vous tous qui êtes brisés de lassitude et ployez » sous le fardeau, je vous rendrai forts ». « Venite ad me omnes qui » labovatis et onerati estis et ego reficiam vos » (2).
Invoquons avec prédilection saint Joseph pendant ce mois de mars, que la piété populaire aime à lui consacrer. Célébrons sa fête patronale. Recommandons-lui nos familles; confions-lui la garde de nos soldats.
Tandis que nous écrivons cette conclusion, les journaux nous apportent le résumé d'une Lettre adressée par le Souverain Pontife au Cardinal Vicaire, dans laquelle Sa Sainteté exprime un double désir auquel nous nous empressons de répondre :
Le Saint Père implore de la divine Miséricorde la fin du déchirement qui ensanglante l'Europe. Pendant le temps du Carême, nous invitons les prêtres à remplacer la Collecte Tpro tempore belli par la Collecte pro pace.
Le Saint-Père demande, ensuite, que, le jour du Vendredi-Saint, les mères et les épouses en deuil, se tiennent debout, avec la Mère de Jésus, au pied de la croix, et unissent leur sacrifice au Sacrifice sanglant de la Rédemption. Tous, nous entrerons dans les vues de Sa Sainteté. La Belgique a été consacrée déjà au Sacré-Cœur de Jésus et à saint Joseph. Nous nous consacrerons, le Vendredi-Saint, au Cœur douloureux et immaculé de Marie. Nous nous plaisons à honorer la Conception Immaculée de la Sainte Vierge, et nous faisons bien ; mais, à côté de ce privilège gratuitement accordé par Dieu à celle qui devait devenir sa Mère, n'oublions-nous pas le titre que Marie s'est acquis, par ses Douleurs, à notre reconnaissance ? Transpercé du glaive du martyre intérieur, le Cœur de Marie associa volontairement, pour la rédemption de nos âmes, sa Compassion à. l'Immolation de la divine Victime du Calvaire.
(i)Isaii.LIII, 3.
(2) Matth. XI, 29.
Les heures sinistres que nous traversons nous invitent spécialement à recourir à la Médiation de Notre Dame des Douleurs.
Aussi, écoutant le vœu ardent qui m'en a été exprimé, je consacrerai, dans le for d« mon âme, à l'Office du Vendredi-Saint, mon diocèse et, dans les limites où j'en ai le pouvoir, notre chère patrie^ au Cœur douloureux et immaculé de Marie. J'exhorte les prêtres à joindre leur intention à la mienne, et les fidèles à redire dévotement cette invocation, à laquelle j'ai attaché déjà, précédemment, une indulgence de cent jours : Cœur douloureux et immaculé de Marie, jprie^ pour nous qui avons recours à Vous.
IV. — La voix de Dieu
Mes bien chers J'rères,
INTRODUCTION : L'épreuve est longue.
Oui, l'épreuve est longue. Je vous entends, de jour en jour, le redire, et il n'est personne, je crois, qui ne partage votre sentiment.
Et quand finira-t-elle ?
^ Un jour que notre divin Sauveur avait entretenu ses apôtres des fléaux qui doivent précé^der immédiatement la fin du monde — guerres, pestes, famines, tremblements de terre, perturbations atmosphériques — les auditeurs lui' demandèrent : Pour quelle date sont ces événements ?
Et notre divin Sauveur de répondre : « Nul ne le sait, pas même » le Fils de l'homme, » (i) ; en d'autres mots, le Fils de Dieu n'a pas dans sa mission terrestre de le révéler à l'humanité. Ce qui vous importe, en effet, ce n'est pas de savoir que le mondfe durera encore mille ans, dix mille ans, dix millions d'années ; ce n'est pas que vous mouriez dans la jeunesse, à l'âge mûr, ou à l'extrême vieillesse; une seule chose importe, c'est que vous sauviez votre ânie et que, entre les mains toutes-puissantes du Maître des événements, vous soyez des instruments dociles pour la sanctification de son Saint Nom, pour l'établissement de son règne, pour l'accomplissement de sa volonté.
Ire PARTIE : Pour se pénétrer du sens profond des événenements, il faut que l'âme se tienne, silencieuse, en face de l'éternité.
Dieu nous parle au dehors et au dedans.
Il nous parle au dehors par les merveilles de la nature et par les leçons des événements.
Il nous parle au dedans par le souffle délicat des grâces du Saint Esprit,
La voix de la nature est généralement harmonieuse, tranquille,
(I) Matth. XXIV, 3 ; Marc. XIII, 32.
comme la marche solennelle du soleil dans l'espace, le murmure des eaux, la croissance des blés, la lente évolution des saisons. Mais elle est, parfois, violente et terrible, comme celle de la foudre et du tonnerre, le soulèvement des tempêtes, les secousses qui font trembler le sol et y projettent la lave des volcans.
Le monde de l'histoire a aussi ses écoulements pacifiques, ses périodes de travail concentré, de succès économiques, intellectuels, artistiques, civilisateurs; mais, à certaines heures, les passions se déchaînent, la haine étouffe la voix de l'amour, la mort semble, triompher de la vie.
C'est toujours, cependant, le bon Dieu qui parle.
Chaque période historique est une page du livre divin de la Providence.
Nous' l'écrivons, mais la Volonté forte et suave du Tout-Puissant tient l'instrument.
Il dépend de nous de l'écrire en lettres d'or ou en caractères de sang, mais il faut que le livre s'écrive. Dans l'éternité, nous le retrouverons, ce livre, et il apparaîtra alors à tous dans que^lle mesure et comment chacun de nous y aura collaboré.
Tant que court l'histoire, le livre est fermé, scellé : le divin Agneau, qui a versé son sang pour notre rédemption, a seul le Pouvoir de briser les sept sceaux qui en gardent les secrets. Les vieillards de l'Apocalypse, prosternés devant l'Agneau Lui offrent les prières des saints et chantent : « Toi, tu* es digne de prendre le livre et d'en » rompre les sceaux, parce que tu as été immolé -et que, au prix de » Ton sang, Tu as acquis au service de Dieu les représentants de^ » toutes les nationalités, sans distinction de races, ni de classification » géographique ou politique ; Tu nous a incorporés dans un Royaume » spirituel à la gloire de notre Dieu et transformé notre vie en un » oftice sacerdotal. » « Dignus es, Domine, accipere librum, et aperire » signacula ejus : quoniam occisus es, et redemisti nos Deo in sanguine » tuo ex omni tribu, in lingua et populo, et natione : et fecisti nos Deo » nostro regnum, et sacerdotes. » (i)
La rupture der dernier sceau se fera, lorsque ce divin Jésus qui a daigné s'abaisser jusqu'à nous et revêtir notre chétive nature, afin de pouvoir l'immoler pour nous, n^us reviendra dans la Majesté de sa gloire, assis sur les nuées, la Croix du jugement dernier dans la main, et, de sa voix mille lois plus puissante que le tonnerre, dira à chacune des créatures l'une de ces deux paroles : <^ Viens, le béni de mon » Père, prends place dans le céleste royaume que je t'ai préparé », ou
(i) Apoc. V, 9.
bien : « Retire-toi, maudit, dans le feu éternel créé pour le démon et * pour ceux qui se sont faits ses esclaves >.
Ce sera la dernière parole retentissante qui tombera des lèvres de l'Homme-Dieu : parole décisive, irréformable, qui nous classera pour l'éternité, à droite ou à gauche, parmi les élus dans la gloire, ou parmi les réprouvés dans les enfers.
Mes bien chers Frères, y pensez-vous ? y pensez-vous assez ?
En présence de cette alternative suprême, qu'est-ce que tout le reste ?
Que vous mouriez jeune ou vieux, au lit ou sur un champ de bataille, loin ou proche des vôtres, qu'est-ce que cela fait ?
Que vos jours s'écoulent doucement, dans un foyer aimé, que le bien-être y abonde, que des amitiés et l'estime l'entourent ; ou que vous ayez vécu dans la peine, dans l'isolement, dans la gêne peutêtre, ou sous le poids de la défiance, de l'humiliation, de l'oppression : au fin fond, qu'est-ce que cela peut vous faire ? De quel œil reverrezvous et jugerez-vous ces riens, quand vous les regarderez de l'éternité ?
Quoi qu'il vous advienne, il y a en vous quelque chose à quoi personne ou aucun événement ne peut toucher, c'est votre âme. Et cette âme, qui est à vous, qui est vôtre, dont vous êtes le maître, elle est faite pour jouir de Dieu, elle jouira de Dieu si vous le voulez ; elle L'étreindra et sera étreinte par Lui, non pas dans le cours éphémère d'une vie d'homme ou d'une période historique, mais éternellement, toujours, toujours.
Mes Frères, levez donc les yeux, je vous en supplie, et tenez-les fixés sur cette étoile polaire de votre éternité.
Et alors, vous verrez les événements créés descendre tous dans la pénombre des riens qui passent, et que l'Écriture, cette autre voix directe et personnelle de Dieu, appelle tour à tour une fumée qui glisse et disparaît, un nuage qui se dissout, une ombi^e qui fuit, une fleur qui s'étiole, une vague qui se replonge dans l'océan.
L'éternité !
Mes Frères, il nous manque à tous le courage de la regarder, ne fût-ce qu'une fois, bien en face. Embrassez-la, autant que vous le pourrez ; immobilisez-la, l'espace d'une heure, d'une demi-heure, d'un quart d'heure, dans votre imagination ; attachez-y votre pensée ; pendant ce quart d'heure, ne voyez qu'elle, et Dieu, le Dieu fait homme, votre Créateur, votre Sauveur, votre Juge, en elle; vous, en face délie, fait pour elle ; ayez la volonté d'oublier, pendant ce temps si bref, tout ce qui n'est pas elle ; et vous vous relèverez éclairé, trempé, décidé.'
Je vous disais, mes Frères, en ouvrant cet entretien, que le bon Dieu nous parle au dehors et au dedans, au dehors par la voix de la nature ou de l'histoire, au dedans par le souffle délicat des grâces du Saint Esprit.
Voulez-vous savoir pourquoi l'éternité, qui importe tant, vous touche si peu, tandis que les événements, que le temps emporte, vous obsèdent si fort ? ^
C'est que vous avez des loisirs pour tout, et que vous ne voulez pas vous en accorder pour la seule chose qui en vaille la peine. Vous ne savez pas vous recueillir et écouter. Votre âme est établie, par le baptême et la confirmation, la demeure du Saint Esprit : qu'elle s'imbibe, dit saint Jean, de l'huile de la grâce, et elle apprendra à discerner la vérité du mensonge, (i) Mais, observe le Pape saint Grégoire, la grâce ressemble à la brise de l'aurore : elle caresse et passe, les agités ne la retiennent pas. (2)
Vous êtes à la merci des événements, tandis que vous devriez les dominer. Vous obéissez à vos émbtions, tandis que vous avez le le devoir et le pouvoir de les maîtriser. Faites-les taire, mettez-vous à genoux dans votre chambre, portes clauses,' « clansoostio « (3), ou, dans le sanctuaire où Notre Divin Sauveur réside pour nous, en face de l'autel du saint sacrifice, en face du tabernacle, en face du crucifix, et là, dans le silence, vous arrachant à ce qui se passe au dehors et à ce qiii s'agite au dedans, demandez à Notre Seigneur de vous envoyer son Saint Esprit ;" l'Esprit Saint est l'index de la droite du Père, « digitus paternae dexterae » ; Il vous montrera la voie dans laqi4.elle votre, conscience doit trouver, à chacune de vos heures de chagrin ou d'angoisse, la vérité, la lumière, la paix.
Ile PARTIE : Notre Seigneur Jésu»-Christ nous donne, par le Mystère de sa Mort et de sa Résurrection, perpétué dans le Saint Sacrifice de la Messe„ le clé des événements. De la mort surgit la vie.
'Les guerres ne devraient pomt troubler la paix de l'humanité. Dans lé plan primitif de la Providence, les passions, étaient soumises à la raison et n'auraient jamais dû fciire obstacle à la concorde ni dés lamilles, ni des nations. Triais le péché a bouleversé ce plan généreux. A sa suite, le désordre est entré dans l'histoire. La Révolte fait désor-
(i) I Joan. II, 27.
(2) Moral. Lib. V, cap. 26,
(3) Matth.'VI, 6.
mais partie des événements. L'orgueil, la cupidité rompent les équilibres; la répression, la défense à main armée, sont nécessaires à leur rétablissement. Les guerres sont devenues inévitables, et aussi longtemps qu'il y aura sur terre des hommes coupables de laisser prévaloir chez eux la passion sur la raison, la raison sur le vouloir divin, le pacifisme universel sera une chimère. C'est trop peu dire : vouloir la paix pour la paix, la paix à tout prix, ce serait accepter avec une égale indifférence le droit et l'injustice, la vérité et le mensonge, ce serait une lâcheté, et une impiété.
Toutefois, un grand . artiste sait obliger les désaccords à se résoudre en harmonie. Le laid, sous le pinceau d'un maître de génie,, se fond, par contraste, en une beauté supérieure.
Ainsi, la divine Providence, qui n'avait voulu que le bien, trouve dans les secrets de son infinie sagesse, les moyens de transformer ce monde, troublé et enlaidi par le péché de nos premiers parents et par nos crimes personnels, en une œuvre rédemptrice qui dépasse en grandeur et en perfection morale l'esquisse de son dessein primitif. « Dieu, qui est tout-puissant et suprêmement bon, ne laisserait pas, » dit saint Augustin, le moindre mal se glisser dans son œuvre, s'il » n'était à la -fois assc/^ puissant et assez bon, pour tirer^le bien, même » du mal, » « Neqite Deus omnïpotens, rerum ad summa potestas, cum » summe bonus sit, ullo modo sineret mali aliquid esse in operibiis suis, » nisi usqiie adeo esset omnipotens et bonus, ut bene faceret et de » malo. » (t) Et vous vous souvenez. Mes Frères, que, chaque année, îe Samedi-saint, à l'annonce de la résurrection du Christ, l'Eglise ose chanter : « Oh oui, il le fallait ce péché d'Adam, que la mort du » Christ a effacé ! Oh oui, heureuse la faute, qui nous a valu un pareil » et aussi puissant Rédempteur ! » « O certe necessarium Adae pecca- » tum, quod Christi morte deletum est ! O felix culpa, quae talem ac » tantum meruit habere Redemptorem .' »
Les événements sinistres auxquels nous assistons, depuis deux ans, sont le résultat de passions humaines que nous devons déplorer et maudire, mais il dépend de nous, de nous élever, par la réflexion et par la foi, à une conception plus haute et plus sereine du plan d'ensemble de la Providence, et d'appliquer à notre affliction et aux crimes qui l'ont occasionnée, ce que la liturgie dit du dr^me, qui fut à la fois le plus noir des forfaits et la plus cruelle des douleurs : « Seigneur, dit- elle, au canon de la Messe, en souvenir de la passion » si heureuse du Christ, votre Fils, Notre Seigneur, et de sa résurrec- » tion et de sa glorieuse ascension, nous offrons à Votre Majesté
(i) S, Aug. Enchiridion, Cap. XL
■» Souveraine cette sainte Victime, ce pain vivificateur et ce calice » d'immortalité. »
Oui, malgré ses horreurs, heureuse fut la Passion de notre divin Sauveur. Heureuse pour Lui, car elle Lui mérita sa résurrection glorieuse, son ascension, sa royauté sur le monde. Heureuse pour nous, car, désormais, si nous consentons à souffrir avec Lui, avec Lui aussi nous serons glorifiés : « si tamen compatimiir, ut et conglorificey>mur. » (i) « Un moment d'affliction maintenant, ainsi parle saint » Paul aux Corinthiens, et là-haut, pour salaire; à tout jamais, une » richesse débordante de gloire : à la condition que nous n'arrêtions » pas nos regards sur les choses visibles, mais sur les invisibles ; car » ce qui est visible passe, ce qui ne se voit pas est éternel. » « Id » enîm, guod in praesenti est momentaneum et levé tribulationis nostrae, » supra modum in sublimitate aeternum gloriae pondus operatur in » nobis, non contemplantibus nobis quae videntur, sed quae non viden- » tur. Quae enim videntur, temporalia sunt ; quae aiitem non videntur, » aeterna sunt. » (2) .
Telle est, mes Frères, en raccourci, la solution fondamentale des problèmes essentiels de la vie des individus et des nations : la Passion avant la Résurrection, la mort pour arriver à la vie, la croix pour entrer dans la gloire.
Sous" l'Ancienne Alliance, Dieu parlait à son peuple élu par l'intermédiaire des Prophètes. Sous l'Alliance Nouvelle, dit saint Paul, Il nous parle directement par son Fils qui, après nous avoir purifiés dans son sang, a pris place, R<^i éternel des siècles, à la droite de la Majesté de son Père. (3)
Les prophètes Isaïe, Jérémie, Ézéchiel, Daniel, Nahum, Habacuc, et les autres, avaient la mission de rappeler le peuple élu et ses oppresseurs, les Égyptiens, les Assyriens, les Chaldéens, les Babyloniens, à la loi du devoir ; ils leur annonçaient invariablement, qu'ils •trouveraient dans les ruines et dans le s^ng, à la fois leur châtiment et le principe de leur régénération. Dieu ne châtie que pour guérir et pour sauver. L'humanité coupable a besoin de mourir pour revivre. Tant que le grain de froment ne meurt pas en terre, il n'y a point d'espérance de vie et de fécondité. « Suivez cette indication, dit » encore l'apôtre saint Paul, attendez uniquement de la croix votre » régénération dans le Christ Jésus, et vous trouverez là le pardon et » la paix, pour vous et pour tous les fils du vrai peuple d'Israël. »
(i) Rom. VIII, 17.
(2) II Cor. IV. 17-18.
(3) Hebr. L
« Mihi autem absit gloriari, nisi in cruce Domini nostri Jesu Christi... » In Christo enim Jesu, nihil valet (nisi) nova creatnra. Et quiciimqiie » hanc regiilam secuti fjterint, pa.x super illos, et misericordia^ et super r> Israël Dei. » (i)
Dans la mesure où le peuple belge se pénétrera de ces enseignements austères, il prendra les deux années tragiques qu'il vient de traverser, comme base d'élan «vers un avenir plus vigoureux, un renouveau d'énergie, une confiance plus ardente dans les ressources illimitées d'une nation chrétienne.
A ce moment intime de la Messe, où le prêtre et les fidèles vont se nourrir du Christ, quelle est la prière que l'Église nous met sur les lèvres ? Une nouvelle fois, elle nous rappelle le point de départ et le ternje de la réalisation du plan divin, la mort et la vie, la mort ouvrant les issues de la vie. Voici, dit-elle, que le Père éternel, avec la coopération du Saint-Esprit, réalise son dessein de faire surgir de la mort de Notre Seigneur Jésus-Christ, Fils du Dieu vivant, la source de vie qui doit alimenter le monde. « Domine Jesu Christe, » Fili Dei vivi, qui ex voluntate Patris, coopérante Spiritu Sancto, per » viortem tua?Ji, mundîim vivifîcasti... »
Et les saints Papes Pie IX et Pie X ne nous iùvitent-ils pas à dire, tous les jours, après la Messe, cette touchante" prière : « Je t'en » supplie, mon très doux Seigneur Jésus-Christ, que ta mort me soit » une source d'indéfectible vie, que ta croix soit àjamais ma gloire. >> « Mors tua sit 7nihi vita indeficiens, Crux tua sit mihi gloria sempi- » terna. » (2)
III e PARTIE : Prenez donc une part active au Saint Sacrifice de la Messe : adorez-y les desseins de Dieu ; puis, aussi, expiez, remerciez, priez.
Venez, Mes Frères, à la Messe,, raviver votre vie religieuse. Venez-y tous les jours, si vous le pouvez, m^is, au moins, ne manquez jamais à la Messe d'obligation le dimanche.
J'ai rencontré, ces derniers temps, des jeunes gens, des jeunes filles du peuple, qui n'osaient plus se montrer à l'église, parce qu'ils n'avaient plus aux pieds que des sabots. Mes enfants, je comprends votre humiliation et j'y compatis. Mais croyez bien que notre divin Sauveur n'est pas comme les parvenus dont vous redoutez le regard : Il s'est fait volontairement pauvre, pour mieux vous attirer à Lui ;
(1) Gai. VI, 14-16.
(2) Plus P. P. X, 29 Aug. 1912.
plus votre état est voisin du dénuement, plus vous Lui ressemblez, plus II vous aime.
Oh, Mes Frères, honorez les pauvres. Et vous, mes chers Confrères dans le sacerdoce, accordez-leur la première place dans votre estimfe et dans votre sollicitude. Je voudrais les voir au premier rang dans le temple de Jésus de Bethléem et de Nazareth. Devant Dieu et devant l'Eglise, ils sont plus grands et valent mieux que vous et nous. S'ils acceptent de bonne grâce, avec foi, leur condition, ils font plus pour le salut de l'humanité, que ceux dont la fortune et le succès parfois vous éblouissent.
Quant à vous, Mesdames, si vous faisiez étalage d'abondance, à l'heure où vos sœurs n'ont que des sabots et des vêtements fripés, sachez que vous offenseriez Dieu, la patrie, la dignité du pauvre.
Venez donc tous et toutes à la Messe. Venez-y en toilette modeste : ne rougissez pas d'y venir en toilette propre, quoique pauvre, très pauvre.
Venez-y, principalement dans la première intention du sacrifice, celle d'adorer Dieu. Adorer Dieu, c'est proclamer que Dieu est Dieu, qu'il est le Maître auquel vous devez obéissance, que tout ce qu'il fait est bien fait. Unissez-vous au prêtre qui est à l'autel, non pas seulement en récitant des prières plus ou moins pareilles aux siennes, mais en exerçant avec lui l'acte sacerdotal. Vous aussi, vous êtes prêtres. Vous avez entendu l'apôtre saint Jean vous dire, dans l'Apocalypse, que le sang de Notre Seigneur Jésus-Christ a fait de vous tous, des rois et des prêtres; des prêtres de Dieu et du Christ, dit-il ailleurs, (i Saint Pierre s'exprime de même : « Le Christ est la pierre vivante
> sur laquelle est bâtie toute l'Eglise, dit-il ; quant à vous, vous êtes » les pierres vivantes élevées sur Lui ; à l'effet de former une famille » spirituelle, une race consacrée, avec la mission d'offrir, par Jésus- » Christ, des hosties spirituelles qui plaisent à Dieu. » <.<' Et ipsi » tanquam lapides vivi superaedificaynini, domus spiritualis, in sacer- » dotium sanctum, offerre spirituales hostias, acceptabiles Deo per Jesum » Christum. » (2)
Au prêtre, qui est officiellement chargé du ministère public dans l'Église, l'évêque donne cet avertissement : « Comprenez ce que vous » faites ; inspirez-vous, dans vos actes, du Mystère que vous touchez
> de vos mains ; et puisque, à l'autel, vous renouvelez le mystère de
> la Mort de Notre Seigneur, réalisez aussi dans vos membres la mise » à mort de vos instincts vicieux et de tous vos mauvais désirs. »
(i) Apoc. XX, 6.
(2) I Pétri, II, 5.
« Agnoscite quod agitis : imitamini quod tractatis ; quaienus mortis » Dominicae mysterhnn célébrantes, mortificare ineinbra vestra a vitiis » et concupiscentiis omnibus proaireti s. (i) »
Puisque vous êtes prêtres, c'est-à-dire, des sacrificateurs, soyez, vous aussi, des-victimes ; « Mes Frères, écrit saint Paul aux Romains, »javous en supplie par la divine miséricorde, offrez votre vie cor- » porelle en hostie vivante, pure, agréable à Dieu; que ce soit là la « forme spirituelle de votre adoration. » « Obsecro itaqiie vos fratres, » per ynisericordiam Dei, ut exhibeatis co-pora vestKa hostiam viventem, 7> sanctam, Deo placentetn, j-ationabile obseqiiium vestrum. » {2)
Faites de vos souffrances personnelles et de nos souffrances nationales, aussi bien que de tous les actes de votre vie, la matière de votre sacrifice. ' '
Ce n'est pas assez. Votre vie elle-même, immolez-la, anticipativement, par votre volonté, à l'honneur de Dieu. La mort n'est pas qu'un brisement violent que nous avons fatalement à subir : elle est un acte, auquel l'âme chrétienne doit positivement s'associer, la reddition au Maître souverain, d'un bien qu'il nous a confié pour sa gloire ; cette redditio» est un acte sacerdotal, que le chrétien accomplit en union avec l'expiation suprême de nptre Christ Jésus. Et lorsque tous, nous familiarisant avec cette pensée chrétienne et ennoblissante de la mort, nous ferons ensemble, de concert avec nos fils et nos frères qui tombent au champ d'honneur, le. sacrifice intérieur de notre vie terrestre, il montera du sol de la patrie belge vers le trône de la Majesté de Dieu, un hommage magnifique qui redescendra sur nous en bénédictions.
Notre sacrifice adorera, il expiera. Durant ces deux mois du saint Rosaire et des trépassés, en union avec le Cœur douloureux et immaculé de Marie, soyez assidus au Calvaire, soyez assidus au saint Sacrifice de la Messe, demandant pardon pour les vivants, et pitié pour les âmes de nos chers défunts.
Soyez aussi reconnaissants envers Dieu. L'indépendance de notre pays n'est plus, aujourd'hui, mise en doute par personne ; bénissons Dieu de nous en avoir assuré la conservation. Bénissons-Le d'avoir gardé à notre affection, notre Roi, la gloire de la nation belge, notre douce et forte Reine, les enfants royaux ; remercions-Le de nous avoir donné la patience de supporter, sans fléchissement ni murmura, notre longue et dure épreuve ; de nous avoir accordé la première bénédiction de Notre Saint-Père le Pape Benoît XV, et de lui avoir
(i) Pont. Rom. de Ordin. presbyteri.
(2) Rom. Xn, I.
inspiré de nous dire que sa plus chaude affection paternelle est pour la Belgique ; d'avoir mis au cœur des nations étrangères, le respect de nos malheurs. Nous devrons, après la guerre, leur élever un monument de gratitude : faisons-leur, des aujourd'hui, une place d'honneur dans notre piété reconnaissante.
Enfin, tant que nous ne sommes pas au terme de notre Calvaire, que notre assistance à la Messe soit une prière assidue pour notre chère patrie, pour les présents et pour, les absents, nos vaillants prisonniers, nos chers réfugiés.
Plus la guerre dure, plus ma commisération devient ardente pour tous ces hommes d'énergie qui brûlaient de se dépenser pour nous et que l'inaction met aujourd'hui à la torture.
Nos réfugiés ! certes l'Angleterre, la France, la Hollande, la Suisse ne négligent rien pour adoucir leur sort, mais l'exil n'en reste pas moins l'exil. On entend, parfois, à leur adresse, des paroles amères. Je ne dis pas qu'il n'y ait pas eu, parmi eux, des défaillances que leurs auteurs regrettent, peut-être, douloureusement, aujourd'hui ; niais combien de ceux que vous critiquez, à la légère, obéissent à regret, à un sentiment délicat de déférence, d'affection fîllialé ou paternelle, de dévouement à un malade,, de sollicitude pour un nls au front, de gêne matérielle ! Au témoignage de ceux qui les voient de près, nos absents rivalisent de patience, d'abnégation, d'esprit d'apostolat, avec leurs compatriotes de la Belgique occupée. Nous les accueillerons à bras . ouverts quahd ils nous reviendront, et- qu'eux-mêmes n'en doutent point, ils retrouveront ici des amis et des frères qui leur seront demeurés invariablement fidèles.
Nous ne pouvons exclure personne de nos prières, pas même nos ennemis ; mais la théologie chrétienne nous apprend à graduer nos affections. Aimez avec prédilection, dit saint Thomas, vos proches, vos compatriotes, ceux qui' vous font du bien, (i) Prions donc, avant tout, pour nos chers soldats, qui nous tiennent tant à cœur, par les liens du sang peut-être, par patriotisme, par leur dévouement pour nous. Ne séparons pas d'eux leurs épouses et leurs mères, héroïnes silencieuses du grand drame européen. Priez pour les arnlées de nos alUés qui, à l'ouest, à l'est, au midi, combattent avec tant de vaillance et de ténacité pour notre cause commune. Que leurs anges gardiens soient avec eux dans l'action, qu'ils les gardent religieux et chastes aux heures de repos. Laissez-moi aussi vous recommander spécialement nos prêtres, aumôniers militaires ou brancardiers ; que leur ministère soit fructueux ; qu'ils traversent les dangers sans souillure et nous reviennent pieux et forts.
;i) Summ. theol., 2. 2. q. 26, a. 7,
La souffrance nous a rendus plus compatissants. Jadis, nous avons laissé passer, sans beaucoup nous émouvoir, les massacres du pauvre peuple arménien. Le fanatisme musulman a mis à mort des milliers et des milliers de ces malheureux, au cours de la guerre actuelle, et emmené comme esclaves leurs femmes et leurs jeunes filles. Ayez pitié d'eux; priez pour eu.x.
La Pologne, la noble Pologne, toujours fidèle à sa foi et à ses serments, elle qui n'a jamais entrepris une guerre de conquête, mais a toujours lutté pour la liberté des peuples et pour la civilisation européenne, elle souffre plus que nous ; ses fils sont dispersés dans les bataillons russes, autrichiens, allertiands; son sol a été creusé, ravagé par le flux et le reflux des armées; l'Amérique ne peut pas la ravitailler ; priez pour elle, Mes Frères, et demandez à Dieu qu'au moins un des résultats heureux de cette horrible guerre soit la reconnaissance définitive de l'indépendance de la Pologne.
Enfin, ici aussi, en Belgique occupée, prions les uns pour les autres et aimons-nous. Que notre affection soit sincère et active. L'histoire de la charité belge pendant la guerre fournira des pages qui méritent de figurer à côté de celles où sera raconté l'hçroïsme de nos soldats. Qu'il n'y ait pas de tâche dans notre album national ! Collaborons tous, de notre mieux, à notre union et à notre aide mutuelle. Que ceux qui sont dans l'aisance donnent largement à ceux qui sont dans le besoin, aux infirmes, aux anémiés. Gardez-vous de vous enrichir, — ce serait odieux — aux dépens de la misère des autres.
Et jusqu'au bout, tous, demeurons patients, persévérants. Haut les cœurs ! Hâtons notre délivrance. Crions vers Dieu, avec la Sainte Liturgie : O Dieu, venez à mon aide ; Seigneur, hâtez-vous de me secourir. Deus, in adjutorium meum intende. Domine, ad adjuvandum me festina. En attendant, du calme, du courage, pas de murmure. Appliquons à notre endurance patriotique ce que notre divin Sauveur dit de l'œuvre de notre salut éternel : Celui qui persévérera jusqu'à la fin, c'est celui-là qui sera sauvé. Qui perseveraveTit usque in fînem hic salvuserit. (i)
Recevez, Mes bien chers Frères, tous et chacun de vous, Belges de la Belgique occupée et compatriotes absents, ma bénédiction épiscopale et paternelle.
]■ D. J. Card. mercier, Arch. de Malines.
(i) Matth. X, 22.
Courage, mes Frères.
Mes bien chers Frères,
I. — Grandeur morale de la nation
Est-il bien nécessaire de vous prêcher le courage ?
Et quand je dis « vous », je pense, certes, immédiatement aux compagnons assidus de notre infortune, mais ma pensée va aussi, au delà de nos provinces .occupées, à nos réfugiés, à nos prisonniers, à nos déportés, à nos soldats.
Frères de notre armée de Liège, de Haelen, d'Anvers, de l'Yser et d'Ypres, du Cameroun et de l'Afrique orientale, c'est vous qui êtes nos premiers pourvoyeurs d'énergie. Le 2 août 1914, du sein de toutes les familles de notre aristocratie nationale,, avec un élan magnifique, vous avez, surgi, attestant, devant le monde, que la noblesse a gardéj en Belgique, sa signification traditionnelle ; les classes bourgeoises, assises solides de la nation, se sont levées à vos côtés ; — un modeste employé de notre cité malinoise a ses six fils au front ; — le peuple, aussi, a fourni son contingent d'engagés: volontaires, d'autant plus méritants, que leur départ creusait au foyer un vide douloureux ; aumôniers militaires et brancardiers ont, àr l'envi, offert et prodigué leur .dévouement ; le Gouvernement, depuis deux ans et six mois, est à la tâche, avec une vaillance que rien n'entame ; nos vœux font cortège à ces braves ; tous forment une garde d'honneur, fidèle et fière, au Souverain magnanime, qui, du banc de sable auquel est réduit son royaume, donne à la Belgique et' au monde l'exemple accompli de l'endurance et de la foi dans l'avenir.
Ceux qui se battent pour la liberté du drapeau belge sont des braves. Les internés de Hollande et d'Allemagne, qui lèvent vers Dieu, pour la patrie, leurs bras chargés de chaînes, sont des braves. Nos compatriotes exilés, qui portent, en silence, le poids de leur isolement, servent, eux aussi, du mieux qu'ils peuvent, la patrie belge, comme la- servent toutes ces âmes qui. soit derrière les murs des cloîtres, soit dans le recueillement des foyers domestiques, prient, pleurent, peinent, dans l'attente du retour des absents et de notre commune délivrance.
Nous avons écouté la voix puissante des épouses et des mères : à travers leurs sanglots, elles suppliaient Dieu de/ soutenir le courage
et la fidélité à l'honnciir de leurs maris et de leurs fils, emmenés de force dans les usines de l'ennemi. On les a entendus, ces vaillants, ramasser, à l'heure du départ, leur énergie, pour donner du cœur à leurs camarades, ou pour entonner, dans un effort, suprême, le chant national : nous les avons vus, à leur retour, pâles, décharnés, ruines humaines ; tandis que nos yeux mouillés de larmes cherchaient leurs regards éteints, nous nous inclinions profondément, devant eux, car ils nous révélaient, sans s'en douter, un aspect nouveau, inattendu de l'héroïsme national.
Est-il, après cela, nécessaire, de vous prêcher la vaillance ? Certes, au tableau que je viens d'esquisser, il y a des ombres : il s'est produit, ça et là, parmi les nôtres, des faiblesses dont nous avons à rougir : je ne vise pas, en ce moment, — que l'on m'entende bien, — la poignée d'ouvriers épuisés par les privations, raidis par le froid, ou broyés de coups, qui ont finalement laissé échapper de leurs lèvres une parole "de soumission : il y a des limites à l'énergie humaine : je vise, à regret, ces quelques félons qui se prêtent au rôle lucratif de,' délateurs, de courtisans, d'espions, ou ces quelques égarés qui n'ont pas honte de spéculer sur la misère de leurs compatriotes. Heureusement, dans le, recul de l'histoire, ces taches s'estomperont,- çt il ne restera, pour l'éducation des générations futures, que le spectacle grandiose d'un peuple de sept millions d'hommes qui, non seulement, dans un élan unanime, au soir du 2 août, n'a pas voulu qu'on discutât, un instant, son honneur, mais, durant plus de trente mois de souffrances morales et physiques, toujours grandissantes, sur les champs de bataille, dans les prisons militaires et civiles, en exil, sous une domination de fer, demeure imperturbablement maître de soi, et ne s'est pas encore une seule fois laissé aller à dire : C'en est trop ! C'en est assez !
Dans nos jeunes années, nos professeurs d'histoire nous faisaient admirer, et c'était justide, Léonidas et les trois cents Spartiates, qui, plutôt que de chercher leur salut dans une fuite aisée, se firent écraser par l'armée- des Perses, au défilé des Thermopyles. Ils nous enthousiasmaient pour les six cents braves du pays de Franchimont qui, après avoir, la nuit, en y engageant leur liberté et leur vie, traversé les camps des armées de Louis XI et de Charles-le-Téméraire, succombèrent tous dans un assaut d'une audace presque folle et d'une résistance désespérée. Le^ maîtres de la génération belge de demain auront à citer des traits autrement évocateurs de l'héroïsme militaire et du patriotisme. Et ne pouvons-nous pas espérer t[ue notre génération, aussi, gardera le souvenir de l'union dont elle est aujourd'hui l'artisan, et qu'il y aura, demain, chez tous, un dé#ir -plus profond
d'union nationale, moins d'âpreté personnelle dans les luttes d'idées, un respect moins marchandé de l'autorité civile et religieuse, en un mot, une fidélité plus générale, devant l'opinion, publique aussi bien que dans l'intimité de l'âme, à notre devise : « L'union fait la force », écho de la parole du Christ : « Ut omnes unum sint » (i), « Puissent-ils ne faire qu'un ! »
IL — Grandeur chrétienne.
Cependant, mes- Frères, il nous faut nous élever plus haut.
Certes, les vertus morales naturelles sont dignes d'estime, et bien fat serait celui qui refuserait de les^admirer.
A diverses époques agitées, il s'est rencontré des esprits outranciers dédaigneux de la -nature humaine, de ses ressources, de ses œuvres. Mais le Christ et l'Église la traitent avec honneur. Notre Seigneur Jésus-Christ n'est point venu détruire la nature, mais redresser ses écarts accidentels, la surélever.
La Grèce n'a-t-elle pas donné au monde des penseurs de génie ; la sagesse de la Rome antique n'est-elle pas proverbiale ; l'art païen n'a-t-il pas enfanté des chefs-d'œuvre, que les générations chrétiennes ne se lassent pas d'admirer et de copier ? Les grands Papes Léon XIII* et Pie X ont protégé les lettres classiques contre ceux qui voulaient en frustrer l'enseignement chrétien ; et, dans une de ses magistrales encycliques, Léon XIII a expressément recommandé aux philosophes catholiques de faire leur profit de la science et de la pensée d'autrui n'importe oxx ils les trouvent.
L'intelligence n'est pas chrétienne, par définition, pas plus que ne le sont la santé physique, la capacité de travail, l'initiative, l'énergie, la richesse. Ces dons de la nature ne sont même pas liés à la vertu. Dieu se plaît, dit l'Évangile, à répandre la lumière et la chaleur de son soleil et sa pluie bienfaisante sur les bons et sur ceux qui ne le sont pas. (2)
Quant à la vertu morale, — la bravoure, par exemple, la constance, la philanthropie, le patriotisme sous ses multiples formes, — il faut la saluer avec gratitude et respect, partout où vous la rencontrez. Le christianisme n'en a pas le monopole. La nature n'en est pas incapable, et, au surplus, les grâces surnaturelles ne sont pas exclusivement réservées aux membres de l'Église catholique. Soyez fiers de votre foi, sans doute, mais ne copiez pas le pharisien qui se targuait de ne pas ressembler au reste de l'humanité, toisait de haut ce pauvre
(i) Joan. XVII, 31.
(2) Matth. V. 45.
publicain que le Dieu des miséricordes regardait avec compatissance. « Sachez apprécier, partout et chez tout le monde, dit saint Paul, ce » qui est vrai, honnête, juste, irréprochable, sympathique, digne 3» d'éloge; appréciez la vertu, » (i) « Ainaez et honorez vos frères, dit-il » ailleurs, témoignez-vous de mutuelles prévenances », « diligentes, » honore invicem praevenientes ^> {2)', mieux encore, ayez l'humilité de » penser que le prochain vous est supérieur ; vous arriverez à vous en » convaincre si, au lieu de prendre plaisir à ce qu'il y a de bpn en » vous, vous vous appliquez à regarder ce qu'il y a de bon chez les » autres : m hiimilitate superiores sibi invicem arbitrantes, non quae sua » Sîint singiili considérantes, sed ea quae olioni7n » (3)
Néanmoins, mes Frères, il manque à la vertu, lorsqu'elle ne s'inspire pas de la charité chrétienne, son principal élément. Il ne suffit pas, en effet, de faire le bien, il faut le bien faire; or, on ne le fait bien que lorsqu'on l'élève à une perfection qui le rende méritoire de la vie éternelle. Saint Augustin a consacré la majeure partie de ses travaux dogmatiques et polémiques à établir, à l'encontre des rationalistes de son temps, Pélagiens ou semi-Pélagiens, cette vérité , fondamentale, que seules les œuvres ihspirées par la charité, c'est-àdire par l'amour de Dieu.et par l'amour du prochain en vue de Dieu, ont la puissance de nous ouvrir les portes du paradis. Le saint docteur ne veut pas que l'on dénomme « vertueux », sans réserve, un acte qui n'est que naturellement boa. Somme toute, écrit-il, « la vertu egt » identique à la charité, et consiste à aimer ce qu'il faut aimer. Virtus » est charitas, qua id quod diligendum est, diligitur. » (4) De fait. Notre Seigneur ne s'est-il pas attaché à nous dire et à nous répéter, que les commandements de Dieu se résument dans la loi de l'amour ? Et saint Paul ne dit-il pas, que * aimer », c'est accomplir toute la loi, *.plenitudo ergo legis est dilectio ?» (5)
Le christianisme n'a pas touché à la grandeur morale, mais l'a améliorée, complétée, et l'a fait monter jusqu'à la cime suprême oià elle est en contact immédiat avec Dieu. L'âme, en possession de la charité, vit de la vie divine. Dieu vit en elle, elle vit en Dieu. Le Christ Jésus est le lien vivant Cntre elle et la Très Sainte Trinité. Désormais, le culte naturel de la moralité, de la religion, ne suffît donc plus; Dieu ne l'agrée plus. C'est par le Christ, qui nous verse surnaturel-
(i) Philipp. IV, 8.
(2) Rom. XII, 10.
(3) Philipp. II, 3-4.
(4) Epist. ad S. Hieron, 167a, éd. Vives.
(5) Rom. XIII, 10.
lement dans l'âme les effusions de sa vie ; c'est avec le Christ, dans le Christ. — Per ipsum et cum ipso, et in ipso — que doivent s'élever vers Dieu le Père tout puissant, en l'unité du Saint-Esprit, à jamais, dans le temps et dans l'éternité, tout honneur et toute gloire : Per Ipsum et cum Ipso et in Ipso, est tibi Deo Patri Omnipotenti, in unitate' Sptritus Sancti, omnis honor et gloria, per omnia smecula saeculorum. (i)
Combien il serait douloureux de penser, mes Frères, que tant de souffrances, subies depuis bientôt trois ans, par tant de millions d'âmes immortelles, fussent chez un nombre, peut-être considérable, d'entre elles, perdues pour l'éternité! La gloire des succès militaires est enviable, sans doute ; l'héroïsme dans la patience, dans les privations, dans la perte de la liberté et jusqu'en face de la mort, est admirable, assurément; mais les artisans de cette gloire, ceux qui ont enfanté cet héroïsme ne seraient-ils pas à plaindre, si, au tournant de l'éternité, placés tout à coupT en face de réalités souveraines auxquelles ils auraient refusé de croire, ils devaient confesser,- désespérés : « Insenscs » que nous fûmes ! Cette vie effacée des chrétiens qui nous ^riitou- » raient, nous la traitions de folie; nous trouvions que leur d-stinée
> manquait d'éclat, et voici qu'aujourd'hui c'est eux qui icrit rangés
> parmi les enfants de Dieu et dans l'assemblée trioi::f hante des » saints. Nous nous sommes donc trompés ! Nous n'avons pas suivi la » voie de la vérité, nos yeux n'ont, pas reconnu la lumière de la » justice, le soleil de l'intelligence n'a pas lui sur nous. Nos insensati, » vitam illorum aestimabamus insaniam etfinem illorum sine honore. Ecce » d[iiomodo compiitati sunt inter filios Dei, et inter sanctos sors illorum » est. Ergo erravimus a via veritatis, et fustitiae lumen non htxit nobis, » et sol intelligentiae non est ortus nobis. » (2) ,
Ceux qui sont de l'autre côté de la barrière du temps, nos morts d'hier, d'avant-hier, des siècles passés, nous députeraient volontiers un messager, avec la mission de nous dire ce que demandait pour les siens le mauvais riche : Vous disposez encore d'un espace de vie ; vous avez à votre portée le confessionnal où le divin Sauveur du monde remet les péchés par le ministère de ses prêtres; le temple de votre paroisse, où il vous est si aisé d'aller prier et demander à Notre Seigneur dans son tabernacle, à sa Mère, refuge des pécheurs. Mère de la divine grâce. Médiatrice toute-puissante de l'humanité, la grâce de votre conversion ou celle de votre persévérance : je vous en supplie, au nom de vos plus chers intérêts, au nom de l'affection que vous me portez, au nom des larmes que vous versez sur mon sort, au nom de
(i) Fin du Canon de la Messe.
(2) Sap. V. 4-6.
la joie ardente que nous aurons à nous retrouver, pour ne plus nous séparer, encore une fois, je vous en supplie, convertissez-vous, sanctifiez-vous, vivez chrétiennement, vivez sainten^nt.
Mes Frères, si notre épreuve se prolonge, c'est que le dessein du divin Amour n'est pas accompli.
Le dessein de la Providence est un dessein d'amour, n'en doutez pas. Il réalise, en même temps, pour les uns une œuvre de justice, pour les autres une œuvre de miséricorde ; mais, pour tous, il est, d'abord, dans l'intention divine, un dessein d'amour.
En Dieu, tous les attributs sont substantiellement identifiés. Dieu est la toute puissance, mais sa puissance ne va pas sans la sagesse, et la sagesse du Tout-Puissânt n'est pas séparable de son amour. Il peut tout, il sait tout, mais ne veut que par amour. La théologie attribue la toute-puissance au Père, la toute-sagesse au Fils, Verbe du Père; la toute-dilection à l'Esprit-Saint, qui procède du Père et du Verbe; mais les œuvres de la création et de la Providence ont pour Auteur la nature unique de Dieu, en laquelle subsistent indissolublement les trois Personnes de la Trinité Sainte.
N'oubliez pas la foi de votre baptême. Croyez à Dieu. Croyez à l'amour qui, substantiellement, est Dieu. « Deus charitas est. » (i) • Croyez à la parole du Verbe : Il est venu révéler au monde l'amour de Dieu, et, afin de nous convaincre et de nous entraîner, Il a voulu pousser, devant nos yeux et en face de nos cœurs, les témoignages de son amour, bien au delà de ce que pouvait réclamer, pour la rédemption du genre humain, la justice divine la plus rigoureuse. Tandis qu'une prière, un soupir, une larme suffisait au salut de l'humanité, nptre Christ Jésus s'est appliqué à faire la conquête de nos âmes par tous les moyens capables de nous attendrir, de nous émouvoir, de nous décider à l'aimer et à aller, par Lui, à l'amour de son Père.
Faut-il vous rappeler, mes Frères, le petit Enfant de Bethléem, pour qui ses parents ne réclament même pas la dernière des places dans les hôtelleries; la fuite, à travers le désert, veï-s l'Egypte, sousla menace de la persécution sanglante ; une jeunesse, une adolescence qui se passent sous un toit ignoré, dans l'effacement d'un atelier; les fatigues d'un ministère7 en butte à la contradiction des pharisiens et des scribes, à l'ingratitude des foules, à des prévention^ tenaces des disciples et des apôtres ; la dernière semaine, enfin, dan^ laquelle se succèdent, avec la précipitation des flots d'un torrent, la sueur d'agonie
(i) I Joan. IV, 8,
au jardin des oliviers, la trahison de Judas, au soir même de l'institution de ce sacrement que nous appelons à Si juste titre le sacrement d'amour, et de l'institution du sacerdoce ; la mise en présence de Jésus et de Barabbas ; l'égarement des masses qui blasphèment aujourd'hui Celui devant lequel elles entonnaient hier l'Hosannah du triomphe ; les scènes du prétoire de Pilate et de lacour d'Hérode; notre doux Jésus, le dos et les épaules labourés de verges, la tête meurtrie par un bourrelet d'épines, la face salie par des crachats, tuméfiée par les soufflets; toute la personne adorable de l'Homme-Dieu outragée, raillée, devenue ce que le psaume prophétique appelle le « méprisé de la populace», «àbjectio plebis » (i), «celui qui ne compte plus,» « nullificamen plebis », selon le mot de Tertullien ; puis, la montée du Calvaire, les affaissements de la victime sous le poids de sa croix ; la désertion des apôtres, saint Jean excepté; le crucifiement; le Messie exposé à la dérisipn publique entre deux malfaiteurs, sous le regard de sa Mère, martyre avec Lui ; toutes les douleurs physiques et morales accumulées sur une seule tête, jusques et y compris le sentiment d'abandonnement total qui arrache au mourant ce soupir de détresse suprême : « Mon Dieu, mon Dieu, tu m'as donc abandonné », « Deus meîis, Deus meus ut quid dereliquisti me ! » (2)
Mes Frères, « vous qui passez si souvent devant le crucifix, » arrêtez-vous, un instant, et voyez donc s'il y eut jamais une douleur » pareille à cette douleur; » « Vos omnes qui transitis per viam, atten- » dite et videte si est dolor sicut dolor meus. » (3)
« C'est jusque là que Dieu a aimé le monde, jusqu'à nous donner, » dans ces conditions, son Fils unique, afin que tous ceux qui voudront » Lui accorder leur foi ne périssent point, mais vivent de la vie » éternelle. » « Sic enim Deus dilexft mimdum, ut Filium suum unige- » nitum daret, ut omnis, qui crédit in eum, non pereat, sed habeat vitam » aeternam. » (4)
Chrétiens, n'entendez-voùs nas retentir en vos âmes le défi de Jéhovah à son peuple élu, du vigneron à sa vigne : « Habitants de » Jérusalem et de la Judée, dit-Il par la bouche du Prophète Isaïe, je » vous prends pour juges entre moi et ma vigne : Qu'y avait-il possi- » bihté de faire pour ma vigne, que je n'aie point fait pour elle ? » « Quid est quod debui ultra facere vineae meae et non feci ? » (5) Et ne
(I) Ps. XXI, 7.
(3) Marc, XV, 34.
(3) Jerem. Lament. I, 12.
(4) Joan. III, 16.
(5) Isaiae, v. 3.
s'expliquc-t-on pas que l'apôtre Saint Paul, qui se mourait d'amour pour son Sauveur Jésus, ait osé s'écrier : « S'il reste quelqu'un qui » n'aime pas Notre Seigneur Jésus Christ, qu'il soit, maudit.» « 5i > qins non amat Dominum nostnim Jesum Christurn, sit anathema », (i)
III. — Conclusion
irc CoN'CLUSiON '. Cyoye:^ au divin amour.
Mes Frères, vous ne pouvez douter de l'amour de Dieu pour vous ; vous ne pouvez douter q"ue tout ce qu'il fait est bien fait : c'est l'œuvre à la fois de sa Puissance, de sa Sai^'esse, de son Amour^ l'œuvre du Père, du Fils et du Saint Esprit.
Vous ne comprenez pas, sur l'heure, le pourquoi et le comment de tous les événements que sa Providence ordonne ou permet : vous n'avez pas à les comprendre. Est-il bien étonnant, je vous le demande, que le fini ne comprenne pas l'Infini ; que l'enfant, qui balbutie les premières lettres de l'alphabet, ne pénètre pas le sens du grand livre de l'histoire: que le témoin d'un lever, et d'un coucher de soleil n'embrasse pas l'éternité ?
Si vous compreniez, d'ailleurs, vo^s ne croiriez pas ; et Dieu veut que vous croyiez, afin que votre foi soit méritoire pour vous^ et plus glorieuse pour Lui, Le saint homme Job, qvie la divine Ecriture propose en modèle aux âmes souffrantes, avait mille fois raison de ne point écouter sa femme et ses amis, qui le poussaient à la révolte, sous le prétexte que les épreuves n'avaient point de sens, qui s'abattaient sur un serviteur fidèle à Dieu : « Nous avons reçu de la main de Dieu ses bienfaits, répliquait le martyr, pourquoi n'en recevrions-nous pas la souffrance ? Si bona suscep.imus de manu Dei, mala qiiare non suscipiamus ? » {2)
En d'autres mots, il ne s'agit pas de juger si une chose est, à notre gré, bonne ou mauvaise ; la question capitale n'est pas de savoir si elle nous" plaît ou nous déplaît ; notre point de vue est trop étroit, notre horizon trop borné, notre faculté de juger trop incertaine, pour nous mettre en état de nous prononcer avec sagesse sur la portée et sur la valeur des événements providentiels.
Il y a un parti beaucoup plus sûr, le seul réellement sûr, c'est de se tenir à sa place, dans l'humilité de .son incompétence et de sa sujétion, et de laisser à Dieu l'autonomie souveraine, la compréhension, l'amour. Le saint roi David, dont la vie fut tant traversée par
(i) I Cor. XVI, 22.
(2) Job, II. 10.
l'épreuve, se sentait souvent troublé par le spectacle de la prospérité insolente de ses persécuteurs et de ses ennemis ; il épanchait, alors,, dans ses psaumes, ses doutes, se^s angoisses, *son chagrin ; mais la Foi, chez lui, prenait le ^dessus et le conduisait finalement à ces élans d'amour : « O mon Dieu, que désiré-je dans la création entière, sinon » le bonheur d'être avec Toi ? Ma chair se consume, mon cœur » défaille ; l'asile de mon cœur, mon partage, c'çst Dieu à jamais ! En » s'éloignant de Toi, Seigneur, les impies s'éloignent du bonheur et » de la vie. Pour moi, mon bonheur est de m'attacher à Dieu, de » reposer en Lui mes espérances. » (i)
S'il vous arrive d'être tentés de scepticisme, rnes Frères, prenez votre psautier ; lisez, méditez quelques psaumes; votre foi se réveillera et, sans que vous vous en aperceviez, vous vous mettrez à prier.
L'homme qui prie, revit. Priez; dites,- surtout, la prière par excellence, celle que nous avons apprise à l'école du divin Maître : le Pater. "
2de Conclusion :
Acte d'adoration, de soumission, d'amoia
Pater noste7% Notre Père : Mon Dieu, la première pensée 4|ue je veux contempler lorsque mon âme, dans la détresse comme dans la joie, s'élève vers vous, c'est que vous êtes mon Père, que je suis votre enfant, qu'entre vous et moi, grâce à une ineffable condescendance, de votre part, il y a des relations de famille. C'est sur le pied des relations familiales que j'entends vivre avec vous. Je ne doute pas plus de vous que de mon père ou de ma mère ; j'ai moins de confiance, en mon père, en ma propre mère qu'en vous," parce que mon père et ma mère, souvent, sont impuissants à me procurer le bien qu'ils me ^veulent, tandis que, pour vous, ô mon Père du ciel, rien ne peut résister à votre volonté souveraine. v
Notre Père qui êtes aux deux : Ce n'est pas sur terre, dans l'espace restreint d'un abri fait de main d'homme, que s'épanouit la vie famihale des enfants de Dieu. Le ciel, c'est la régipa supérieure à la matière, supérieure à la raison de la chétive créature humaine ; c'est l'esprit, dont la grâce du baptême a fait un temple, c'est le sein de la Trinité divine où l'âme chrétienne, transformée par la Foi,
(i) Quid enim mihi est in coelo ? Et a te quid volui super ten^am ? Déficit caro mea et cor meum : Deus cordis mei, et pars mea Deus in
aeternum. Quia ecce qui elongant se a te, peribunt Mihi autem
adhaerere Deo bonum est : ponere in Domino Deo spem meam.
Ps. 73, V. V. 25-28.
l'Espérance, la Charité et par les dons de l'Esprit-Saint, respire en Dieu, croît en Dieu, se dilate en Dieu, jusqu'à ce qu'elle ait acquis la taille que lui mesure le dessein de l'éternelle prédestination.
Que votre Nom soit sanctifié. Mon Dieu, Vous êtes la sainteté essentielle et, à ce titre, inaccessible à une créature misérable et pécheresse. Vous nous dépassez infiniment. Votre Majesté, du temple saint de sa gloire, domine nos vains efforts pour la louer, pour la glorifier. « Benedictus es in templo sancto gloriae tuae, et super laudabi lis et supei'gloriosus in saecula. » (i) Mais, ô abime insondable du divin Amour, Mystère qui résume pour nou$ tous les Mystères, Vous Vous êtes plu à nous faire jaillir du néant, à Vous incliner vers nous, à nous envelopper de votre amour, et à nous offrir le partage de votre vie et de votre félicité. Cependant, il y a, à cette déification de nos âmes, une condition : il faut croire que Vous nous aimez, il faut avoir foi au Christ, révélation suprême du divin Amour; croire. à votre amour, ô mon Jésus, comme l'ami croit à son ami, l'enfant à sa mère, l'épouse à son époux. Cette foi est la glorification la plus haute du saint Nom de Dieu : Sanctificetur nomen tuum. Que votre Nom soit sanctifié.
Que votre règne arrive : Mon âme Vous est un temple, Seigneur qu'elle Vous soit aussi un royaume ! Je suis et veux être votre sujet. Régnez souverainement sur moi. Si je me suis parfois détourné de Vous ,• s'il m'est arrivé, même, de me révolter contre Vous, c'est que je ne vous connaissais pas. Heureusement, mon Dieu, Vous ne Vous 'effarouchez ni de la pusillanimité, ni des révoltes de la nature. Vous ne me demandez que ma. Foi et une volonté fidèle, sous la direction de la Foi et sous le souffle de votre amour. Je crois, Seigneur, je veux croire, guérissez-moi de mon incrédulité. (2) Triomphez de mes résistances. Vous ne me subjuguez, je le sais, que pour m'aimer. M'assujétir à vous, c'est me laisser aimer par Vous : c'est Vous donner la liberté de réaliser en moi, fût-ce malgré moi, mon bonheur. Disposez de moi. Seigneur, brisez en moi, de gré ou de force, les obstacles à l'envahissement et au triomphe de votre Amour.
Que votre volonté soit faite sur la terre comme au ciel. Ma volonté est à Vous, je vous l'immole. Ce que Vous voulez est bon, toujours bon; ce que je voudrais peut ne l'être pas. Ma volonté doit fléchir devant la vôtre. Maîtrisez-la, purifiez-la, transformez-la. Les anges et les saints du ciel voient et acclament votre infinie sagesse. Je ne la vois pas, mais j'y crois. Je bénis vos volontés passées et présentes; j'attends, avec une confiance pleme d'amour, vos volontés à venir.
(1) Dan, m, 5.
(2) Marc. IX, 23.
Il n'y a pas d'événement qui ne nous apporte, de votre part, un message d'amitié, une offre d'union, un gage de béatitude. «Tous les desseins de la Providence sont miséricordieux et fidèles, nous dit le Psalmiste, mais pour en faire l'expérience, il faut aller au devant de l'alliance divine et en désirer recueillir les témoignages. » « Universae viae Domini misericordia et veritas requirentibus testamentum ejus et testimonia ejus. » (i)
Que le Nom du Seigneur soit béni, dès ce moment et toujours î « SU Nomen Domini benedictum, ex hoc mine et usqiie in saeculum. »
(Signé) I D. J. Card. MERCIER,
* ARCH. DE MÀLINES.
(i) Ps. 24, V. 10.
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